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■ !/• partie: 

PROCÉDURE DEVANT J-ES TRIBUNAUX.- 



LIVRE I/'. 



JDJB X^ JUSTICE DE PAIX. 



[ Décret Ju 14 Avril 1806, promuigué le 24 du même mois,] 



TITRE PREMIER. 
Dts Citations. 

Akticlb I.** 

X OtJTE citation devant les juges (le pak contiendra la 
date des |ôur ^ mois et ah , les noms , profession et do** 
midle du demandeur , les noms , demeure et immatricule 
de l'huissier ^ ies noms et demeure du défendeur ; eUd 
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% !.•• Partie. PmUun devant les Trihmaux. 

• 

énoncera sommairement Tobjet et les moyens de la de* 
mande, et indiquera le juge de paix qui doit connaître 
de h demande, et le }our et l'heure de la comparution. 

2. En matière purement personnelle ou mobilière, la 
dtarîon sera donnée devant le juge du domicile du dé- 
fêndeur ; sll n'a pas de domicile , devant le juge de sa 
résidence. 

^. Elle le sera devant le juge de la situation de l'objet 
litfgièfix , lorsqi^ii s'agin, 

I •'' Des actions pour dommages aux champs , fiiiits et 
récdtes ; 

2.^ Des déplacemens de bornes, des usurpations de terres, 
arbres, haies , fossés et autres clôtures , commis dans Tannée ; 
des entreprises sur les cours d'eau, commises pareillement 
dans Tarmée, et de toutes antres actions pos^iessoires ; 

3 •'' Des réparations locatives ; 

4.^ Des ihdêmiiités prétèhAies par le fermier ou loca- 
taire pour non-joubsance, lorsque le droit ne sera pas 
contesté ; et des dégradations alléguées par le propriétaire. 

4* La citation sera notifiée par rhinssiérde la justice de 
paix du domicile du défendeur; 'en cas d'empêchement, par 
celui qui sera commb par le juge : copie en sera laissée à 
la partie ; s'il ne se trouve rpersonne en son domicile , la 
copie sera Idssée au maire ou adjpint de la conunune, qiii 
yisera Fôri^nal sans fnds. 

L'huissier db ia justice de paix ne pourra instrumenter 
pour ses parens en ligne directe, ni pour ses £rèreS| sdeursi 
et alliés au mêine degré* 



Lïv, I.** De la Justice de paix. 5 

C. li y aura on jour au moins entre cdui de la citation 
et le jour indiqué pour la comparution , si ia partie citée est 
domiciliée dans la dbtance de trois myriamètres. 

Si elle est domiciliée au-deik démette distance ^ il sera 
ajouté un jour par trois myriamètres. 

Dans le cas où les délab n'auront point été observés, si 
le défendeur ne comparaît pas , le juge ordonnera qu'il sera 
réass^é , et les frais de la première citation seront à la 
diarge du demandeur. 

^. Dans les cas urgens, le juge donnera une cédule pour 
abréger les délais, et pourra permettre de citer, même dans 
le jour et à l'heure indiqués. 

J. Les parties pourront toujours se présenter volontai- 
rement devant un juge de paix; auquel cas il jugera leur 
différend, soit en dernier ressort^ si les lois ou les parties l'y 
autorisent, soit k la charge de l'appel , encore qu'il ne fut 
le juge naturel des parties , ni k raison du domicile du dé- 
fendeur , ni k raison de la situation de l'objet litigieux. 

La dédaration des parties qui demanderont jugement ^' 
sera signée par eiles , ou mention sera fitite si elles ne peuvent 
signer. ^ 

TITRE IL 

PfT Audiences du Juge de paix , it de la Comparution 

des Partiel 

8. Les juges de paix indiqueront au moins deux audiences 
par semaine : ils pourront juger tous les jours , même ceux 
de ifitiùuu!hes et fêtes p te matin et l'après-midi. 

A X 



4- I." Partie. Procédure devant les Tribunaux. 

• Ils pourront donner audience chez eux , en tenant Ie$ 
portes ouvertes» 

g. Au ]dcti fhtê. par là citation , ou convenu entre Ie$ 
parties ) elfes comparaîtront en personne ou par leurs fondés 
de pouvoir ^ sans qu'elles puissent fàii^ signifier aucune 
défense. 

i 

10. Les parties seront tenues de s'expliquer avec modéra* 
tîon devant le juge, et de garder en tout le respect qui est dû 
à la justice : si elles y manquent, le juge les y rappellera 
d'abord par un avertissement ; en cas de Técidîye, elles 
pourront être condamnées à une amende qui n'excédera 
pas la somme de dix francs , avec affiches du jugement , 
dont le nombre n'excédera pas celui des commîmes du 
canton, • 

1 1 . Dans le cas dinsuîte ou irrévérence grave envers le 
Juge, il en dressera procès - verbal et pourra condamner à 
uft emprisonnement de trois jours au plus* 

12. Les jugemenSj dans les cas prévus par les précé- 
dens articles , seront exécutoires par provision» 

1 3 . Les parties (^Pleurs fondés de pouvoir seront entendus 
contradictoîrement. La cause sera jugée sur-le-champ , ou 
à la première audience ; le juge, s'il le croit nécessaire » se 
fera remettre les pièces. 

l4- Lorsqu'une des parties déclarera vouloir s'inscrire 
en faux , déniera l'écriture, ou déclarera ne pas la recon- 
naître y le juge lui en donnera acte : il paraphera la pièce j 



Liv. I.*' Dé la Justice de paix, j' 

et renverra la cause devant les juges- qui doivent en con** 



naître. 



1 5 • Dans les cas oh. un interlocutoire aurait été ordonné» 
la cause sera jugée définitivement , au plus tard dans le délai 
de quatre mois du jour du jugetnent interlocutoire : après ce 
délai, l'instance sera périmée de droit; le jugement qui serait 
rendu sur le fond , sera sujet k l'appel , même dans les 
matières dont le juge de paix connaît en dernier ressort » et 
sera annuiié , sur la réquisition de la partie intéressée. 

Si l'instance est périmée par la faute du juge, il sera 
passible des dpmmages et intérêts. 

1 6. L'appel des jugemens de la justice de paix ne sera 
pas recevable après les trois mois , à dater du jour de la signi- 
fication faite par l'huissier de la justice de paix, ou tel autre ^ 
commis par le juge. 

1 7. Les jugemens des justices de paix , jusqu'à concur- 
rence de trois cents francs, seront exécutoires par provision^ 
nonobstant l'appel , ec sans qu'il soit besoin de fournir cau- 
tion : les juges de paix pourront , dans les autres cas , ordonner 
l'exécution provisoire de (eurs jugemens , mais k la charge 
de donner caution. 

1 8. 'Les minutes de tout jugement seront portées par 
le greffier sur ia feuille d'audience , et signées par fe juge 
qui aura tenu l'audience et par le greffier. 
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TITRE III. 



y 



Des Jugemens par défaut, et des Oppositions k ces Jugemens. 

IÇ. Si, au jour indiqué par la citation, Tune des parties 
ne comparaît pas, la cau$e sera jugée par défaut, sauf la 
réassignation dans le cas prévu dans le dernier alinéa de 
fartide 5« 

20. La partie condamnée par défaut pourra former 
opposition, dans les trois jours de la. signification faite par 
i*huissier du juge de paix , ou. autre quH aura commis. 

Uopposition contiendra sommairement les moyens de la 
partie , et assignation au prochain jour d'audience , en obser- 
vant toutefois les délais prescrits pour les citations : elle in- 
diquera les jour et heure de la comparution , et sera notifiée 
ainsi qu'il est dit ci-dessus. 

21. Si le juge de paix sait par lui-même, ou par les repré- 
sentations qui lui seraient fiâtes à l'audience par les proches , 
voisins ou amis du défendeur, que celui-ci n'a pu être instruit 
dé la procédure , 3 pourra , en adjugeant le dé&ut , fixer 
pour le délai de l'opposition le temps qui lui paraîtra con- 
venable ; et , dans le cas où la prorogation n'aurait été ni 
accordée d'office ni demandée , le défaiOant pourra être 
relevé de la rigueur du délai , et admis à opposition , en 
justifiant qu'à raison d'absence ou de maladie grave il n'a 
pu être instruit de ia procédurQ. 

22. La partie opposante qui se laisserait juger une 
seconde fbb par défaut , ne sera plus reçue à former une 
nouvelle opposition. 



Lnr. I." De la Justice de ftàih f 

TITRE IV. 

« 

Dts Jugemens sur In Actions posstssphts. . 

» 

23. Les actions possessoins ne seront recevabies qu^U!^ 
tant qu'eHes auront été foiméas dans Tannée du trouble^ 
par ceux qui , depuis une année au moins , étaient en 
possession paisible par eux ou les leurs , k titre noa 
précaire. 

2,4. Si la possession ou le trouble sont déniés , Ten- 
quête qui sera ordonnée ne pourra porter sur le fond 
du droit. 

25* Le possessoire et le pétitoire ne seront jamais çu«<r 
midés, 

26. Le demandeur au pétitoire ne sera {^ recevable? 
k agir au possessoire. 

27. Le défendeur au possessoire. ne pourra se pourvoir 
au pétitoire qu'après que i^nstance sur le possessoire aiira 
été temnnée : 'û ne pourra^ sli a succombé ^ se pourvoir 
qu'après qu^fl anra pleineiçent satisfait aux condamnaticms 
prononcées contre lui. 

Si néanmoins la partie qui les a obtenues était m relard 
de les faire Uquidèf , le J^ge du pétitoire pourra fixer » 
pour cette liquidation ^ un délai ^ après lequel Tacticfti shi 
pétit(Hre sera re^e. 
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8 !/• Partie. Procédure devant les Trïlunaux. 

TITRER V. 

Des Jugemens quî_ ne sont pas définitifs, et de leur Exécution» 

. 2J8. Les jugemens qui ne seront pas définitifs, ne seront 
point expédiés, quand ils auront été rendus contradictoi- 
Tement et prononcés en présence des parties. Dans le cas 
où le jugement ordonnerait une opération à laquelle les 
parties devraient assister , il indiquera ie lieu, le jour et 
l'heure ; et la prononciation vaudra citation. 

2p. Si le jugement ordonne une opération par des gens 
de l'art , le juge délivrera à ia partie requérante , cédule de 
citation pour appeler les experts ; elle fera mention du 
lieu , du jour, de l'heure, et contiendra le fait , les motifs 
et la 4isposition du jugement relative à l'opération ordonnée. 

Si le jugement ordonne une enquête , la cédule de 
citation fera mention de la date du jugement, du lieu^ du 
jour et de l'heure, 

. 3^* Toutes les fois que le juge de paix se transportera 
sur le lieu contentieux , ^soit pour en faire la vbite , sqit 
pour entendre les témoins , il sera accompagné du greffier , 
qui apportera la minute du jugement préparatoire. 

3 I . Il n'y aura lieu à l'appel des jugemens préparatoires 
qu'après le jugement définitif et conjointement avec l'appel 
de ce jugement; mais l'exécution des jugemens préparatoires 
ne portera aucun préjudice aux droits des parties sur l'appel , 
sans qu'elles soient obligées de &ire à cet égard aueune 
protestation ni réserve. 



lAy.\.^^Dt la Justice de. paix, 9 

L'appel des jugemens interlocutoires est permis aiyaiit 
que le jugement définitif ait été rendu. i 

Dans ce cas , il sera donné expédition du jugement inter- 
locutoire. 

TITRE VI. 

De la Mise en cause des Garans. 

3 2. Si , au jour de la première comparution , le j^fendeur 
demande à mettre garant en cause, le juge accordera délai 
suffisant en raison de la distance du doipiciie du garant : la 
citation donnée au garant sera libellée , sans qu'il soit besoin 
de lui notifier. le jugement qui ordonne sa mise en cause. 

33'^^^^ ™^^^ ^^ cause n'a pas été demandée à la pre- 
mière comparution , ou si la citation n'a pas été faite dans 
le délai fixé , il sera procédé , sans délai , au jugement de 
l'action principale, sauf S statuer séparément sur la demande 
en garantie. 

TITRE .VIL 

Des Enquêtes. 

34* Sî les parties sont contraires en £iits de nature à 
être constatés par témoins , et dont le juge de paix trouve 
la vérification utile et admbsible ^ il ordonnera la preuve et 
en fixera précisément l'objet. 

3^. Au jour indiqué, les témoins, après' avoir dît leurs 
noms , profession , âge et demeure , feront le serment àe 
dira, vérité/ et déclareront s'ils^ sont ]^ens ou alliés it% 



lo L'* PAlttiB. Prôeédwre iimit les Trîhmaux. 

]>ardes et à quel degré , et s'ils sont leurs serviteurs ou 
domestiqueSi^ 

36. Us seront entendus séparément , en présence des 
parties, si elles comparaissent : elles seront tenues de fournir 
leurs reproches avant la déposition , et de les signer ; si 
elles ne le savent ou ne le peuvent, il en sera fait mention: 
les reproches ne pourront être reçus après la déposition 
commencée , qu'autant qu'ils seront justifiés par écrit* 

3 7* Les parties n'interrompront point les témoins : après 
la déposition , le juge pourra , sur la réquisition des parties , 
et même d'office , &ire aux témoins les interpellations con- 
venables. 

38. Dans tous les cas où la vue du lieu peut être ut3e 
pour i'inteliigence des dépositions , et spécialement dans les 
acticms pour déplacemens de bornes , usurpations de terres ^ 
arbres , haies , fossés ou autres clôtures , et pour entreprises 
sur les cours d'ea'u , le juge de paix se transportera , s'il le 
croit nécessaire , sur le iiea% et ordonnera que les témpins y 
seront entendus. 

3p« Dans les causes sujettes à l'appel , le greffier dressera 
procès-verbal de l'audition des témoins : cet acte contiendra 
leurs noms , ftge , profession et demeure , leur serment de 
firevéritè^ leur déclaration slls sont parens, alliés, serviteurs 
eu domestiques des parties , et les reproches qui auraient été 
fcumis contre eux. Lecture de ce procès-verbal sera faite à 
diaque témoin pour la partie qui le concerne ; il signera sa 
déposition ^ ou meption sera £dte qp'il ne sait ou ne peut 
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signer^. Le procès^verbal iera,, m outre, ûgoé pogr le juge 
et le gçe&eu 11 sera procédé immédiatement au fixement, 
ou au plus tard à la première audBence. 

40. Dans les causes de nature à être jugées en dernier 
ressort, il ne sera point dressé de procès^ verbal; mab le ju-- 
gement énoncera les noms, âge, profession et demeure des 
témoins ,,Ieur serment, leur déclaration $% sontparens,dIiés , 
^rviteurs ou domestiques des parties , les reproches , et le 
lésuiut des dépositions* 

TITRE VIII. 
Des Visites des lieux, et des Appréciations, 

4 1 • Lorsqu'il s'agira , soit de constater Tétat des lieux , 
Suit d'apprécier la valeur des indemnités et dédommagemens 
demandés, le fuge de paix ordonnera que le liai conten* 
tieiyc sera visité par lui, en présence des parties* 

42 • Si l'objet de la visite ou de l'appréciation exige des 
conhabsances qui soient étrangères a]u juge-, 3 ordonnera 
que les gens de l'art, qu'il nommera par le même jugement , 
feront la visite avec lui , et donneront leur avis : il pourra 
juger sur le lieu même , sans désemparer. Dans les causes 
sujettes à l'appel, procès-verbal de la visite sera dressé par le 
greffier, qui constatera le serment prêté par les experts, Lm 
procès-verbal sera signé par le juge , par le greffier et par les 
experts ; et si les experts ne savent ou ne peuvent signer , il 
en sera fait mention. 

43* P^^^ ^ causes non su^ttes à l'appel, il île sera point 
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ifressé de procès^vecbal ; mais Je jugement énoncera les nômr 
des experts, la prestation de leur serment, et le résultat de \ 
Ieuravis« 

TITRE IX;. 

He la Récusation des Juges de paix. 

44. Les fuges de paix pourront être récusés , i .^ quand 
Us auront intérêt personnel à la contestation ; 2 ^ quand ils 
seront parens ou alliés d'une des parties , jusqu'au degré de 
cousin germain inclusivement; 3.'' si, dans l'année qui à 
précédé la récusation , il y à eu procès criminel entre eux et 
Tune des parties , ou son conjoint , ou ses parens et ailîé$ 
en ligne directe ; 4«* s'il y a procès civil existant entre eux et 
Fune des parties, ou. son conjoint; 5.** s'ils ont donné lui 
avis écrit dans l'affaire. 

45* La partie qui voudra récuser un juge de paix, sera 
tenue de former la récusation et d'en exposer ies motifs ^ar 
un acte qu'elle fera signifier , par le premier huissier requis » 
au greffier de la justice de paix , qui visera l'original. L'ex- 
ploit sera signé , sur l'original et la copie , par la partie ou son 
fondé de pouvoir spécial. La copie sera déposée au greffe , 
et communiquée immédiatement au juge par le greffier. 

4^. Le juge sera tenu de donner au bas de cet acte , dans 
le délai de deux jours, sa déclaration par écrit, portant, ou 
son acquiescement à la récusation , ou son refus de s'abstenir, 
avec ses réponses aux moyens de récusation. 

47. Dans les trois jours de !a réponse du juge qui refuse 
de s'abstenir , ou faute par lui de répondre , expédition de 
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l'acte de récusation , et de la déclaration du juge, s'il 5^ 
sera envoyée par le gi^f&ér, sur la réquisition de la p$ 
la plus diligente , au .procureur impérial près le tribunal dB^ 
première instance dans ie ressort duquel la justice de paix 
est située*: la récusation y sera jugée en dernier ressort dans 
la huitaine , sur les conclusions du procureur impérial , sans 
qu'il soit besoin d appeler les parties. 
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UN AUX INFÉRIEURS. 
. 2 yu Décret 4u 14 Avril i8od] 

TITRE I." 

.■k . . » ' 

Z)r Al Conciliatiam 

48. Aucune demande principale introductive d'instance 
entre parties capables de transiger, et sur des objets qui 
peuvent être la matière d'une transaction, ne sera reçue dans 
les tribunaux de première instance , que le défendeur n'ait 
été préalablement appelé en conciliation devant le juge de 
paix , ou que les parties n'y aient volontairement comparu. 

4p. Sont dispensées du préliminairede h conciliation , 

I •'' Les demandes qui intéressent l'État et le domaine » 
les communes, les étabiissemens publics , les mineurs , les 
interdits ,ies curateurs aux successions vacantes; 

zj^ Les demandes qui requièrent célérité ; Y* 

3*'' Les demandes en intervention ou en garantie ; 

4**' Les demandes en miatîère de commerce ; 

5 •** Les demandes de mise en liberté ; celles en main- 
levée de saisie ou opposition , en paiement de loyers » 
fermages ou arrérages de rentes ou pensions ; celles de$ 
avoués en paiement de fiais ; 

6." Les demandes formées contre plus de deux parties ^ 
encore qu'efles aient le même intérêt ; ^^ 
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^J^ Lefli demandes en vérification d'écritures , en désanpev'^ 
en règlement de jngès^ en renroi ^ en prise à partie ; les dé» 
mandes contre un tiers-s^i y et en générai sur les saisiei ^ 
sur les offires réeUes^ sur la rembe des ritres ^ sur leur comtnn- 
nicatîon , sur les séparations de biens ^ sur les tutelles et 
curatelles.; et enfin toutes les causes exceptées {lar les lois. 

50. Le di&niijl^ sera cité en oondlladon , 

I J^ En matière personnelle et réelle , devant le juge de 
paix de son domidie ; s'il y a deux défendeurs ^ devant le 
juge de Fun d'eux , au choix du demandeur ; 

2/ En matière de société autre que celle de commerce » 
tant qu'elle existe , devant fe juge du lieu où elle est établie; 

)/ En nmtière de succession , sur les demandes entre 
iiéritiers , |ll^u'att partage inclusivement ; sur les demandes 
^i avaient intentées par tes créandei^ du défunt avant le 
partage ; sur ie$ demandes relatives à i'êSÉlécfitfon des dispd* 
sitions à cause de mort ^ jus^qu'au jugement définiyf , devant 
le juge de pahc du iieu où la succession est ouverte. 

5 1 . Le ditfa! dé la citation sera de trois jours au moins. 

^2. La citation sera donnée par un huissier de la justice 
de paix du défendeur ; elle énoncera sommairement l'objet 
de la conciliation. 

^3. Les parties comparaîtront en personne.; en cas 
d'empêchement^ par un fondé de pouvoir. "f^'' '' 

^4* Lors de la comparution^ le demandeur pourra explx* \ < 
quer , même augmenter sa demande , et le défendeur former 
celles qu'il jugera conveimbles : le procès -verbal qui en sera 
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noms et demeure du défendeur/ et mention de la personne 
à laquelle copie de l'exploit sera laissée ; 

3.'' L'objet delà demande, Texposé sommaire des moyens; 

4*° L'indication du tribunal qui doit connaître de la de^ 

I 

mande , et du délai pour comparaître : le tout à peine de 
nullité. 

62. Pans le cas du transport d'un huissier , il ne lui 
sera payé pour tous frais de déplacement qu'une journée 
au plus. 

63* Aucun exploit ne sera donné un jour de fête légale, 
si ce n'est en vertu de permission du président du tribunal. 

(>4c' E"^ matière réelfe ou mixte , les exploits énonce- 
ront la nature de l'héritage, la commune , et, autant qu'il est 
possible, la partie de la commune où il est situé, et deux au 
moins des tenans et aboutissans; s'il s'agit d'un domaine, 
corps de ferme ou métairie , il suffira d'en désigner le nom 
et la situation : le tout k peine de nullité. 

^%. Il sera donné, avec l'exploit , copie du procès- verbal 
de non-conciliation, ou copie de la mention de non-compa- 
rution , à peine de nullité; sera aussi donnée copie des pièces 
ou de la partie dt^s pièces sur lesquelles la demande est fon* 
dée : k défaut de ces copies , celles que le demandeur sera 
ténu de donner dans le cours de l'instance, n'entreront point 
en taxe. 

6S. Lliuissier ne pourra mstrumenter pour ses parens et 
alliés , et ceux de sa femme, en ligHie directe à l'infini , ni poiir 
ses parens et alliés collatéraux ; jusqu'au degré de cousin issti 
de germain inclusivement ; le tout à peine de nullité. 
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67. Les huissiers seront tenus de mettre k la fin de 
rîginal et de la copie de l'expioit , le co&t d'icelui , à 
îne de cinq francs d'amende y payables à Tinstaiit de l'en-* 
isdrement. 



68. Tous exploits seront faits ^ personne ou domicile : 
fais si l'huissier ne trouve au domicile ni la partie , ni aucun 

ses parens ou serviteurs , il remettra de suite la copie à un 
>isQi » qui lignera l'original ; si ce voisin ne peut ou ne 
it signer, j'huissier' remettra la copie au maire ou adjoint 
la commune , lequel visera Toriginal sans frais. L'huissier 
ra mention du tout , tant sur l'original que sur la copie. 

69. Seront assignés, 

1 .• L'État , lorsqu'il s'agit de domaines et droits do- 
liaux , en la personne ou au domicile du préfet du 
Spartement où siège le tribunal devant lequel doit êtr^ 
irtée la demande en première instance; 
2.* Le trésor public, en la personne ou au bureau de 
;ent ; 

3." Les administrations ou établissemens publics , en leurs 
reaux, dans le lieu où réside le siège de l'administration; 
\% les autres lieux , en la personne et au bureau de leur 
(posé; 

4,** L*Empereur , pour ses doniaines , en la personne du 
ïcureur impérial de l'arrondissement ; 
5.* Les communes, en la personne ou au domicile du 
^ jet à Paris , en la personne ou au domicile du préfet : 
Dans les cas ci-dessus , l'original sera visé de celui à qui 
lie de l'exploit sera laissée ; en cas d'absence ou de refus ^ 
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ifressé de procès^vecbal ; mab le jugement énoncera les nonii* 
des experts, la prestation de leur serment, et ie résultat de 
leur avîs« 

TITRE IX;. 

T^e la Récusation des Juges de paix, 

44- Les juges dé paix pourront être récusés , i .*^ quand 
3s auront intérêt personnel à la contestation; 2/ quand ils 
seront parens du alliés d'une des parties , jusqu'au degré de 
cousin germain inciusivement ; 3.'' si, dans l'année qui à 
précédé la récusation, il y à eu procès criminel entre eux et 
l'une des parties , ou son conjoint , ou ses parens et ailîé$ 
en ligne directe ; 4«* s'il y a procès civil existant entre eux et 
Fune des parties, oa son conjoint; j.^'s'iis ont donné un 
avis écrit idans l'affaire. 

45* ^ partie qui voudra récuser un juge de paix, sera 
tenue de former la récusation et d'en exposer ies inotifs ^ar 
un acte qu'elle fera signifier , par ie premier huissier requis , 
au greflSer de la justice de paix , qui visera l'original. L'ex- 
ploit sera signé , sur l'original et la copie , par la partie ou son 
fondé de pouvoir spécial. La copie sera déposée au greffe , 
et communiquée immédiatement au juge par le greffier. 

4^* L^ Fg^ ^^^ ^^^^ ^^ donner au bas de cet acte , dans 
le délai de deux jours, sa déclaration par écrit, portant, ou 
son acquiescement à la récusation , ou son refus de s'abstenir, 
avec ses réponses aux moyens de récusation. 

47. Dans les trois jours de îa réponse du juge qui refuse 
de s'abstenir , ou faute par lui de répondre , expédition de 
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l'acte de récusation , et de la déclaration du juge, s*il5* 
sera envoyée par le gfef&ér, sur la réquisition de la pîl 
la plus diligente , au .procureur impérial près le tribimal <hsu 
première instance dans le ressort duquel la justice de paix 
est située*: la récusation y sera jugée en dernier ressort dans 
la huitaine , sur ies condùsions du procureur impérial , sans 
qu'il soit besoin d appeler les parties. 
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Faudience un avoué , auquel il sera donné acte de sa cowi 
titutîon ; ce jugement ne sera point levé : l'avoué sera tén 
de réitérer^ dans le jour ^ sa constitution par acte ; faut 
par lui de le faûfè ^ le jugement sera levé à ses frais. 

77. Dans la quinzaine du jour de la constitution , 1 
défendeur fera signifier ses défenses signée^ de son avoué 
elles contiendront offre de communiquer les pièces à Tappi 
ou à Famiable, d'avoué à avoué , ou par la voie du greffé. 

78. Dans la huitaine suivante , le demandeur fera signi 
fier sa réponse aux défenses, 

70. Si le défendeur n*a point fourni ses défenses dans I 
délai de quinzaine^ le demandeur poursuivra l'audience si 
uii simjple acte d'avoué à avoué., 

80. Après l'expiration du délai accordé au demandei 
pour faire signifier sa réponse , la partie la plus dilîgen 
pourra poursuivre l'audience sur un simple acte d'avoué 
avoué; pourra même le demandeur poursuivre l'audien^ 
après la signification des défenses, et sans y répondre. 

8l« Aucunes autres écritures ni significations n'entfero 
en taxe* 

82. Dans tous les cas où l'audience peut être poursui\ 
$ur un acte d'avoué à avoué, il n'en sera admis en ta: 
qu'un seul peut chaque partie^ 
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TJTRE lY. 
De la Communication au Aiinisière public* 

m 

83- Seront communiquées au procureur impérial les 
causes suivantes t ^ 

1 .° Celles qui concernent Tordre public , FÉtat , le do- 
maine, les communes, les établîssemens publics, les dons er 
legs au profit de% pauvres ; 

2,.'' Celles < qui concernent l'état des personnes et les 
tutelles ; 

3.** Les déclinatoîres sur incompétence ; 

4-'' Les réglemens de jugfk , les récusations et renvois 
pour parenté et alliance ; 

5 ."* Les prises à partie ; 

6.'' Les causes des femmes non autorisées parleurs maris , 
ou même autorisées , lorsqu'il s'agit de leur dot et qu'elles 
soilt mariées sous le régime dotal ; les causes des mineurs , 
et généralement toutes celles où l'une des parties est dé- 
JFendue par un curateur ; 

7.'' Les causes concernant ou intéressant les personnes^ 
présumées absentes. 

Le procureur impérial pourra néanmoins prendre com- 
munication de toutes les autres causes dans lesquelles ii 
croira son ministère nécessaire ; le tribunal pourra même 
l'ordonner d'ofïice. 

84* £n cas d'absence ou empêchement des procureur» 
impériaux et de leurs substituts^ ils seront remplacés par 
l'un des juges ou suppléans, 

B 4 



aé !/• Partie. Procédun devant les Tribunaux. 

seront , de l'ordonnance du président, du juge-commîssaîre 
ou du procureur impérial ,. chacun dans le lieu dont la police 
lui appartient, saisis et déposés à l'instant dans la maison 
d'arrêt, interrogés dans les vingt-quatre heures, et condam- 
nés par le tribunal , sur le vu du procès-verbal qui constatera 
le délit, à une détention qui ne pourra excéder le mois , 
et à une amende qui ne pourra être moindre de vingt-cinq 
francs , ni excéder trois cents francs. ^ 

Si le délinquant ne peut être saisi à l'instant , le tribunal 
prononcera contre lui dans les vingt-quatre heures les peines 
cî-dessus , sauf l'opposition que le condamné pourra former 
dans les dix jours du jugement , en se mettant en état de 
détention. 

p2. Si les délits commis méritaient peine afflîctîve ou 
infamante, le prévenu sera envoyé en état de mandat de 
' dépôt devant le tribunal compétent , pour être poursuivi et 
pmiî suivant les règles établies par le Code criminel. 

TITRE VI. 

Des Délibérés et Instructions par écrit, 

p 3 • ^® tribunal pourra ordonner que les pièces serorrt 
mises sur le bureau , pour en être délibéré au rapport d'un 
Juge nommé par le jugement, avec indication du jour 
auquel le rapport sera fait. 

p4' Les parties et leurs défenseurs seront tenus d'exé-- 
cùter le jugement qui ordonnera le délibéré , sans qu'il soit 
besoin de le lever ni signifier , et sans sommation ; si 
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l^une à^s parties ne remet point ses pièces y la cause sera 
fugée sur les pièces de l'autre. . 

p Ç. Si une affaire ne paraît pas susceptible d'être jugée 
sur plaidoirie ou délibéré y le tribunal ordonnera qu'elle 
sera instruite par écrit y pour en être &it rapport par Tun des 
juges nommé par le jugement. 

Aucune cause ne peut être mise en rapport qu'à l'audience 
et à la pluralité des voix. 

I 

p6. Dans la quinzaine de la signification du jugement , le 
demandeur fera signifier une requête contenant ses moyens ; 
elle sera terminée par un état des piièces produites au soutien. 

Le demandeur sera ténu, dans les vingt-quatre heures qui 
suivront cette signification , de produire au greflTe , et de faire 
signifier l'acte de produit. 

07. Dans la quinzaine de la production du demandeur au 
greffe , le défendeur en prendra communication , et fera 
signifier sa réponseï avec état au bas des pièces au sou- 
tien ; dans les vingt-quatre heures de cette signification , il 
rétablira au greffe la production par lui prise en communia 
cation , fera la sienne , et en signifiera l'acte. 

Dans le cas où il y aurait plusieurs défendeurs, s'ils ont 
tout-à-la-foîs des avoués et des intérêts differens, ils auront 
' chacun les délais ci-dessus fixés , pour prendre communica- 
tion y répondre et produire : la communication leur sera 
donnée successiven3ent y à commencer par le plus diËgent. 

98. Si le demandeur n'avait pas produit dans le délai 
ci-dessus fixé , le défendeur mettra sa. production au greflfe , 
ainsi qu'il a été dit ci-dessits : le demandeur n'aura que 
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huiiaine pour en prendre communication et contredire ; ce 
délai passé , il sera procédé au jugement , sur ia production 

du défendeur. 

Op. Si c'est le défendeur qui ne produit pas dans ie délai 
qui lui est accordé , il sera procédé au jugement, sur ia pro- 
duction du demandeur. 

100. Si Tun des délais fixés expire sans qu'auain des 
défendeurs ait pris communication, il sera procédé au juge- 
ment sur ce qui aura été produit, 

ICI. Faute par le demandeur de produire , le défendeur 
ie plus diligent mettra sa production au greffe ; et l'inslruc- 
lion sera continuée ainsi qu'il est dit ci-dessus. 

1 02. Si l'une des parties veut produire de nouvelles pièces, 
elle ie fera au greffe , avec acte de produit contenant état 
desdites pièces , lequel sera signifié à avoué , sans retfuète de 
production nouvelle ni écritures, il peine de rejet delà taxe, 
!ors même que l'état des pièces contiendrait de nouvelles 
conciusions. 

!03' L'autre partie aura huitaine pour prendre communi- 
cation, et fournir sa réponse, qui ne pourra excéder six rôles. 

1 o4- Les avoués déclareront , au bas des originaux et 
des copies de toutes leurs requêtes et écritures , ie nombre 
des rôfes , qui sera aussi énoncé dans l'acte de produit , à 
peine de rejet lors de la taxe. 

105. Il ne sera passé en taxe que les écritures et signi- 
iicaiions énoncées au présent titre. 
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106. Les communications seront prises au greffe sur les 
récépissés des avoués , qui en contiendront la date. 

107. Si les avoués ne rétablissent, dans les délais ci- 
dessus fixés , les productions par eux prises en communica- 
tion, il sera» sur le certificat du greffier, et sur un simple 
acte pour venir plaider , rendu jugement à l'audience , qui les 
condamnera personnellement , et sans appel, à ladite remise, 
iaux frais du jugement , sans répéntion , et en dix francs au 
inoiiis de dommages-intérêts par chaque jour de retard. 

Si les avoués ne rétablissent le^ productions dans la hui- 
taine de la signification dudit jugement , le tribunal pourra 
prononcer , sans appel, de plus fçrts dommages-intérêts , 
même condamner Tavoué par corps , et l'interdire pour tel 
temps qu'il estimera convenable. 

Lesdites condamnations pourront être prononcées sur la 
demande des parties, sans qu'elles aient besoin d'avoués, 
et sur un simj^ mémoire qu'elles remettront ou au prési* 
dent , ou au rapporteur, ou au procureur impérial. 

1 08. II sera tenu au greffe un registre sur lequel seront 
portées toutes les productions , suivant leur ordre de dates : 
ce registre , divisé en colonnes , contiendra la date de U 
production, les noms des parties , de leurs avoués et du 
rapporteur ; il sera, laissé une colonne en blanc. 

100. Lorsque toutes les parties auront produit , ou après 
l'expiration des délais ci-dessus fixés , le greffier , sur la ré- 
quisition de là partie la plus diligente , remettra les pièces 
au rapporteur , qui s'en chargera en signant sur la colonne 
laissée en blanc ,^n registre des productions. 
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110. Si le rapporteur décède, se démet, ou ne peut 
faire le rapport, il en sera commb un autre, sur requête , 
par ordonnance du président, signifiée à partie ou à son 
avoué trois jours au moins avant le rapport. 

111. Tous rapports , même sur délibérés , seront faits à 
f audience ; le rapporteur résumera le fait et les moyens san$ 
ouvrir son avis : les défenseurs n'auront , sous aucun prétexte, 
la parole après le rapport ; ils pourront seulement remettre 
sur -le -champ au président de simples notes énonciative$ 
des £iits sur lesquels ils prétendraient que le rapport a été 
incomplet ou inexact. 

112. Si la cause est susceptible de communication , fe 
procureur impérial sera entendu en ses conclusions à l'au- 
dience. 

113* Les jugemens rendus sur les pièces de Tune de^ 
parties , faute par ijautre d'avoir produit, ne seront point 
susceptibles d'opp^osition. 

M 4* Après le jugement, le rapporteur reixiettra les 
pièces au gre0e; et il en sera déchargé par la seule radiation 
de sa signature sur le registre des productions. 

11^. Les avoués ,'en retirant leurs pièce», émargeront le 
registre : cet émargement servira de décharge au greffier* 

TITRE VIL 

Des Jugemens. 

I ï 6. Les jugemens seront rendue à la pluralité des voix, 
et prononcés sur-le-champ : néanmoins les juges pourront 
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j se retirer dans la chambre du conseil pour y recueillir les 
avis ; ils pourront aussi continuer la cause, à mie des pror 
chaînes audiences, pour prononcer le jugement. 

I ly. S'il se forme plus de deux opinions , les juges plus 
fiibles en nombre seront tenus de se réunir à l'une des deux 
opinions qui auront été émises par le plus grand nomtare ; 
toutefois ils ne seront tenus de s'y réunir qu'après que 
les voix auront été recueillies une seconde fois. 

118. En cas de partage, on appellera, pour le vider, un 
juge; à défaut du juge, un suppléant; à son défaut, un 
avocat attaché au barreau , et à son défaut , un avoué ; 
tous appelés selon l'ordre du tableau : l'affaire sera de nou- 
veau plaidée. 

î I p. Si le jugement ordonne la comparution des parties , 
ilbdîquera le jour de la compariitîon. 

1 20. Tout jugement qui ordonnera un serment , énon -> 
cerales faits sur lesquels il sera reçu. 

121. Le serment sera fait par la partie «n personne , et 
\ Taudîence. Dans ie cas d'un empêchement légitime et 
dûment constaté , le' serment pourra être prêté devant le 
jiige que le tribunal aura commis , et qui se transpprtera 
diez la partie , assisté du greffier. 

Si la partie à lacpielle ie serment est déféré , est trop 
'éloignée, le tribunal pourra ordonner qu'elle prêtera fe 
serment devant ie tribunal du lieu de sa résidence. 

Dans tous les cas , le serment sera fait en présence de 
îautre |mrtie, ou elle dûment appelée par acte d'avoué à 
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avoué , et s'il n^y a pas d*avoi?é constitué , par exploit conte^ 
liant l'indication du jour de la prestation. 

122. Dans les cas où les tribunaux peuvent accorder 
des délais pour l'exécution de leurs jugemens , ils le feront 
par fe jugement même qui statuera sur la contestation , et qui 
énoncera les motifs du délai. 

123. Le délai courra du jour du jugement, s'il e%% 
contradictoire, et de celui de la signification, s'il est par 
défaut. 

124. Le débiteur ne pourra obtenir un délai, ni jouir 
du délai qui lui aura été accordé, si ses biens sont vendue 
à la requête d'autres créanciers , s'il est en état de faillite , At 
contumace, ou s'il est constitué prisonnier, ni enfin lorsque 
par son fait il aura diminué les sûretés qu'il avait donnéa 
par le contrat à son créancier. 

125. Les actes conservatoires seront valables , nonçbs- 
tant le délai accordé. 

126. JL^ contrainte par corps ne sera prononcée que 
dans les cas prévus par la loi : il est néanmoins laissé à la 
prudence des juges de la prononcer, 

i.** Pour, dommages et intérêts en matière civile, aur 
dessus de la somme de trois cents francs; 

a.* Pour reliquats décomptes de tutelle, curatelle, d*ad- 
ministration de corps et communauté , établis^emehs publics, 
ou de toute administration confiée par justice, et pour 
toutes restitutions à faire par suite desdits comptes. 

127. Pourront les juges, dans les cas énoncés enTs^rticle 

précédent j» 
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«écédent , ordonner qu'il sera sursis à Texécutioii de ia 
xmtralnte par corps, pendant (e temps quik fixeront ; 
iprès lequel y elle sera ex«x:ée sans nouveau jugement. Ce 
sursit ne pourra être accordé que par le jugement qui 
statuera sur I9. cgntçstation , et qui énoncera les motifs de 
délai. * 

128* Tous jugemens qui condamneront en des dom^ 
mi^es et intérêts » en contiendront la liquidation , ou ordon^- 
ioront qu'ils seront donnés par état. 

12 p. Les fugemens qui condamneront à une rèsdtution 
de fruits, ordonneront qu'elle sera Êiite en nature pour fa 
dernière année \ et ppur ie$ années précédentes ^ ^^uivant les 
mf rcurialçs du marché lè plus Ypi^m > eu: égard aux sai$ça^ 
tt m% prix communs de Tannée ; sinon à dire d'expertj ^ 
à défaut de mercuriales. Si la restitution en nature pour la 
dernière année est impossible y elle se fera comme pour les 
innées précédentes. 

1^0. Toute partie qui succombera, sera condamnée aux 
dépens. 

151. Pourront néanmoins les dépens être compensés en 
tout ou en partie, entre conjoints, ascendans, descendans, 
Aères et soeurs , ou alliés au même degré : les juges pour- 
ront aussi compenser les dépens en tout ou en partie, si 
Hei parties succombent respectivement sur quelques chefs. 

I 1^2. Les avoués et huissiers qui auront excédé ies 
■bornes de leur ministère, les tuteurs, curateurs, héritiers 
bénéficiaires ou autres administrateurs qui auront compromis 
ks intérêts de leur administration , pourront être condamnés 

C 
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aux dépens , en leur nom e( sans répétition , même au3 
dommages et intérêts s'il y a lieu; sans préjudice de Tinter- 
diction contre les avoués et huissiers , et dç ia destitution contri 
les tuteurs et autres , suivant la gravité des circonstances. 

1^3. Les avoués pourront demander la distraction de 
dépens à leur profit, en affirmant , lors de la prononciatioi 
du jugement, qu*ib ont fait la plus grande partie des avances 
Xa distraction des dépens ne pourra être prononcée qu* 
par le jugement qui en portera la condamnation : dans o 
cas , la taxe sera poursuivie et 1-exécutoire délivré au non 
de l'avoué , sans préjudice de l'action contre sa partie. 

134- S'il a été formé une demande provisoire , et qui 
!a cause soit en état sur le provisoire et sur le fond , le 
Juges seront tenus de prononcer sur le tout par un scu 
Jugement, 

: 

135* L'exécution provisoire sans caution sera ordonnée 
s'il y a titre authentique, promesse reconnue, ou condam 
nation précédente par jugement dont il n'y ait point d'appel 

L'exécution provisoire pourra être ordonnée avec 01 
sans caution , lorsqu'il s'agira , 

' 1 .** D'apposition et levée de scellés , ou confection d'il! 
yentaîre ; 

a."* De réparations urgentes 5 

3.* D'expulsion des lieux, lorsqu'il n'y a pas de bail, 
ou que le bail est expiré ; 

4.* De séquestres , commissaires et gardiens ; 

5 •'' De réceptions de caution et certificateurs ; 
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: 6.^ De nojôiinatioii de tuteurs , curateurs , et autres .admi^ 
nistrateurs , et de reddition de compte ; 

7." De pensions ou provisions alimentaires. 

136. Si les juges ont omis de prononcer Texécution 
provisoire , fls ne pourront l'ordonner par un second juge- 
ment y sauf aux parties à la demander sur TappeL 

ï 37* L'exécution provisoire ne pourra être ordonnée 
pour les dépens, quand même ils seraient adjugés pour 
tenir lieu de dommages et intérêts. 

138. Lé président et le .greffier signeront là minute 
de chaque jugefne'nt aussitôt qu'il sera rendu : il sera fait 
mention, en marge de la feuille d'audience, des juges et 
du procureur impérial qui y auront assisté ; cette mention ' ' 
sera également signée par le président et le greffier. 

13 p. Les greffiers qui délivreront expédition d'un juge- 
ment avant qu'il ait été signé, seront poursuivis comme 
ikussaires, 

140. Les procureurs impériaux et généraux se feront 
représenter tous les mois les minutes des jugemens, et 
vérifieront s'il a été satis&it aux dispositions ci-dessus : en 
cas de contravention , ils en dresseront procès-verbal , pour 
être procédé ainsi qu'il appartiendra. 

14 1. La rédaction des jugemens contiendra les noms 
des juges , du procureur impérial , s'il a été entendu , ainsi 
que des avoués ; les noms , professions et demeures des parties, 
leurs conclusions , l'exposition sommaire des points de fait 
et de droit; les motifs et le dispositif des jugemeiis.. 

C 2 
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142^* La rédaction sera fàit« sur ies qoaittéfi^ signHUes 
entre les parties : en conséquence > celle ({ui voudra lever * 
un jugement contradictoire, ^era tenue de signifier à l'avQué 
de son adversaire les qualités, contenant les.noi^s, profes- 
sions et demeures des parties, les conclusions , et les points 

de fait et de droit. 

• ■ ■ 

, r 

t 

143* L'original de cette signiification restera peudant 
vingt^tjuatre heures entre les mains des huissiers audienciers. 

I ^. L'avoué qui voudra s'opposer soil aux qualités , 
soit à l'exposé des points de f^jt et de droit, )[e déclarera 
à l'huissier ) qui sera tenu d'en j&ire mention. 

145.* Sur un simple acte d'avoué k Àvoué> les patties 
seront réglées sur cette opposition par }e fuge qui aura 
présidé ; en cas d'empêchement , par le pfys ancien , suïvftnt 
l'ordre du tableau. 

• 146. Les expéditions des jugemens seront intitulées 
et terminées ainsi qu'il a été prescrit par l'acte des oons^ 
titutions de l'Empire du 2.8 floréal an XIL 

l47- S'il y 21 avoué en cause, le jugement ne pourra 
être exécuté qu'après avoir été signifié à avoué , à peine dte 
ittdlité : les jugemens provisoires et définitifs tjui pronon- 
ceront des condamnations , seront en outre signifiés ii ia 
partie , \ personne ou 4pnûcile^ et il se^ fait mention de la 
signification à ravoué« ^ 

1 48« Si Tavoué est décédé , ou a cessé de postuler, la 
significatiôil à partie suffira ; mais H y sera fait mention 
du décès eu de 2a cessatkm iies fonctions de l'avoué. 



TITRE VUI. 

Def Jugemens par défaut et Oppositions, 

i4q« SÂ le défendeur ne constitue pas avoué , ou si 
l'avoué constitué ne se présente pas au jour incfiqué pour 
l'audience ^ ii seiia donné défaut. 

I ^Oi Le défaut sera prononcé à Taudience , sur Fappel 
ié la causer ^t les <x)ncIttsion9 de la partie qui le requiert , 
-^Bf^tn nc^géëi /ii dles» se trouvent justes et bien vérifiées: 
pourront néanmoins les juges faire mettre les pièces sur le 

bureflfu/jpoiu' prononcer le jugement à l'audience suivante. 

•■'.... 
151. Lorsque plusieurs parties auront, été citées pour le 

même objet à dîfFérens délais , il ne sera pris défaut contre 

aucune d'elles qu'après l'échéance du plus long délai. 

; I jl'. Toutes les parties appelées et défaillantes seront 
comprises dans le même défaut ; et s'il en est pris contre 
chacune d'elles séparément, Ie$ frais desdits défauts n'entre- 
ront point en taie, et resteront à la charge de l'avoué, sans 
qu^il puisse lefs répéter contre là partie. 

I C^* Si de deux ou de plusieurs parties assignées 
l'une hii défaut et Fautre comparaît,, le profit du dé&ut 
sera joint, et le jugement de jonction sera signifié à la 
partie défaillante par un huissier commis : la signification 
contiendra, ass^nation au jonr auquel la cause sera appelée ; 
ii sera statué pat un seul jugement, qui ne sera pas sus* 
ceptible d'opposition. 



1^4* ^ défendeur qui aura constitué avoué , pourra, 

C 3 
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sans avoir fourni de défenses, suivre l'audience par un seul 
acte , et prendre défaut contre le demandeur qui ne com- 
paraîtrait pas. ' "^ 

155* Les jugemem par défaut ne seront pas exécutés 
avant l'échéance de la huitaine de la signification à avoué , 
s'il y a eu constitution d'avoiié , et de la siighificatiôn à per- 
sonne ou domicile , s'il n'y a pa? eu çonstiiutioû d'avoué ; 
à moins qu'en cas d'urgence l'exécution 4i!en ^t été ordonnée 
avant l'expiration de ce délai, dans. leB;c;as prévus par l'ar- 
ticle 135. • . ; ' ; 

Pourront aussi les juges , dans le cas seulement où il y 
aurait péril en la demeure , ordonner l'exécution nonobstant 
l'opposition, avec ou sans caution; ce qui ne pourra se 
faire que par le même jugement. 

1^6. Tous jugemens par défaut contre une partie qui 
n'a pas constitué d'avoué, seront signifiés par un huissier 
commis soit par le tribunal , soit par le juge du domicile 
du défaillant que le tribunal aura désigné ; ils seront exé- 
cutés dans les six mois de leur obtention , sinon seront 
réputés non avenus. 

I çy. Si le jugement est rendu contre une partie ayant 
un avoué, l'opposition ne sera recevable que pendant hui- 
taine , à compter du jour de la signification à avoue. 

158. S'il est rendu contre une partie qui n'a pas 
d'avoué , l'opposition sera recevable jusqu'à l'exécution du 
jugement. 

I^c;. Le jugement est réputé exécuté , lorsque les 
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meubles saisis ont été' rendus , ou que ie condamné a été 
emjprisonné ou recommandé , ou que la saisie d'un ou de 
jdùsieûrs de ses immeubles lui a été notifiée, ou que ies 
£ais ont été payés , ou enfin tûmqu^il y a quelque acte du* 
quel i[ résulté nécessairement que Texécution du jugement 
a été connue de ia partie défaillante : l'opposition formée 
dans les délais ci-dessus et dans ies formes ci-après pres- 
crites, suspend l'exécution / si elle n'a pas été ordonnée 
nonobstant opposition. 

160. Lorsque le fugement aura été rendu contre une 
partie ayant un avoué, Topposîtiori ne sera recevable qu'au- 
lant qu'elle aura été formée par requêté d'avoué à avoué. 

.' ■ . ■ • r . ■ ' ' ' 

loi. La requête contiendra les moyens d'opposition, 
à moins que des moyens de défense n'aient été signifiés 
avant le jugement , auquel cas il suffira de déclarer qu'on 
fcs' emploie comme moyens d'opposition : l'opposition qui 
ne sera pas signifiée" dans' cette forme , n'arrêtera pas l'exé* 
cution; elle sera rejetée sur un simple acte, et sans qu'il 
soit. besoin d'aucune autre instruction; 

162. Lorsque le jugement aura été rendu contre une par^ 

tie n'ayant pas d'avoué , l'opposition pourra être formée, soit 

par acte extrajudiciaire , soit par déclaration sur les com-^ 

mandemens , procès-verbaux de saisie ou d'emprisonnement, 

ou tout autre acte d'exécution , k la charge par l'opposant 

de la réitérer avec constitution d'avoué , par requête , dans 

la huitaine; passé lequel temps elle ne sera plus recevable, 

et l'exécution sera continuée, sans qu'il soit besoin de le 

&ire ordonner» 

C 4 
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Si l'avoué de la partie qui a obtenu le jugement ,,*j 
dÉcédé, Ou ne peut plus postuler, elle fera noti5er M 
nouvelle constitution d'avoué au défaillant , lequel sera ten 
dans les délais cî-de»us , à compter de la signification i\\ 
réitérer son opposition par requête , avec constitua 
d'avoué. , 

Dans Ducun cas les moyens d'opposflion fournis port 
neurement à la requête n'entreront en taxe. 

163. II sera tenu au greffe un registre sur lequel l'avii 
de i'opposant fera mention sommaire de l'opposition , 
énonçant les noms des parties et de leurs avoués, les dai 
du jugement et de l'opposîtiiin : il ne sera dû de d| 
d'enregistrement que dans le cas où il en serait délii 
expédition. 

164- Aucun jugement par défaut ne sera exécutif' 
i'égard d'un tiers, que sur un certificat du greffiM', coi 
tstant qu'il n'y a aucune opposition portés sur le registo 

165- L'opposition ne pourra jamais être reçue 
un jugement qui aurait débouté d'une première oppOsitit 

TITRE IX. 
Xits Exceptions. 



S. I." 

Ùe la Caution à fournir par les Étrangers. 

lOQ. Tous étrangers , demandeurs principaux ou inf 
venans, seront tenus, si le défendeur le requiert, m.\ 
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toute exception , de fournir caution de payer les firaîs et 
dommages-intérêts auxquels ils pourraient être condamnés. 

167. Le jugement qui oidounera la caution , fixera la 
somme jusqu'à concurrence de laquelle elle sera fournie : 
!e demandeur q\ii éonsignera cette somme , ou qui {ustifiera 
ijtte -ses" îm'métiWes situés en France sont suffisans pour en 
répondre^ sera 'dispensé de fournir caution. 

S. II. 






Des Renvois, 






: i68» La pMCîiqui aura ét^ appelée devant un tribunal 
autre que cebircpii doit connaître delà contestadon, pourra 
ffem^nder .ton iKnyofideYant les fuges compétens. 



lOQ. Elte sera tenue de former cette demande préala- 
Dieînent à toutes autres exceptions et défenses. 

lyo. Si néànmbSis lé tifbmial était mcômpétent à raison 
tfe là ih&tîèré, le' tentai pourra être demandé ai tout état 
de cause V et si lé reiiirbi n'était pas demandé, le tribunal 
sera tenu de renvoyer d'office devant qui de droit. 



• 'i • : . ''fi 1 ; ^ .", 



>^ A 



- I7l« $'i|:S^.!été»formé préoé4emiRient » en un autre tri* 
bunai, une demande pour te mtme objet » ou si la con* 
testation *est^ conmeice & une cause déjà pendante en un 
autre tribunal ^ le xf nvoi pouri^ être demandé H ordonné. 

172. Toute demande en renvoi sera jugée sommaire- 
ment ^ $sa^ ^'fjlçf puisu» être léscrvée ni jointe au prin- 
cipal. . 



1 11'. ; 
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s. ni. 

Des Nullités. ' , '■■■.' 

* - 

173. Toute nullité d'exploit ou d'acte d.(* procédure est 
couverte si elle n'est proposée ava^it. toute défense du 
exception autre que les exceptions d'incompétence. 

S. IV. 

Des Exceptions dilatoires, 
' ■■ ■• 

174. L'héritier, la veuve , la femme divorcée ou sé- 
parée de biens y assignée coaune coiqiRQfte,' auront trois 
mois, du jour de i -ouverture -de la succession ou dissoiutîon 
de la communauté , pour &ire invenàiire> et quarante jours 
pour délibérer : si l'inventaire a été fait avant les . trois 
mois , lé délai de quarante jours conixriehcera du jour qu'il 
aura été parachevé. * 

S'ils justifient queFinventaire-n^ -p^^f^effait dans les 
trois, mois , il leur sera i^ççqr^é un délai. convenable pour la 
faire , et quarante jours pour délibérer ^xe qui isera^réglfs^spuir 

mairemenf* rj^'c»' «:*• ^:b "Tî r."". 

L'héritier conserve néanmoins , après l'expiration des 
délais ci-dessus accordés, la fecultèdfe* fîfire* encore* in- 
ventaire et de se porter héritier bénéficiaire , s^îl li'a pas fëit 
d'ailleurs acte d'héritier, ou s'il n'existe pas ciWtre iuî de 
jugement passé en force de chose jugée <}u! le cohidamne en 
qualité d'héritier pur et simple. . ,, . t 

17^. Celui qui prétendra avoir droit d'appeler en ga- 
rantie , sera tenu de le faire dans la huitaine du jour de la 
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demande originaire , outre un jour pour trois myriamètres. 
5'ily a plusieurs garans intéressés en la même garantie, il 
n'y aura qu'un seul délai pour tous , qui sera réglé selon la 

distance du lieu de la demeure du garant le plus éloigné. 

*• . ' - 

176. Si le garant prétend avoir droit dren appeler un autre 
en sous*garantie , il sera tenu de le faire dans le délai ci- 
dessus y à compter du jour de la demande en garantie formée 
contre lui ; ce qui sera successivement observé k l'égard du 
i sous-garant ultérieur. 

■ 

! I77* Si néanmoins le défendeur oriigînaire est assigné 

tfcins lès délais pour feire inventaire et délibérer, le délai 

pour appeler garant ne commencera que du jour où ceux 

pour faire inventaire et délibérer seront expirés. 
I 

178. II n'y aura pas d'autre délai pour appeler garant, 

ea quelque matière que ce soit, sous prétexte de mino- 
rité ou autre cause privilégiée ; sauf à poursuivre les garans, 
mais sans que le jugement de la demande principale en soit 
retardé. 

179. Si les délais des assignations en garantie ne sont 
échus en même temps que celui de la demande originaire , 
il ne sera pris aucun défaut contre le défendeur originaire ,. 
iorsqu'avant l'exipiration du délai il aura déclaré , par acte 
d'aVdué à avoué , qu'il a formé sa demande en garantie ; 
sauf, si le défendeur, après Téchéance du délai pour appeler 
le garant , ne justifie pas de la demande en garantie , k faire 
droit sur la demande originaire , même à le condamner k des 
dommages-intérêts , si la demande en garantie par lui allé- 
guée se trouve n'avoir pas été formée. 
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1 8o. Si le demandeur originaire soutient qu'il n'y i 
lieu au délai pour appeler garant , l'incident sera |Mgé loo^ 
mairement. 

i8l. Ceux qui seront assignés en garantie, seront 
tenus de procéder devant le tribunal où la demande origi* 
naire sera pendante , encore qu'ils dénient être garans ; mak 
s'il paraît par écrit , ou par l'évidence du fait , que la ^ 
mande originaire n'a été formée que pour les traduire bon 
de leur tril^unal , ils y seront renvoyés.. 

182. En garantie formelle y pour les matières réeliesoa ; 
hypothécaires, le garant pourra toujours prendre le iait^ 
cause du garanti , qui sera mis hors de cause , s'il le requfcrt '' 
avant le premier jugement. 

Cependant le garanti, quoique mis hors de cause, pourra . 
y assister pour la conservation de ses droits , et le deman- 
deur originaire pourra demander qu'il y reste pour la con- 
servation des siens, 

• 

183. En garantie simple, le garant pourra seulement 
intervenir, sans prendre le fait et cause du garanti. 

I 84» Si les demandes originaire et en garantie sont, en 
ïtat d'être jugées en même temps , il y sera fait droit con- 
jointement; sinon le demandeur originaire pourra feire juger 
sa demande séparément : le même jugement prononcera 
sur la disjonction , si les deux instances ont été jointes; sauf, 
après le jugement du principal^ k faire droit sur la garantie, 
s'il y échet. 

l3^. Les jugemens rendus contré les garans formels 
seront exécutoires contre les garantis. 
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II Sttfiirii de signifier le jugement aux garantis , soit qu'ils 
juiint été mis hors de cause ^ ou qu'ils y aient assisté , sans 
qu'il soit besoin d'autre demande ni procédure. ▲ Tégard 
dei dépéris , dommages et întérèu ^ la liquidation et l'exé- 
gatipA ne pourront en être feites que contre les garans, 

Néianmoins, en cas d'insolvabilité du garant y le garanti 
im pass3>ie des dépens , à moins qu'il n'ait été mis hors 
d9 caiis^ ; il; le sera aussi des dommages et intérêts y si l6 
tr^Mmai juge qu'il y a lieu. 

l86v Les exceptions dilatoires seront proposées con- 
jointement et avant toutes défenses au fond. 

1 8y»i/héritier , la veuve et la femme divorcée ou séparée , 
poQiTont ive proposer leurs exceptions dilatoires qu'après 
déchéance des délais pour faire inventaire et délibérer. 

S- V. 

De la Communication des Pièces, 

l88- Les parties pourront respectivement demander, par 
iif fiimjJe acte , communication des pièces employées contre 
fies, dans les trois fours où lesdites pièces auront été signi^-' 
iées ou employées. 

l8p. La communication sera &ite entre avoués, sur 
scépissé , ou par dépôt au greffe : les pièces ne pourront 
tre déplacées , si ce n'est qu'il y en ait minute , ou que la 
artîe y consente. 

ipO. Le délai de la communication sera fixé, ou par le 
!cépissé de l'avoué , ou par le jugement cjui l'aura ordonnée : 
il n'était pas fixé, il sera de trois jours. 
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lOI. Si y après Texpiration du délai , Tavoué n'a pas'Té«| 
tabli les pièces, il sera, sur simple requête, et mèmesuf' 
simple mémoire de la partie , rendu ordonnance portant «::a 
qu'il sera contraint à ladite remise , incontinent et par 
corps; même k payer trois francs de dommages-intérètf 
à l'autre pjirtie par chaque jour de retard , du jour -de ^ 
la signification de ladite ordonnance, outre les frais de^dites 
requête et ordonnance , qu'il ne pourra répéter contre son* ï] 
constituant. 

1(^2. En cas d'opposition, l'incident sera réglé sommai- 
rement : si l'avoué succombe, il sera condamné person- 
nellement aux dépens de l'incident, mâme en tels autres* 
dommages- intérêts et peines qu'il appartiendra., suivant laj 
nature des circonstances. 

ê 

9 

TITRE X. 

De la Vérification des Ecritures. 

« ■ 

r 
" ■ * '. 

lO^, Lorsqu'il s'agira de reconnaissance et vérification 
d'écritures privées, le demandeur pourra , sans permission 
du juge , faire assigner à trois jours pour avoir acte de la 
reconnaissance , ou pour faire tenir l'écrit pour reconnu. 

Si le défendeur ne dénie pas la signature , tous les frais 
relatifs à la reconnaissance ou à la vérification , même ceux 
de l'enregistrement de l'écrit , seront à la charge du de- 
mandeur. 

Iq4« Si le défendeur ne comparaît pas , il sera donné 
défaut , et l'écrit sera tenu poiir reconnu : si le défendeur 
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reconnaît l'écris , le jugement en donnera acte au deman- 
deur* 

• • • 

' 105' Si le défendeur dénie la signature à lui attribuée, 
ou déclare ne pas reconnaître celle attribuée k un tiers , la 
rérification en pourra être ordonnée tant par titres que par 
experts 'et par témoins. 

1 96. Le jugement qui autorisera la vérification , ordon- 
nera qu'elle sera faite par trois experts , et les nommera 
d'office y à moins que les parties ne se soient accordées pour 
les nommer. Le même, jugement conlmettra le juge devant 
qui la vérification se fera ; il portera aussi que la pièce à 
vérifier sera déposée au greffe , après que son état aura 
été constaté , et qu'elle aura été signée et paraphée par le 
demandeur ou son avoué , et par le greffier , lequel dressera 
du tout un procès-verbal. 

1^7. En cas de récusation contre le juge -commissaire 
ou les experts , il sera procédé ainsi qu'il est prescrit aux 
titres XIV et XXI du présent livre. 

108. Dans les trois jours du dépôt de la pièce, le dé- 
fendeur pourra en prendre communication au greffe sans 
déplacement : lors de. ladite communication , la pièce sera 
paraphée par lui , ou par son avoué , pu par son fondé de 
pouvoir spécial ; et le greffier en dressera procès- verbal. 

ipp. Au jour indiqué par l'ordonnance du juge-com- 
mîssaire , et sur la sommation de ia partie la plus diligente,, 
signifiée à avoué s'il ,en. a été constitué , sinon à domicile , 
par un huissier commis par ladite ordonnance ^ les parties 
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s^ont tenues de comparaître devant ledit commissaire , pour 
convenir de pièces de comparaison : si le demandeur en: 
vérification ne comparaît pas , la pièce sera rejetée ; •$) c'est 
"ie défendeur , le juge pourra tenir la pièce pour reconi^u/ç* 
Dans les deux cas , le jugement sera rendu k h procbsîii^ 
audience, sur le rapport du juge-commi$saire| $am iaç^Q i^ 
venir plaider : il sera susceptible d^opposition. 

• - r 

zào. Si les parties no s'accordent pas sur les pièces ^0 
comparaison, le juge ne pourra recevoir comme telles, 

1.*" Que les signatures apposées aux actes par-devant 
notaires , ou oalles apposées aux tctes fudiciaires eo 
présence du juge et du greffier, ou enfin Us pièces écrites 
et signées par celui dont il s'agit de coniparer récriture , 
en qualité de juge , greffier , notaire^ avoué , huissier , 
ou comme faisant , h tout autre titre, fonction ^e personne 
publique ; 

2.° Les écritures et signatures privées , reconnues paf 
celui à qui est attribuée la pièce k vérifier ^ mais non celles 
déniées ou non reconnues par lui , encore qu'elles eussent 
été précédemment vérifiées «t reconnues être de lui. 

Si la dénégation ou méconnaissance ne porte que mÈ 
partie de la pièce k yéti&^ 9 le juge pourra ordonner qm 
le surplus de la^te pièce servira de pîècQ 4e comparaison* 

20 1 • Si les pièces dcomparaison sont entre les mains de 
dépositaires publics ou autres, le juge- commissaire ordon* 
liera ^ju'aux jour et heure ' par lui indiqués les détenteur» 
desdittfs piècei les appâteront au lieu où se fera la vérifica- 
tion; à pfin^ oootniks dépositaire^ publics d'être contraint^ 

par 
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jpDr çorp$; et les autres par les voies ordinaires ,. saiif niéifio 
k prononcer contre ces derniers la coiltrainte par corps , 
Siii y égheu 

262. Si les pièces de comparaison ne peuvent être dé- 
I (Jacées , ou si les détenteurs sont trop éloignés , ii est laissé 
, k la prudence du tribunal d'ordonner , sur le rapport du juge- 
I comiTiis6âire ^ et après avoir, entendu le procureur impérial ^ 
I qoeja vérification se fera dans «le lieu de la demeure des 
i dépositaires I ou dans le lieu le plus proche^ ou que, dans 
un déU^ déterminé , les pièces seront envoyées au greffe par 
les ypîes que le tribunal indiquera par son jugement. 

■ — • ' 

20^ « Dans ce dernier cas , si le dépositaire est personne 
pobliqqe, il fera préalablement eitpédition ou copie colla- 
tîonhéé dès pièces y laquelle sera vérifiée sur ta minute ou 
original par le président du tribunal de son arrondissement , 
qui eh dressera procès-verbal : ladite expédition ou copie 
sera mise par le dépositaire au rang de ses minutes , pour 
en i!enir lieu jusqu'au renvoi des pièces ; et il pourra ea 
déSi^nrer .des grosses ou expéditions ^ en faisant mention du 
procès-verbàl qui aura été dressé. 

^Le dépositaire âera remboursé de ses frais par le deman«« 
deur en vérification ^ sur la taxe qui en Jsera Êdtepar le juge 
qui aura dressé le procès-verbal , d'après lequel. sera délivré 
exécutoire. . 

2o4* La partie !a |StuS diligente fera sômmfer par è^toit 
les experts et les dépositaires de se trouver aux lieu , jour 
et. beuïe indiqués par rordonnance &x |ug)B-<ommissaire ; 
Ies..i^c|3ert$ y à l'effet de prêter serment «t de procéder à U 

D 
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vérification , et les déposiiafaes , à l'efFet de représenter T^ 
pièces de comparaison : il sera fait sommation à la parin 
d'être présente, par acte d'avoué à avoué. Il sera dresj 
<iu tout procès - verbal : il en sera donné aux déposltaireiil 
copie par exuait, en ce qui les concerne, ainsi que 
jugement. 

205- Lorsque les pièces seront représentées par les dépô^ 
iitaires, il est laissé à I4 prudence du juge-cominissaire d'ca*ï 
donner qu'ils resteront présensàla vérification , pour la gardï 
desdites pièces, et qu'ils les retireront et représenteront! 
chaque vacation ; ou d'ordonner qu'elles resteront déposé 
es mains du greffier , qui s'en chargera par procès-verbal i 
>aans ce dernier cas,Ie dépositaire, s'il est personne publique, 
*»ourra en faire expédition, ainsi qu'il est dit par l'article 20 j ; 

, et ce , encore que le lieu où se fait la vérification soit hors de 

l'arrondissement dans lequel le dépositaire a le droit d'inslru- 

' flienter. 

^^^ t 2o6. A défaut ou en cas d'insuffisance des pièces de 
K •^_ ^mparaison, le juge-commissaire pourra ordonner qu^il 
sera fait un corps d'écritures, lequd sera dicté par le$ 
«tperts, le demandeur présent ou appelé. * 

K' 207. Les experts ayant prêté serment, les pièces leur 
(Étant communiquées , ou le corps d'écritures fait , les parties 
*e retireront, après avoir fait, sur le procès-verbal du juge- 
kommissaire, telles réquisitions et observations qu'elles avî- 
*eront. 

203. Les experts procéderont conjoîntemeni à la vêrî- 
lîcation, au greffe, davant le greâàer oa devant i« ^uge. 



N 
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^it l^a ainsi ordonné ; ^t s'ils ne peuvent terminer ie même 
jour, ils remettront à jour et heure certain^ indiqués pai'Iei 
juge ou par ie greffier. 

20p. Leur rapport sera annexé à la minute du procès- 
Terbal du juge-commissaire, sans qu'il soit besoin de l'affirmer ; 
les pièces seront remises aux dépositaires , qui en déchar* 
{^nt le greffier sur le procès-verbal. 

La taxe des journées et vacations des experts sera faite sur 
, \t procès- verbal, et il en sera délivré exécutoire contre le 
demandeur en vérification* 



*. 



S' 

I; 



H rô. Les trois experts seront tenus de dresser un rapport 
(bmmutT et motîvè, et de ne former qu'un seul avis à la 
jftiralîtê des voîx. 

S'il y a des avis difFérens , le rapport eît contiendra lejfr 
motifs ^ sans qu'il soit permis de faire connaître l'avis parti- 
culier Aq% experts. 

2 1 Ir Pourront être entendus comme témoins , ceux qûî 
nsbnt vu écrire ou signer Técrit en question , ou qui auront 
ioonnabsance de faits pouvant servir à découvrir ia vérité. 



i21 2. Eft procédant à l'audition des témoins , les pîèï:ej 
défldées ou méconnues leur seront représentées , et seront: 

i pir eux pars^ées ; il en sera fait mention , ainsi que de leur 
nSa^i seront, au surpkis , observées les règles d-après preiiM 

[ aitc^ pourries enquêtes. 

21 1. Sit est prouvé que la pièce est écrite ou signée 
ptr eetùf qui t'a déniée, H sera condamné à cent ctnquante. 
fimcs ePiàmènâe ttiver» le domamç, antre les dépenser 
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dommages et intérêts de la partie , et pourra être condamné 
par corps même pour le principal. 

TITRE XI. 

Du Faux incident civil. 

m 
m • 

214. Celui qui prétend qu'une pièce signifiée, commu* 
niquée ou produite dans le cours de la procédure , est fausse 

■ 

ou falsifiée , peut, s'il y échet , être reçu à s'inscrire en faux, 
encore que ladite pièce ait été vérifiée, soit avec le deman- 
deur, soit avec le défendeur en faux, à d'autres fins gue 
celles d'une poursuite de faux principal ou incident , et qu'en 
conséquence il soit intervenu un jugement sur le fondement 
de ladite pièce comme véritable. 

. ^ ■ 

21^. Celui qui voudra s'inscrire en faux , sera tenu préa- 
iablement de sommer l'autre partie, par acte d'avoué à 
arvoué , de déclarer si elle veut ou non se servir de la pièce , 
aevec déclaration que, dans le cas où elle s'en servirait, il s'ins- 
crira en faux. 

* 216. Dans' les huit jours, la partie sommée dqit fiure 
signifier, par acte d'avoué, sa déclaration, signée d'elle fi^ 
du porteur de sa procuration'spéciale et authentique, dopt 
copie sera donnée, si elle entend ou non se servir de la 
pièce arguée de fiiux. l' , o^T'A-C^ <ft^»i 1^7, î«^^ ^ 

' 2iy. Si le défendeur à cette sommation ixe fait cette 
déclaration , ou s'il déclare qu'il ne veut pas se servir de .la 
pièce, £e demandeur pouira se pourvoir à l'audience sur 
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un simple acte,' pour faire ordonner que la pièce maintenue 
fausse sera rejetée par rapport au défendeur ; sauf ^u de^ 
mandeur à en tirer telles inductions pu. conséquences qu'il 
jugera à propos , ou k former telles demandes qu'il avisera , 
pour ses dommages et intérêts. 

2x8. Si le défendeur déclare qu'il veut se servir de la 
pièce, le demandeur déclarera par acte au greffe^ signé de 
lui ou de son fondé de pouvoir spécial et authentique, qu'il 
entend s'inscrire en faux ; il poursuivra l'audience sur un 
simple acte, à l'effet de feire admettre l'inscription, et de faire 
nommer le commissaire devant lequel elle sera poursuivie. . 

2 Ip. Le défendeur sera tenu de remettre la pièce arguée 
de Êiux , au greffe , dans trois jours de la signification dn 
jugement qui aura admis l'inscription et nommé le commis- 
saire , et de signi^er l'acte de mise au greffe dans les trois 
jours suivans. 

220. Faute par le^ défendeur de satbfaire, dans ledit délai, 
à ce qui est prescrit par l'article précédent,. le demandeur 
pourra se pourvoir à. l'audience pour faire statuer sur le rejet 
de ladite pièce, suivant. ce qui est porté en. l'article 217, 
ci-<[e$sus; si mieux il n'aime demander qu'il lui soit permis de 
faire remettre ladite pièce au greffe k ses frais , dont il sera 
remboursé par le défendeur comme, de frais préjudiciaux ; 
à l'efièt de quoi. il. lui en sera. délivré exécutoire. 

12 1. .En cas qu'il y. ait minute de la pièce arguée ne 
faux, il sera ordonné, s'il 3f,a Ueu, par le juge- commissaire, 
sur la requête du demandeur, que le défendeur sera tenu, 
■dans le. temps qui lui sera prescrit, de âiire apporter ladite 

D 3 



ji V Pajrtie. Procédure devam les Tribunaux. 

minute au greâe, et que les dépositaires d'îcelley seroitt 
•contraints , les fonctionnaires publics par corps , et ceux 
qui ne le sont pas, par voie de saisie, amende, et mèine 
|>ar corps s'il y échet. 

222. II est laissé à la prudence du tribunal d'ordonner, 
is^r le rapport du juge-commissaire , qu'il sera procédé ci la 
'condnuatioxi de la poursuite du &ux, sans attendre l'apport 
•de la minute; comme aussi de statuer ce qu'il appartiefxdra^ 
'en c^s que ladite minute ne pût être rapportée, ou qu'il fut 
'^uffîsAnmient justifié qu'elle a été sous'tfrahe ou qu'elle est 
perdue. 

123. Le délai pour l'apport de la minute court du jour 
•de la signification de l'ordonnance ou du jugement au domicile 
4ie ceux qui l'ont en leur possession. 

2 24* Le délai qui aura été prescrit au défendeur pour 
faire apporter la minute , courra du jour de la signification 
«de l'ordonnance ou du jugement à son avoué ; et fitute par 
le défendeur d'avoir fait les diligences nécessaires pour l'ap-* 
port de ladite minute dans ce délai , le deman&ur pourra 
se pourvoir à i'aiïdience , ainsi qu^l est dit art. 2 1 7. 
' Les diligences ci-dessus prescrites au défendeur seront 
remplies en signifiant par lui aux déj>ositaire6 , dans ledélaKi 
«qui «ura été prescrit, copie de la signification qtû lui aurt 
été faite de Tordc^nance ou du fugemmitordonnufn l'apport 
4Êk ladite minute ; sans qu'il soit besoin , par lux , de Içver 
expédition de ladite ordonnance bu dudit jugement. 

02^. la œmise ds bdste piàœ prétendue fàusae ÉtBAt 
*4Ëute^au greffe^ 1 acte en sjjentsigmfié à rjtoué du dwiandt id% 



l. 



JJLV. II. jPes Tribanauait ii\finitwff^ IjJ- 

aiec 8otnm;itiQi) d'être présent au ptoçès-v«fb|j ; et troif. 
jours après cette signification , il sera dressé procès^ verbi^ 
4e Tétat de la pièce. 

Si c'est le demandeur qui a &it faire la remise , ledif 
procès- verbal sera hît dans les trojs jours de ladite remise^ 
sommation prés^àblemejbit âite au défendeur d'y être pré* 
sent. ' 

■ ■ 

XXÙ* S'il a été ordonné que les minutes seraient apport 
tées , le procès-verbal sera dressé conjointement , tant desr 
dites minute3; que des expéditions arguées de &ux, dans 
les délais ci-dessus : pourra néanmoins le tribunal ordonner^ 
suivant l'exigence des cas , qu'il sera d'abord dressé procès- 
verbal de l'état desdites expéditions y sans attendre l'appoiil 
desdites minutes , de l'état desquelles il sera, en ce cas j, 
dressé procès-verbal séparément. 

22^. Le procès- verbal contiendra mention et descripdoa 
des ratures , surcharges » interlignes , et autres circonstances 
du même genre ; il sera dressé par le juge-commbsaire , ei> 
présence du prociveur impérial^ du demandeur et du dér 
fepdeur, ou de leurs fondés de procurations authentiques 
et spéciales : lesdites pièces et minutes seront paraphée^ 
par le juge -commissaire et le procureur impérial , par ]p 
défendeur et le demandeur, s'ils peuvent ou veulent les pa- 
npiiér; ^inon il en sera fait mention. Dans ie cas de non- 
comparution de l'une ou l'autre ées parties^ il sera donné 
et passé outre au procès-veibaL 



22 o,. ')^ demandeur eh i&uxt on %oii avpi|é^ ppmrfi 
piràdre communicatioD , en tout état dç. ^h^, de; piàcf» 
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ft^gâées de &UX , par les mains du greffier, slans 
«titns ratard. 

22C^. . Dans les huit jours qui suivront ledit procès-verbaP ^ 
ïe demandeur sera tenu de signifier au défendeur ses moyen :^ 
Se Êiux , lesquels contiendront les fiiits , circonstances e^ t 
preuves par lesquels il prétend établir le fiiux'ou la falsifi- 
cation ; sinon le défendeur pourra se pourvoir à l'audienc^s 
pour faire ordonner, s'il y échet, que- ledit demandeur d^-^ 
meurera déchu de son inscription en faux. • 

230* Sera tenu le défendeur, dans les huit jours de Fa 
signification des moyens de faux, d'y répondre par écrit ; 
sinon le demandeur pourra se pourvoir à l'audience pour 
Bûre statuer sur le rejet de la pièce, suivant ce qui est 
prescrit art. 2 1 7 ci-dessus, 

231. Trois jours après lesdîtes réponses, la partie la 
plus-diiigénte pourra poursuivre l'audience; et les moyens 
de faux seront admis ou rejetés, en tout ou en partie : il 
sera ordonné, s'il y échet, que lesdîts moyens ou aucuns 
d'eux demeureront joints soit à l'hicîdent en faux',' si 
quelques-uns desdîts moyens ont été admis, soit à la cause 
ou au procès principal ; le tout suivant la qualité ^ésdits 
moyens et l'exigence des cas, 

23 Z. Le jugement ordonnera que les moyens admis 
seront prouvés, tant par titres que par témoins, deyantic 
juge commis, sauf au défendeur la preuve contraire, et.qu'U 
sera procédé à la vérification des pièces arguées de faux, 
|>ar trois experts écriVïiins, qui s^erdnt nommés d'office^par 
i« même jugement, 
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- 233:* Les moyens tde hvLX qui seronê dédàrés pertinens 
et admissibles y seront énoncés expressAnent dans ie dispo^ 
sitif du jugement qui permettra d'en faire preuve ; et il ne sera 
£it preuve d'aucun autre moyen. Pourront néanmoins les 
€zpei:ts fkij% telles observations dépendantes de leur art qu'ils 
jugeront' à propos, sur les pièces prétendues dusses, sauf 
aux juges k y avoir tel égard que de raison. 

234* £n procédant à l'audition des témoins , seront 
observées les fonnalités ci-après prescrites pour les enquêtes : 
les pièces prétendues fausses leur seront représentées , et 
paraphées d'eux, s'ils peuvent ou veulent les parapher ; sinon 
il en sera fait mention. 

A l'égard des pièces de comparaison et autres qui doivent 
être représentées aux experts , elles pourront l'être aussi aux 
témoins , en tout ou en partie , si le juge-commissaire l'estime 
convenable ; auquel cas elles seront par eux paraphées , ainsi 
qu'il est ci-dessus prescrit. 

235. Si les témoins représentent quelques pièces lors 
de leur déposition , elles y demeureront jointes , après avoir 
été paraphées , tant par le juge-commissaire , que par lesdits 
témoins , s'ils peuvent ou veulent le faire ; sinon il en sera 
fait mention : et si lesdites pièces font preuve du faux ou 

; de la vérité des pièces arguées , elles seront représentées auiç 
autres témoins qui en auraient connaissance ; et elles seront 
par Tieux paraphées, suivant ce qui est ci-dessus prescrit. 

236. La preuve par experts se fera en la forme suivante : 
iV". Les pièces 4e comparaison seront .convenues oitre les 
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parties y ou mdiq)|ées par/ Je juge,, «inst . .qu'il est dh 2 
rartide 200 » titre -^^ lajférïficûtàon des écritures, 

2.*" Seront remis aux^nperts, le fugement qui aura admis 
l'inscription de faux i' les pièces prétendues Élusses ; le pro- 
cès» verbal de i*état d'iceiie»; le jugement qui aura admr^ 
les moyens de faux et ordcxmé le irappCM d'experts ; les pièces 
de comparaison ,. lorsqu'il en aura été fourni ; le procès- verbal 
de présentation d'iceiles , et le jugement par lequel elles 
auront été reçues : les experts menrionneront dans leur rapport 
la remise de toutes les pièces susdites y et Fexamen auquel ils 
auront procédé y sans pouvoir en dresser aucunprocès- verbal; 
ils }>arapheront Jes pièces prétendues dusses. 

Dans le cas où les témoins auraient joint âes pièces à 
leur déposition, la partie pourra requérir et le juge-commk- 
saire ordonner qu'elfes seront représentées aux experts. 

3.* Seront , au surplus , observées audit rapport les règles 
prescrites au titre de la Vérification des écritures, 

237. En cas de récusation, soit contre Je juge-com- 
missaire , soit contre les experts , il y sera procédé ainsi qu'il 
est prescrit aux titres XIV et XXI du livre II de la première 
partie. 

238. Lorsque Finstruction sera achevée , !e jugemenî 
tera poursuivi sur un simple acte. 

239. S'il résulte, de la procédure , des indices de&ux ott 
de falsification , et que les auteurs ou complices soient vivans ^ 
eï la poursuite du crime non-éteînte par ïa prescription cf après 
les dispositions do Code pénal ^ le président 4éliv4:era 



ELiv.il Des Tribunaux inférieurs, 55 

t d'amener contre les prévenus, et reinpltra , k cet 
égard , ies fonctions d'officier de police judiciaire. 

2^0. Dans le cas de l'article précédent , il sera sursis k 
Itataer sur le dvil, jusqu'après le jugement &ur le faux. 

24 ï- Lorsqu'en statuant sur l'inscription de faux, le 
idbunal aura ordonné la suppression, la lacération ou la ra- 
diirion en tout ou en partie , même la réformation ou le réta- 
blissement des pièces déclarées fausses , il sera sursis k l'exé- 
cution de ce chef du jugement , tant que le condamné sera 
dans Je délai de se pourvoir par appel, requête civile oa 
assaiion, ou qu'il n'aura pas fonaeUement et valablement 
«quiescé au jugement. 

242. Par le jugement qui interviendra sur le faux , il sera 
itaïué , ainsi qu'il appartiendra , sur la remise des pièces , soit 
ïuï parties, soilaux témoins qui les auront fournies ou repré- 
iffitées ; ce qui ^ura lieu même à l'égard des pièces préten- 
I dues fausses , lorsqu'elles ne seront pas jugées telles ; i 
' ifgard des pièces qui auront été tirées d'un dépôt public , il 
sen ordonné qu'elles seront remises aux dépositaires , ou 
lenvoyées par les greffiers de la manière prescrite par le 
Dibunal ; le tout sans qu'il soit rendu séparément un autre 
jugement sur la remise des pièces, laquelle néanmoins ne 
pourra être faite qu'après le délai prescrit par l'article pré- 
cédent. 

243- I' ^^''3 sursis , pendant ledit délai , à la remise des 
fàèo^ de ccanparaison ou autres^ si ce n'est qu'il eu soit 
autrement ordonné par le tribunal , sur la requête des 
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dépositaires desdites pièces , ou des parties qui aundéntint^^ 
de la demander* 

244. li est, enjoint aux greffiers de se conformer.esou:- 
tement aux. articles précédens , en ce qui les iregaide, il 

peine d'interdiction y d'amende qui ne pourra être moindre 
de cent francs y et des dommages-intérêts des pardes , même 
tfêtre procédé extraordinaîrement sli y échet. 

245* Pendant que lesdites pièces demeureront au greffe 
les greffiers ne pourront délivrer aucune copie ni expéditicNi 
des . pièces . prétendvies fausses , si ce n'est en vertu d^ùi 
jugement ;, k .l'égard des actes dont les originaux ou mi- 
nutes auront été remis au greffe ^ et notamment des regism 
sur lesquels il y aurait des actes non argués de faux , ies(fits 
greffiers pourront en délivrer des expéditions aux partie 
qui auront droit d'en demander, sans qu'ils puissent prendn 
de plus grands droits que ceux qui seraient dus aux dépO' 
sitaires desdîts originaux ou minutes : et sera le prcseo 
article exécuté , sous les peines portées par l'article précé 
dent. 

S'il a été fait par les dépositaires des minutes desdite 
pièces, des expéditions pour tenir lieu desdîtes minutes, o 
exécution de l'article 203 du titre de la Vérification des écri 
twrs, lesdits actes ne pourront être expédiés que par lesdSl 
dépositaires. 

246. Le demandeur en faux qui succombera , sera con 
damné à une amende qui ne pourra être moindre de fto 
cents francs y et à tels dommages et intérêts qu'il appai 
tiendra. 



Liv. H. Des Tribunaux infirimrs. 6t 

247* L'amende sera encourue toutes les fois que i'ins' 
ciipiion en faux ayant été faite au grefiè^ et ia demande 
à fin de s'inscrire admise , le demandeur s'en sera désisté vo<- 
loAtairement ou aura succombé , ou que les parties auront 
éternises hors de procès y soit par le défaut de moyens ou de 
preayes suffisantes , soit faute d'avoir satisfait , de la part du 
demandeur , ^ux dilijgences et formalités ci-dessus prescrites ; 
ce ^'au{^;'lieuy en quelques termes que la prononcia- 
tion soit conçue y et encore que le jugement ne portât point 
condamnation d'amende : le tout quand même le demandeur 
oflirirait de poursuivre. le faux par la voie extraordinaire. 

248* L'amende ne sera pas encourue, lorsque la pièce , 
ou une des pièces arguées de faux , aura été déclarée fausse 
en'tpui ou en parue, ou lorsqu'elle aura été refetéé de la 
anse ou du procès , comme aussi lorsque la demande à fin 
de s'inscrire en faux n'aura pas été admise ; et ce , de quelques 
tannes que les- juges se soient servis pour rejeter ladite 
demande , ou pour n'y avoir pas. d'égard. 

249 • Aucune transaction sur la poursuite du faux inci- 
dent ne pouira èûre exécutée , si elle n'a été homologuée, en 
justice y après avoir été communiquée au ministère public ^ 
lequel po^rra; faire , à ce sujet, telles réquisitions qu'il jugera 
à propos. • 

250. Le demandeur en faux pourra toujours se pourvoir, 
par 1^ voie criminelle y en faux principal ; et , dans ce cas , 
il sera sursis au jugement de la cause y à moins que les juges 
n'estiment que le procès '^pui^se 6tre jugé indépendamment 
de la pièce arguée' de-^ux. 
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2^1. Tout jugement dlnstniciion ou ^définitif , tel 
ttère de feux , ne pourra être rendu que sur les concfaisi 
du ministère public. 

TITRE XII. 

Des Enquêtes» 

^ m' l 

25 2. Les iaks ddnt une partie demandera à fkîre prei 
sercmt articulés succinctement par un simple acte de con 
iîon, sans écritures ni requête. » 

lis seront , également par. un simple acté^^. déniés 
reconnus dans les trois jours ; sinon ils pourront être te 
pour confessés ou avérés. 

Z^'^.Sî les faits sont admissibles, qulb soient dén 
«t que la. loi n'en défende pas b preuve , eUe poursa. 
ordonnée. 

2^4-^ tribunal pouna aussi ordonner d'office la pre 
des faits qui lui paraîtront coiicluans , si la foc ne ie dâ 
pas. .* 

2 J^ ^ • Le jugement qui ordonnera k preuve , cotit ienc 

1 .** Les faits à prouver ; 

a..** La nomination du juge devant qui f enquête sera fi 

Si les témoins sont trop éloignés , il pourra être ordo 
que l'enquête sçra faite devant un juge commis par m\ 
bunai désigné à cet effet. 

' 2^6. La preuve contraire sera de droit : h. preuve 
demandeur çt la preuve contraire seront coimnencées 
terminées dans les délais fixés par les articles Siuivans. . 
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• ^i^* Si Tenquête çst faîte au même lieu où lé jugement 
^ été rendu , ou dans la distance de trois .myrîamèàres , eHe 
Hni commencée dans la huitaine du jour de la signification 
à avoué ; si le jugement est rendu contre une partie qui 
n'avait point d'avoué, le délai courra du jour de la signi* 
ficaûon à personne ou domicile : ces débds courent éga-* 
iement contre celui qui ^^ signifié le jugement; te tout à 
peine de nullité. 

Si le jugement est susceptible d'opposition , le délai courra 
Su jour de fexpiratioh des dfélais de l'opposition. 7 

' 2C8« Si Penquétè doit être faite à une plus grande 
tfistanoe^ le jugement, fixera le délai dans lequel elle sers 
commencée." 

2<o, L enquête est censée commencée, pour chacune 
des parties respectivement , par l'ordonnance qu'elle obtient 
& juge-commîssaLÎre , k PefFet d'assigner les témoins aux jour 
irt heure par fui indiqués. "" ' 

• Eh conséquence , le* jugè-cohinrissaîre ouvrira les procès- 
verbaix respectifs par ht ineiltrôn de la réquisition et de h 
tléHvnince de son ordonnance. 



■ • • » ■ ■ 



ïi- 



260. Les té^noink senxit assignés à personne ou domi 
die :,ç^)c 4<>i<iiciUéâ daii^ i'étendue de trois myriamètres du 
lieu où se fait l'enquête , le seront au moins un jour 
^y<Ù)t1*auditibn; îl sera ajouté un jour par trois myriamètfe 
podr ceux domiciliés à une plus grande distance. Il sera 
donné copie à chaque témoiil , du dispositif du jugement , 
seulement en ce qui concerne les faits admis , et de Tordon- 
IBUic&r; cài jfïg&^cô<nmiësair^ ; te tout à peine de nullité des 
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dépositions des témoins envers lesquels les formafités :d- 
dessus n'auraient pas été observées. ' 

26 t. La partie sera assignée pour être présente à Fen* 
quête , au domicile de son avoué , si elle en a constitué \ 
sinon à son domicile; le tout trois jours au moins avant 
i'audition : les noms, professions et demeures des témoins 
à produire contre elle, lui seront notifiés;'Ié tout à peine 

de nullité y comme cirdessus. 

- . • ■ • ■ 

26l.jf^s témoins seront entendus séparément, tant 
en présence qu'en l'absence des parties. 
, Chaque témoin ^ avant d'être entendu , décIaKerdi-^es^ nomS) 
-profession , âge et demeure , ;s'il est parent ou ^Hi^ de Funis 
des parties y à quel degré , s'il est serviteur .ou domes- 
tique de l'une d'elles; il fera serment de dire .vérité: k 
'tout à peine de' nullité. 

263*7^^ tAnoins défaillons seront condamnés,- pu 
ordonnances du juge-commissaire qui seront exécutoires 
nonobstant opposition ou . appel , à une somme qui ne 
pourra être moindre de dix- .francs,- au profit de la. partie^ 
à titre de dommages et intérêts; ils pourront de plfis^.èUC 
condamnés, par la même ordonnance, à une amende qui 
ne pourra excéder laî somme de cent fiahcs. 

Les témoins défkillans seront iéasisignés à leurs fraitf.' 

8264* Si les témoins réassignés sont encore dé&â^ij^^ 
seront condamnés , et par corps , à une amende .de..çen1 

francs; le jug.e-çommissaîre pourra même décerner cpntrè 

- • ■ ' ■ • . ■ ''il 

eux un mandat d'amener. 
. 265* Si le témoin justifie qu'il û'a pu se i^ésentor au 

JOUI 



Ltv. U. Des Tribunaux inférieurs^ 6^ 

jour indiqué, le juge-commissaîre le déchargera, aprèiî^ 
déposition, de l'amende et des frai$ de réassignation. 

166* Si le témoin justifie qu'il est dans l'impossiMité dfe 
se îprésenter au jour indiqué, le juge-commissaire lui accor- 
dera un délai suffisant , qui néanmoins ne pourra excéder 
celui fixé pour l'enquête , ou se transportera pour recevoir la 
déposition. Si le témoin est éloigné , le juge-co^nmissaire 
renverra devant le président du tribunal du lieu , qui entendra 
le témoin ou commettra un juge : le greffier de ce tribunal 
fera parvénif de suite la minute du procés*-verbaI au grefFe 
du tribunal où le procès est pendant , sauf à lui à prendre 
exécutoire pour les fi-ais contre la partie à la requête db 
qui le témoin aura été entendu. 

* 267. Si les témoins ne peuvent être entendus le même 
jour , le juge-commissaire remettra à jour et heure certains ; 
et il ne sera donné nouvelle assignation ni aux témoins , ni 
,h la partie , encore qu'elle n'ait pas comparu. 

. 268. Nul ne pourra être assigné comme témoin , s'il est 
parent ou allié en ligne directe de l'une des parties , ou son 
•tmjQmt , même divorcé. 

269. Les procès-verbaux d'enquête contiendront la d^te 
des jour et heure , les comparutions ou défauts des parties 
€t témoins, la représentation des assignations, les remises k 
autres jour et heure, si elles sont ordonnées; k peine de 
nullité. 

270. Les reproches seront proposés par la partie ou par 
«on avoué avant la déposition du témoin , qui sera tenu de 
s'expliquer sur iceux : ils seront circonstanciés et pertinens ^ 
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et non en termes vagues et généraux. Les reproches et Ici 
explications du témoin seront consignés dans le procès- 
verbal. 

XJ I • ,Le témoin déposera sans qu'il lui soit permb de 
lire aucun projet écrit. Sa déposition sera consignée sur le 
procès- verbal ; elle lui sera lue ^ et il lui sera demandé sH 
y persiste ; le tout à peine de nullité : il lui sera demanda 
aussi s'il requiert taxe. 

272. Lors de la lecture de sa déposition , le témoiQ 
pourra faire tels changemens et additions que bon hn 
semblera : ils seront écrits à la suite ou à la marge de sa 
déposition; il lui en sera donné lecture, ainsi que de la dé- 
j}Osition I et mention en sera faite ; le tout à peine de nullité. 

273* Le juge- commissaire pourra, soit d'office, soit sur 
la réquisition des parties ou de l'une dVlIes , faire au témoia 
les interpellations qu'il croira convenaljles pour éclaircir sa 
déposition : les réponses du témoin seront signées de lui| 
après lui avoir été lues , ou mention sera faite s'il ne veut 
ou ne peut signer ; elles seront également signées du juge 
et du greffier ; le tout k peine de nullité. 

274- ^ déposition du témoin , ainsi que les changemens 
et additions qu'il pourra y faire , seront signés par lui , le 
juge et le greffier ; et si le témoin ne veut ou ne peut signer, 
il en sera fait mention : le tout à peine de nullité. Il sera fait 
mention de la uixe , s'il la requiert , ou de son refus. 

27 C . Les procès-verbaux feront mention de l'observation 
df's formalités presaiies par les articles 26 1 , 262, 265) , a/o^ 
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V^ij 25^2, 27} et 2^4 ci-dessus : fls seront signés ^ à là fin ^ 
Jwr le juge et le greffier > et par les parties si elles le Veulent 
ou ie peuvent ; en cas de refus , il en sera fait mention : la 
tout à peine de nullité» 

'276. La partie ne pourra ni interrompre le témoin dani 
sa déposition , ni lui faire aucune interpellation .directe ^ 
mais sera tenue de s'adresser au juge-commissaire » à peine 
. de dix francs d'amende; et de plus forte amende , même 
f exclusion , en cas de récidive : ce qui sera prononcé par 
le juge -commissaire^ Ses ordonnances seront exécutoires 
nonobstant appel ou opposition» 

IJJ^Sï le témoin requiert trtxe , elle serii faite par le juge* 
commissaire sur la -copie de l'assignation, et elle vaudra 
exécutoire : le juge fera mention de la taxe sur son procès-^ 
verbal» 

278. L'enquête sera respectivement parachevée dans lâ 
iV huitaine de l'audition des premiers témoins , k peine de 
ul nullité y si le jugement qui Ta ordonnée n'a fixé un plus long 
délai» 

279' Si néanmoins Tunè des parties demande proroga- 
tion dans le délai fixé pour la confection de F enquête | té 
il tribunal pourra l'accorder. 

ïî I 280. La prorogation sera demandée isur le procès- Vêrba! 

liJ^ juge-commissaire , et ordonnée sur le référé qu'il en fera 
à l'audience , au jour indiqué par son procès-Verbal ^ âdn$ 
sommation ni avenir ^ si les parties ou leurs avoués dht été 
prisens : il ne sera accordé qu'une seule prorogation ^ à 
pdde de nullité< 

il X 



s 
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2B I • La partie qui aura fait entendre pius de cinq ter 
sur un même fait , ne pourra répéter les frais des î 
dépositions. 

282, Aucun reproche ne sera proposé après la d( 
liorî , s'il n'est justifié par écrit. 

28 3 • î^ourront être reprochés, les parens ou allii 
Tune ou de l'autre des parties , jusqu'au degré de cousii 
de germain inclusivement ; les parens et alfiés àts con; 
ati degré ci-dessus , si le conjoint est vivant , où sî la ] 
ou le téitioîn en a des enfaîis vivans : en cas cpie le cor 
soit décédé, et qu'il n'ait pas laissé de descendans, pou 
être reprochés les parens 'et alliés en ligne directe 
fières , beaux-frères , sœurs et belles- sœurs» 

Pourront aussi être reprochés , le témoin héritier présoi 
ou donataire; celui qui aura bu ou mangé avec la p; 
et à ses frais, depuis la prononciation du jugement < 
prdonné l'enquête ; celui qui aura donné des certificats s 
Éiits relatifs au procès ; les serviteurs et domestique 
témoin en état d'accusation ; celui qui aura été condan 
une peine afiîîctive ou infamante, ou même à une peine 
rçctîonnelle pour cause de vol. 

284* Le témoin reproché sera entendu dans sa <j 
^ition, 

285* Pourront les individus âgés de moins de qi 
9ns révolus être entendus , sauf à avoir à leurs déposî 
tel égard que de raiçon, 

'l^é.^Le délai pour faire enquête étant expiré , la j 
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la plus diligente fera signifier à avoué copie des procès - 
verbaux , et poursuivra l'audience sur un simple acte. 

287. II sera statué sommairement sur les reproches. 

288. Si néanmoins le fond de la cause était en état, il 

» 

pourra être prononcé sur le tout par un seul jugement. 

289. Si les reproches proposés avant la déposition ne 
sont justifiés par écrit , la partie sera tenue d'en offrir la 
preuve , et de désigner les témoins ; autrement elle n'y sera 
plus reçue: le tout sans préjudice des réparations, dommages 
et intérêts qui pourraient être dus au témoin reproché. 

2pÔ. La preuve , s'il y échet , sera ordonnée par le tri- 
hunal, .sauf la preuve contraire y et sera faite dans la forme 
ci- après réglée pour les enquêtes sonunaires. Aucun re- 
proche ne poiirra y être proposé , s'il n'est justifié par écrit, 

2p I . Si les reproches sont admis , la déposition du 
lémoin reproché ne sera point liie. 

202. L'enquête ou la déposition déclarée nulle par la 
feute du juge-commissaire, sera recommencée à ses frais ; 
les délais de la nouvelle enquête ou de la nouvelle audition 
de témohis courront du jour de la signification du jugement 
f]ui l'aura ordonnée : la partie pourra faire entendre les mêmes 
témoins ; et si quelques-uns ne peuvent èite entendus , les 
juges auront tel égard que de raison aux dépositions par 
eux faites. dans la première enquête. 

'. 29^, L'enquête déclarée nulle par la faute de l'avoué , 
ou par celle de l'huissier, ne sera pas recommencée : majs la 

E 3 
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partie pourra en répéter ies frais contre eux, même jet, 
dommages et intérêts , en cas de manifeste négligence ; c», 
qui est laissé à l'arbitrage du juge. 



4. La nullité d'une ou de plusieurs dépositions u'ett» 
■ .traîne pas celle de l'enquête. 

TITRE XIII. 
Z>fJ Descentes sur les /iet/x^ 



I 



,05. Le tril)unal pourra , dans les cas où il le cïoîï 
récessaîre, ordonner que l'un des juges se transportera » 
les lieux; niais il ne poiura l'ordoJiner dans les inatièreit^ 
il nechoit qu'un simple rapport d'experls, s'il n'en est n 
guis par l'une ou par l'autre des parties. 

2q6. Le jugement commettra l'un des juges qui y auroi 
^sisté. 

2gy. Sur la requête de îa partie la plus diligente, ■ 
juge- commissaire rendra une ordonnance qui fixera les lîeij 
Jour et heure de la descente ; la significatioii en s.era fail 
d'avoué à avoué , et vaudra sommation. 

298. Le juge-commissaire fera mention, sur la mini 

N<le son procès-verbal, des jours employés aux transpoli 

séjour et retour, 

K.i' ÎOÇ. L'expédition du procès - verbal sera signifiée J 
F !a partie la plus diligente aux avoués des autres parties; 

trois jours après , elle pourra poursuivre l'audience sur 

simple acte. 




I 
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. 300. La présence du ministère public ne sera, néces- 
tûre que dans le cas où il sera lui-ipême partie. 

301. Les frais de transport seront avancés par !a partie 
ttqaérante, et par. elle consignés au greâ&. 

' ■ , ■ . ■ ■ 

TITRE XIV. 

...... - .... 

Des Rapports d'Experts. 

302. Lorsqu'il y aura lieu à un rapport d'experts^ il sera 
ordonné par un jugement, lequel énoncera clairement les 
objets de l'expertise. 

^ 303. L'expertise ne pourra se fau-e que par trois experts ^ 
à moins que les parties ne consentent qu'il soit procédé {^. 
on seuU , 

* ■ 

304. Si, Ibrs du jugement qui ordonne rexpettise-, les 
parties se sont accordées pour nommer les experts, le- 
même jugement leur donnera- acte de la nomination*. 

305. Si les experts ne sont pas convenus par îès parties^ 
fc jugement ordonnera qu'elles seront tenues d'en nommer 
dans les trois jours de là signification; sfnon, qu'iTsera pro- 
cédé à l'opération par les experts qui' seront nonmiés dTof- 
fee f>ar le même jugement. 

Ce même jugement nommera te fôge^ commissaire, qui 
lecevrale serment des. experts, convenus ou nommés d^office: 
pourra^ néanmoins le tribunal ordonner que les experts prê-t 
teiont leur serment devant le juge de paix, du cai^ton^.où 
3s procéderont. 

E4 
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' "^oé» Jy^Tis le délai cî-dessus , les parties qui se seront 
accordées pour la nomination des experts , en feront letif 
déclaration -au greffe. 

307. Après l'expiration du délai ci-dessus, la panle;it 
plus diligente prendra l'ordonnance du juge , et fera som- 
mation aux experts nommés par fies parties ou d'office, 
pour faire leur serment , sans qu'il soit nécessaire que les 
parties y soient présentes.. 

308. Les récusations ne pourront être proposées que 
contre les experts nommés d'office, à moins que les causes 
n'en soient survenues depuis la nomination et avatit le seï- 
^nent. 

' 3^9* ^ partie qui aura des moyens de récusation à pro^ 
poser, sera tenue de le faire dans les trois jours delà nomi* 
nation , par un simple acte signé d'elle ou de son mandataire 
spécial , contenant les causes de récusation , et lés preuves , 
si elle en a, ou i'offire de les vérifier par témoins : le déb^ 
ci -dessus expiré, la récusation ne pourra être proposée,. c| 
l'expert prêtera serment au jour indiqué par la sommation. 

310. Les experts pourront être récusés par les motifs 
pour lesquels les témoins peuvent être reprochés. 

3 ][ I • La récusation contestée sera jugée sommairement 
à l'audience , sur un simple acte, et sur les conclusions do 
ministère public ; les jugés pourront ordonner la preuve par 
témoins , laquelle sera faite dans la forme ci-après prescrite 
pour les enquêtes sommaires, 

312. Le jugement sur la récusation sera exécutoire, 

" . • " ' ■ 

nonobstant l'appel. • 
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-^'15. Si la récusation est admise , il sera d'office, par lé 
même jugement , nommé un nouvel expert ou de nouveau:st 
^perts à la place de celui ou de ceux récusés, 

Jï4. Si la récusation est re/etée, la' partie qui l'aura faitç 
sera condamnée en tels dommages et intérêts qu'il appar- 
tiendra, même envers l'expert, s'il le requiert; mais, dans 
. « dèmîer ca$ , il ne pourra demeurer expert. 

f . '■ 

,^I J. Le procès- verbal de prestation de serment con- 
tiendra indication , par les experts, du lieu et des jour e^ 
heure de leur opération. 

En cas de présence des parties ou de leurs avoués , cette 
indication vaudra sommation. 

En cas d'absence, il sera fait sommation aux parties, pat 
Kte d'avoué, de se trouver aux jour et heure que les expert* 
mont indiqués. 

316' Si quelque expert n'accepte point la nomination, 
ou ne se présente point, spit pour le serment, soit pour l'ex- 
pertise , aux jour et heure indiqués , les i>artîes s'accorderont 
sur-le-champ pour exl nommer un autre à sa plape ; sinoiv 
h nomination pourra être faite d'office par ie tribunal. 

L'expert qui, après avoir prêté serment, ne remplira pas 
sa mission , pourra être condatmvé par le tribunal qui i'avaic 
commis , à tous les firais frustratoire$ , et nième aux dom-? 
mages-intérêts s'il y échet. 

3 17» Le jugement qui aura ordonné le rapport, et les 
pièces nécessaires , seront remis aux experts ; les parties, 
pourront faire tels dires et réquisitions qu'elles jugeront con- 
renables : il en $èra fait motion dans le rapport ; il sera 



74 !•'* Partie. Procédure devant les Trihtmaur^ 
rédigé sur le lieux contentieu, ou dans le lieu et aiuifoiv 
et heur« qui seront indiqués par les e^iperts. 

La rédaction sera écrite par un des experts, et Sïgnéejg» 
tous : s'ils ne savent pas tous écrire , elle sera écrite et sig^iée 
par le greffier de la justice de paix du, lieu où ils auront 
procédé. 

3 l8. Les experts dresseront un seul rapport ; îl» na 
formeront qu'un seul avb k la pluralité des voix. 

Ils indiqueront néanmoins , en cas d*avîs dîfférens , Ua^ 
motifs des divers avis, sans faire connaître quel a étéFavis 
personnel de chacun d'eux. 

\ 

3 f p. La minute du rapport sera déposée au grefîfe db 
tribunal qui aura ordonné l'expertise , sans nouveau serment 
éd {a part des experts : leurs vacations seront taxées, par le' 
président au bas de la minute ; et il en sera délivré exé-^ 
cuioîre contre la partie qui aura requis f expertise, ou qui 
l'aura poursuivie^si elle a été ordonnée d'office.. 

3 20. En cas de retard ou de refus de fei part des expertS 
de déposer leur rapport , ils ^^ourront être assignés à trois- 
jours, sans préliminaire de conciliation , par- devant le- trF- 
bunal qui les aura commis , pour se voir condamner , même- 
par corps s'il y échet, kfwre ledk dépôt; ity sera statué" 
sommairement et sans instruction. ■ - ■ 

321. Le rapport sera levé et signifié S avoué par fti partie^ 
ia phïs diligente 5 Paudîence sera poursmvie sur un simpie 
acte» 

32.2. Sî les juges ne trouvant point dans le rapport l» 



\ 
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éclairdssemens suffisans , ils pourront ordonner (Toflîce une 
nouvelle expertise , par un ou plusieurs experts qu'ils nom- 
meront également d'office, et qui pourront demander aux 
précédens experts les renseignemens qu'ils trouveront con- 
venables. 



\ 



i' 3 ^3* ^^ î^g^? "® so"^ point astreints à suivre l'avis des 
experts , si leur conviction s'y oppose» 



> 

i 



TITRE XV. 

De V Interrogatoire sur Faits et Articles» 

^l4* Les parties peuvent, en toutes matières et en tout 
iftat de cause , demander de se faire interroger respectivement 
; sur faits et articles pertinens concernant seulement la, matière 
dont est question , sans retard de l'instruction nidujugemeiiC» 

.32^^. L'interrogatoire ne pourra être ordonné que sur 
lequête contenant les faits et par jugement rendu àl'audiences 
il y sera procédé, soit devant ie président, soit devant un 
)nge par lui commis. 

326. En cas d'éîoîgnement , ïe président pourra corn- 
nwttre le président du tribunal dans le ressort duquel la par- 
tie réside , ou fe juge de paix du canton de cette résidence; 

327. Le juge commis indiquera, au bas de l'ordonnance 
qui l'aura nommé , les jour et heure de l'interrogatoire ; Iç 
tout sans qu'il soit besoin de procès-verbal contenant réqui^ 
$ition ou délivrance de son ordonnance. 

3z8* En cas d'empêchement: légitime d*e la partie^ le 
jp|e se transportera au iieu où elle est retenue* 
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^20. Vingt-quatre heures au moins avant Tinterrop- 
toîre, seront signifiées par ie même exploit, k personne oô 
domicile, la requête et les ordonnances du tribunal, di^ prési- 
dent ou du juge qui devra procéder à l'interrogatoire, avjec assi- 
gnation donnée par un huissier qu'il aura commis à cet e£ët. 

33^' ^^ l'assigné ne comparaît pas, ou refuse de ré- 
pondre après avoir comparu , il en sera dressé procèsrveita! 
sommaire , et les faits pourrpnt être tenus pour avérés. 

3 3 I . Si, ayant fait défaut sur l'assignation, il se présente 
avant le jugement , il sera interrogé , en payant les frais dii 
pr/gmier procès-yert^ et de la signification, saos répétition. 

332. Si, au jour de l'interrogatoire, la partie assignée 
justifie d^empêchement iégitimoe, ie juge indiquera un autiè 
jour pour l'interrogatoire, sans nouvelle assignation. ' 

3 3 3» • ^ partie répondra en personne , sans pouvoir lire 
aucun prof et de réponse par écrit , et sans assistance de cqa« 
seil; aux faits contenus en la requête , même à ceux sur 
lesquels le juge l'interrogera d'office ; les réponses seront 
précises et pertinentes, sur chaque fait , et sans aucun ternie 
calomnieux ni injurieux : celui qui aijra requis l'interrog^j 
toire, ne pourra y assister. 

334- L'interrogatoire achevé sera lu à la partie, avec 
interpellation de déclarer si elle a dit vérité et persiste : si 
elle ajoute, l'addition sera rédigée en marge ou à la suite 
de l'intierroga toire ; elle lui sera lue , et il lui sera fait la même 
interpellation ; elle signera l'interrogatoire et les additions; et 
si ejle ne sait ou ne veut signer, il esi sera fût mention.^ 

3 3 5 ' L^ partie quF voudra faire usage de l'hiterrogatove^ 
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\t fera signifier , sans qu'il pubse être un sujet d'écritures 
je part ni d'autre. 

'33^* ^^^^"^ tenues les administrations d'^tabiissemens 
publics de nommer un administrateur ou agent pour ré-* 
pondre sur les faits et articles qui leur auront été communi- 
qués : elles donneront, à cet effet, un pouvoir spécial dans 
lequelles réponses seront expliquées et affirmées véritables, 
sinon les ^its pourront être tenus pour avérés ; sans préju- 
[ jiice de faire interroger les administrateurs et agens sur les 
[ îû\.% qui leur seront personnels , pour y avoir ^ parle tribunal^ 
' tel égard que de raison. 

TITRE XVI. 

I Des Incïdens» 



S. I." 
JÛies Demandes incidentes, 

3 37* ^®^ demandes incidentes sa^ont formées par un 
simple acte contenant les moyens et les conclusions , avec 
ofire de communiquer les pièces justificatives sur récépissé , 
ou par dépôt au greffe. 

Le défendeur à l'incident donnera sa réponse par un 
simple acte. 

338. Toutes demandes incidentes seront ibrmées en 
mèïne temps ; les frais de celles qui seraient proposées pos- 
térieurement , et dont les causes auraient existé à Fépoque 
iëi premières , ne pourront être répétés. 
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Les demandes incidentes seront jugées par préalable , s'il, 

y a lieu ; et , dans les aHaîres sur lesquelles il aura été ordonné, 
, une instruction par écrit, l'incident sera porté k l'audience j 
^^ur être statué ce qu'il appartiendra. 

S. II. 

L)e l'Intervention, 

Î30. L'intervention sera formée par requête qui con« 
Y tiendra les moyens et conc!u,-ions , dont il sera donné copt» 
l.«iasi que des pièces justificatives. 

34o- L'intervention ne pourra retarder le jugement de- 
ise principale, quand elle sera en état. 

341 - Dans les affaires sur lesquelles il aura été ordonBi 
- tine instruction par écrit , si l'imervention est contestée pal 
fuae des parties, l'incident sera porté h. l'audience. 

TITRE XV IL 
Des JRipriseï d'Instances , et Cunstitution Je nouvel Avoué, 

[ 342^' Le jugement de l'afîalre qui sera en état, ne se) 
r différé, ni par le cliangement d'état des parties, ni par I 
cessation des fonctions dans lesquelles elles procédaient, n^ 
par leur mort, ni par les décès, démissions, interdictiotisoj 
destitutions de leurs avoués. 

I 343- L'affaire sera en état, lorsque la plaidoirie seE 
^ commencée ; la plaidoirie sera réputée commencée , quarij 

les conclusions aurunt été contradictoitemeiit prises il l'Kq 

dienc». 
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Dans les afi&ires qui s'instruisent par écrit , la cause sera 
en état quand l'instruction sera complète , ou quand les 
délais poiur les productions et réponses seront expirés. 

^44- Dans les affaires qui ne seront pas en état, toutes 
procédures faîtes postérieurement à la notification de la mort 
de l'une des parties seront nulles : il ne sera pas besoin de 
signifier les décès , démissions , interdictions ni destitutions 
des avoués; les poursuites faites et les jugemens obtenus 
depuis seront nuls , s'il n'y a constitution de nouvel avoué. 

34?' ^^ ^^ changement d'état des parties, ni la cessation 
des fonctions dans' lesquelles elles procédaient , n'empêche- 
ront la continuation des procédures. 

Néanmoins le défendeur qui n'aurait pas constitué avoué 
avant le changement d'état ou le décès du demandeur , sera 
assigné de nouveau à un délai de huitaine , ])our voir adju- 
ger les conclusions , et sans qu'il soit besoin de conciliation 
préalable. 

34^. L'assignation en reprise ou en constitution sera 
donnée aux délais fixés au iilve des Ajoumemens, avec indica- 
tion des noms dei avoués qui occupaient , et du rapporteur, 
s'il y en a. 

347. L'instance sera reprise par acte d'avoué à avoué. 

348. Si la partie assignée en reprise conteste, Tincident 
sera jugé sommairement. 

34o. Si , à l'expiration du délai , la partie assignée en 
reprise ou en constitution ne comparaît pas, il sera rendu 
jugement qui tiendra la cause pour reprise , et ordonnera 
<C[u'ii sera procédé suivant les derniers erremens, et ^ns qu'il 
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puisse y avoir d'autres délais que ceux qui restaiait à 
courir. 

350. Le jugement rendu par défaut contre une partie^ ' 
sur la demande en reprise d'instance ou en constitution de 
nouvel avoué ^ sera signifié par un huissier commis : si i'a^ 
faire est en rapport , la signification énoncera ie nom du rap* 
porteur. : 

3^1. L'opposition à ce jugement sera portée k l'audience; 
même dans les afîaires en rapport. 

TITRE XVIIL 

Du Désaveu» 

f 

352. Aucunes offi-es , aucun aveu ou consentement , pf 
pourront être faits , donnés ou acceptés sans un pouvqf 
;$péciàl, à peine de désaveu* 

3^3, Le désaveu sera fait au greffe du tribunal qui deva 
en connaître ,. par un acte signé de la partie , ou du poitear 
de sa procuration spéciale et authentique : l'acte contiendra 
^les moyens , concluiions , et constitution d'avoué. 

3^4- Si le désaveu est formé dans le cours d'une hiK 
tance encore pendante , il sera signifié ^ sans autre demande^ 
par acte d'avoué , tant à l'avoué contre lequel le désaveu est I 
dirigé , qu'aux autres avoués de la cause ; et ladite signifier* j 
tion vaudra sommation de défendre au désaveu. 

3 ^ ^ . Si l'avoué n'exerce plus ses fonctions , îe désaveu ^ 
sera signifié par exploit à son domicile : s'il est mon, k 
1 désaveu sera signifié à ses héritiers^ avec assignation m 

tribunal 
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tribunal où l'instance est pendante, et notifié aux parties 
de l'instance , par acte d'avoué à avoué* 

. 3 Ç 6. Le désaveu sera toujours porté au tribunal devant 
lequel la procédure désavouée aura été instruite , encore que 
l'instance dans le cours de laquelle il est formé soit pendante 
en un autre tribunal ; le désaveu serù dénoncé aux parties 
de l'instance principale , qui seront appelées dans celle de 
désaveu. 

3 < 7* ^^ s^""^ sursis à toute procédure et au jugement de 
finstance principale , jusqu'à celui du désaveu , à peine de 
nullité ; sauf cependant à ordonner que le désavouant fera 
juger le désaveu dans un délai fixe , sinon qu'il sera fait droit. 

358. Lorsque le désîiveu concernera un acte sur lequel 
3 n'y a point instance, la demande sera portée au tribunal 
du défendeur. 

2 <p. Toute demande en désaveu sera communiquée au 
ministère public. 

360. Si le désaveu est déclaré valable, le jugement, ou 
ie$ dispositions du jugement relative^ aux chefs qui ont 
donné lieu au désaveu, demeureront annullées et comme non 
Sivenues : le désavoué sera condamné , envers le demandeur 
et les autres parties , en tous dommages-intérêts^ même puni 
dlnterdiction , ou poursuivi extraordinairement , suivant la 
gravité du cas et la nature des circonstances, 

361 . Si le désaveu est rejeté, il sera fait menrion du ju- 
^gement de rejet en marge de l'acte de désaveu , et le deman- 
deur pourra être condamné , envers le désavoué et les autres 
parties , en tels dommages et réparations qu'il appartîendràr. 

F 
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362. Si le désaveu est formé à roccasîon d'uii jugement 
qui aura acquis force de chose jugée, H ne pourra être reçia 
après la huitaine , à dater <Iu jour où ie jugement devra èxr^ 
réputé exécuté , aux termes de l'article 1 59 ci*dessus. 

TITRE XIX. 
Des RMcmcns de Ju^^es. 

363* Si un différend est porté à deux ou à plusieui 



tribunaux de paix ressortissant du même tribunal, le ré^ 
ment de juges sera porté à ce tribunal. 

Si les tribunaux de paix relèvent de tribunaux difiereos ^ 
ie règlement de juges sera porté à la cour d^appel. 

Si ces tribunaux ne ressortisseot pas de b même coujv 
fTappel y le règlement sera porté à la coui de cassatîaii. 

Si un différend est porté 4 deux ou à plusieurs tribonaœ^ 1 
de première instance ressortissant de la même courd^aj^ 9 
le réglem«ît de juges sera porté à cette cour : H sera porte 
à la cour de cassation ^ si les tribunaux ne ressortissent pa^ 
tous de la même cour d'appel^ ou si le con£Et ezbte entre 
une ou plusieurs cours. 

564- Sur le vu des demandes formées dans dîfîerens tii^ 
bunaux , il sera rendu , sur requête , jugement portant per- 
mission d'assigner en règlement , et les juges pcurroct ordoO^' 
ner quli sera sursis i, toutes procédures dans lesdits tribucan^^ 

26 >• Le demandeur signifiera le jugement et as^ner^ 
les parties au domicile de leurs avoués. 

Le délai pour signifier le jugement et peur assigner ser^ 
de quinzaine, à compter du îour du jugement. 



% 
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Le délai pour comparaître sera celui des ajoumemens , en 
c:omptant les distances d'après le domicile respectif des avoués. 

3 66* Si le demandeur n'a pas assigné dans les délais ci- 
dessus, if demeurera déchu du règlement de juges, sans 
qu'il soit besoin de ie faire ordonner; et les poursuites pour- 
ront être continuées dans le tribunal saisi par le défendeur 
en règlement. 

367. Le demandeur qui succombera," pourra être con- 
damné aux dommages-intérêts envers les autres parties. 

TITRE XX. 

Du Renvoi à un autre Tribunal pour parenté ou alliance» 

368. Lorsqu'une partie aura deux parens ou alliés jusqu'au 
degré de cousin issu deN germain inclusivement, parmi les 
juges d'un tribunal de premier© instance, ou trois parens 
ou alliés au même degré dans une cour d'appel ; ou 
lorsqu'elle aura un parent audit degré parmi ies juges du 
tribunal de première instance, ou deux parens dans la cour 
d'appel, et qu'elle-même sera membre du tribunal ou de 
cette cour, l'autre partie pourra demander le renvoi. 

360. Le renvoi sera demandé avant le commencement 
de la plaidoirie; et, si l'affaire est en rapport, avant que 
i mstructïon soit achevée , ou que les délais soient expirés : 
sinon il ne sera plus reçu. 

370* Le renvoi sera proposé par acte au greffe, lequel 
contiendra les moyens , et sera signé de la partie ou de son 
fondé de procuration spéciale et authentique. 

F z 
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^yi. Sur Texpédition dudît acte, présentée avec les 
pièces justificatives , il sera rendu jugement qui ordonnera ^ 
1 .^ la communication aux juges à raison ' desquels le 
renvoi est demandé, pour faire, dans un délai fixe, leur 
déclaration au bas de l'expédition du jugement; 2.^ la com- 
munication au ministère public; 3.'' lerapport, à jour indiqué, 
par lun des juges nommé par ledit jugement. 

372. L'expédition de l'acte à fin de renvoi, les pièces y 
annexées, et le jugement mentionné en l'article précédent, 
seront signifiés aux autres parties. 

373' Si les causes de la demande en renvoi sont avouées 
ou justifiées dans un tribunal de première instance, le renvoi 
sera fait à lun des autres tribunaux ressortissant en la même 
cour Jappel ; et si c'est dans une cour d'appel , le renvoi 
sera fait à l'une des trois cours les plus voisines. 

374' Celui qui succombera sur sa demande en renvoi, 
sera condamné à une amende qui ne pourra être moindre 
de cinquante francs, sans préjudice de;^ dommages -intérêts 
de la partie , s'il y a lieu. 

37^. Si le renvoi est prdnoncé, qu'il n'y ait pas cTappel, 
ou que rappelant ait succombé , la contestation sera portée 
devant le tribiuiaJ qui devra en coimaitre, sur simple assi- 
gnation ; et la procédure y sera continuée suivant ses derniers 
erremens* 

376. Dans tous les cas , fappel du jugement de renvoi 
sera suspensif. 

377. Sont ap|A*cables audit appel, les dbpositîons des 
articles 59^, 39 j , 594» 39 î> titre de la Récusation, ci-après. 
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TITRE XXI. 
De la Récusation, 

378. Tout juge peut être récusé pour les causes cî-après: 

1.** S'il est parent ou àHîé des parties, ou de Tune d'elles, 
jusqu'au degré de cousin issu de germain inclusivement ; 

2.!* Si la femme du juge est parente ou alliée de l'une des 
parties , ou si ie juge est parent ou allié de la femme d'une 
des parties, au degré ci-dessus, lorsque la femme est vivante ,^ 
ou qu'étant décédée, il en existe des enfkns : si elle est décé- 
dée et qu'il n'y ait point d'enfans, le beau-père, le gendre 
ni les beaux-frères ne pourront être juges; 

La disposition relative à la femme décédée s'appliquera à 
la femme divorcée , s'il existe des enfans du mariage dissous ; 

3 .** Si le juge , sa femme , leurs ascendans et descendans , 
ou alliés dans la même ligne , ont un différend sur pareille 
question que celle dont il s'agit entre les parties ; 

4.** S'ils ont un procès en leur nom dans un tribunal où l'une 
des parties sera juge ; s'ils sont créanciers ou débiteurs d'une 
des parties ; 

5.** Si, dans les cinq ans qui ont précédé la récusation, il y 
I a eu procès criminel entre eux et l'une des parties, ou son 

conjoint, ou ses parens ou alliés en ligne directe; 
^. 6.** S'il y a procès civil entre le juge , sa femme , leurs ascen- 
dans et descendans , ou alliés dans la même ligne , et l'une 
;fe parties, et que ce procès , s'il a été intenté par la partie, 
fait été avant l'instance dans laquelle la récusation est pro- 
posée ; si ce procès étant terminé , il ne l'a été que dans les 
six mois précédant la récusation ; 
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7.** Si le juge est tuteur, subrogé tuteur ou curateur, héritier 
présomptif, ou donataire , maître ou commensal de l'une des 
parties; s'il est administrateur de quelque établissement, so- 
ciété ou direction, partie dans la cause; si l'une des parties 
çst sa présomptive héritière ; 

8.** Si le juge a donné conseil, plaidé ou écrit sur le dBffé-. 
rend ; s'il en a précédemment connu comme juge ou comme 
arbitre ; s'il a sollicité , recommandé ou fourni aux frais du 
procès ; s'il a déposé comme témoin ; si dep#5 le commen- 
cement du procès il a bu ou mangé avec l'une ou l'autre des 
parties dans leur maison, ou reçu d'elle des présens ; 

9.** S'il y a inimitié capitale entre lui et l'une des parties; 
s'il y a eu , de sa part , agressions , injures ou menaces 9 
verbalement ou par écrit , depuis l'ii^tance ou dans les sise 
mois précédant la récusation proposée. 

57p. II n'y aura pas lieu k récusation , dans les cas où U 
juge serait paient du tuteur ou du curateur de i'une des deoJ 
parties , ou des membres ou administrateurs d'un établisse- 
ment, société, direction ou union, partie dans la cause, * 
moins que lesdits tuteurs, administrateurs ou intéressés n'aien 
un intérêt distmct ou personnel. 

^80. Tout juge qui saura causé de récusation en sa pef 
sonne , sera tenu de la déclarer à la chambre , qui décider 
s'il doit s'abstenir. 

^81. Les causes de récusation relatives aux juges sont 
applicables au ministère public lorsqu'il est partie jointe; 
mais il n'est pas récusable lorsqu'il est partie principale. 

382, Celui qui voudra récuser ^ devra le faire avant le 
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commencement de la plaidoirie ; et , si l'afiaire est en rapport , 
avant que l'instniction soit achevée, ou que les débis soient 
expirés , à moins que les causes de ia récusation ne soient 
survenues postérieurement. 

383- La récusation contre les juges commis aux des- 
centes , enquêtes et autres opérations , ne pourra être pro- 
posée que dans les trois jours , qui courront , i .** si le jugement 
est contradictoire, du jour du jugement; 2.** si le jugement 
est par défaut et qu'il n'y ait pas d'opposition , du jour de 
l'expiration de la huitaine de l'opposition ; 3.*' si le jugement 
a été rendu par défaut, et qu'il y ait eu opposition^ du jour 
d!u débouté d'opposition, même par défaut. 

384- La récusation sera proposée par un acte au greffe, 
qui en contiendra les moyens , et sera signé de la partie , ou 
du fondé de sa procuration authentique et spéciale, laquelle 
sera annexée à l'acte. 

3 85 • Sur l'expédition de l'acte de récusation , remise dans 
les vingt -quatre heures par le greffier au président du tri- 
bunal, il sera, sur le rapport du président et les conclusions 
du ministère public, rendu jugement qui, si k récusation 
est inadmissible , la rejettera ; et si elle est admissible , 
ordoimera , i •** la communication au juge récusé , pour 
s'expliquer en termes précis sur les faits , dans le délai quî 
sera fixé par le jugement, 2.** la communication au ministère 
public , et indiquera le jour où le rapport sera fait par l'uir 
les juges nommé par ledit jugement. 

3 86. Le juge récusé fera sa déclaration au greffe , à la 
uite de la minute de l'acte de récusation. 

F 4 



88 L" Partie. Procédure devant les Tribunaux, 

3 8y . A compter du jour du jugement qui ordonnera k 
communication , tous jugemens et opérations seront sus-, 
pendus : si cependant Tune des parties prétend que Topé-, 
tation est urgente et qu'il y a péril dans le retard , l'incident 
sera porté à l'audience sur un simple acte , et le tribunal 
pourra ordonner qu'il sera procédé par un autre juge. 

388. Si le juge récusé convient des faits qui ont motîvè 
sa récusation , ou si ces faits sont prouvés , il sera ordonné 
qu'il s'abstiendra. 

389. Si le récusant n'apporte preuve par écrit ou com- 
mencement de preuve des causes de la récusation , il ^st 
laissé à la prudence du tribunal de rejeter la récusation sur 
la simple déclaration du juge , ou d'ordoimer la preuve tes* 
timoniale. 

300. Celui dont la récusation aura été déclarée non 
admissible ou non recevable , sera condamné à telle amende 
qu'il plaira au tribunal , laquelle ne pourra être njoindre de 
cent francs , et sans préjudice , s'il y a lieu , de l'action du 
juge en réparation et dommages et intérêts, auquel cas ï\ 
ne pourra demeurer juge. 

301. Tout jugement sur récusation, même dans les ma- 
tières où le tribunal de première instance juge en derniei 
ressort, sera susceptî!:)le d'appel : si néanmoins la partie 
soutient qu'attendu l'urgence il est nécessaire de procède! 
à une opération sans attendre que l'appel soit jugé, l'in- 
cident sera porte à l'audience sur un simple acte; et U 
tribunal qui aura rejeté la récusati(m , pourra ordonner qu'îi 
sera procédé à l'opération par un autre juge. 



'\. 
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392.. Celui qui voudra appeler , sera tenu de le faire 
dans les cinq jours du jugement , par un acte au greffe , 
lequel sera motivé et contiendra énonciation du dépôt au 
greffe des pièces au soutien. 

JC)^. L'expédition de Pacte de récusation, de la déda^ 
ration du juge, du jugement, deTappei, et les pièces jointes , 
seront envoyées sous trois jours par le greffier , à la requête 
et aux frais de l'appelant , au greffier du tribunal d'appeL 

^94- Dans les trois jours de la remise au greffier du 
tribunal d'appel , celui-ci présentera lesdites pièces au tri- 
bunal , lequel indiquera le jour du jugement , et commettra 
'^'vin des juges ; sur son rapport et sur les conclusions du 
ministère public , il sera rendu à l'audience jugement , sans 
qu'il soit nécessaire d'appeler les parties. 

39^. Dans les vingt-quatre heures de l'expédition du 
jugement , le greffier du tribunal d'appel renverra les pièces 
Uui adressées , au greffier du tribunal de première instance. 

396. L'appelant sera tenu, dans le mois du jour du juge- 
ment de première instance qui aura rejeté sa récusation , de 
signifier aux parties le jugement sur l'appel , ou certificat du 
greffier du tribunal d'appel , contenant que l'appel n'est pas 
jugé, et indication du jour déterminé par le tribunal : sinon 
le jugement qui aura rejeté la récusation, sera exécuté par 
provision ; et ce qui sera fait en conséquence sera valable, 
encore que ia récusation fût admise sur l'appel. 
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TITRE XXII. 



De la Péremption. 



'. Toute instance , encore qu'il n'y ait pas eu const 
lulion d'avoué , sera éteinte par discontinuation de poursuit! 

» pendant trois ans. 
Ce délai sera augmenté de six mois , dans tous les ( 
DÛ il y aura lieu à demande en reprise d'instance, ou cou 
lîtution de nouvel avoué. 
me 



308. La péremption courra contre i'Éiat, les établissi 
mens publics , et toutes personnes , même mineures , sai 
leur recours contre les administrateurs et tuteurs. 



I 



39g. La péremption n'aura pas lieu de droit ; elle î 
couvrira par les actes valables faits par l'une ou l'autre di 
pardes avant la demande en pérempiion. 

4oo. Elle sera demandée par requête d'avoué à avoué 
^i moins que l'avoué ne soit décédé , ou interdit , ou su^ 
i^Ëndu , depuis ie moment où elle a été acquise. 

4o I . La péremption n'éteint pas l'action ; elle empor* 
seulement extinction de la procédure, sans qu'on puisse^ 
dans aucun cas , opposer aucun des actes de la procéduR 
éteinte , ni s'en prévaloir. 

£n cas de péremption , le demandeur principal est coiv 
damné à tous les frais de la procédure périmée. 
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TITRE XXIII. 
Du Désistement. 

402. Le désistement peut être fait et accepté par de 
joiple;^ actes , signés des parties ou de leurs mandataires y 
t signifiés d'avoué à avoué. 

403 . Le désistement , lorsqu'il aura été accepté , empor- 
tera de plein droit consentement que les choses soient re- 
imses de part et d'autre au même état qu'elles étaient avant 
la demande. 

II emportera également soumbsion de payer les frais y au 
paiement desquels la partie qui se sera désistée sera con- 
trainte , sur simple ordonnance du président mise au bas de 
h taxe , parties présentes , ou appelées par acte d'avoué à 
avoué. 

Cette ordonnance , si elle émane d'un tribunal de pre- 
mière instance , sera exécutée nonobstant opposition ou 
appel ; elle sera exécutée nonobstant opposition , $i elle 
émane d'une cour d'appel. 

TITRE XXIV. 
Des Afatiires sommaires. 

4o4- Seront réputés matières sommaires , et instruits 
comme tels , 

Les appels des fuges de paix ; 

Les demandes pures personnelles , à quelque somme 
qu'elles puissent monter , quand il y a titre , pourvu qu'il ne 
soit pas contesté ; 
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Les demandes formées sans titre, lorsqu'elles n excèdent | 
pas mille francs ; 

Les demandes provisoires, ou qui requièrent célérité ; 

Les demandes en ^paiement de loyers et fermages et 
arrérages de rentes. 

4o^. Les matières sommaires seront jugées à laudience^ 
après les délais de ia citation échus , sur un simple acte » . 
sans autres procédures ni formalités. 

4o6. Les demandes incidentes et les interventions seront 
formées par requête d'avoué , qui ne pourra contenir qaei 
des conclusions motivées. 

^O"^. Sil y a lieu à enquête , le jugement qui Tordon- 
nera contiendra les faits Sbns qu'il soit besoin de les articuler 
préalablement , et fixera les jour et heure où les témoins 
seront entendus à f audience. 

4o8. Les témoins seront assignés au moins un jour 
avant celui de Taudition. 

4op. Si Tune des parties demande prorogation , llncident 
sera jugé sur-ie-champ. 

410. Lorsque le jugement ne sera pas susceptible d'ap- 
pel , il ne sera point dressé procès-verbal de Fenquete ; il 
sera seulement fait mention , dans le jugement , des noms 
des témoins y et du résultat de leurs dépositions. 

41 I . Si le jugement est susceptible d^apiiel , il sera dressé 
procès-verbal , qui contiendra les sermens des témoins, leur 
ccdaration s'ils sont parens , alliés , serviteurs ou domestiques 
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le» parties, ies reproches qui auraient été formés contre eux, 
et le résultat de leurs dépositions. 

^IZ. Si les témoins sont éloignés ou empêchés, le trî- 
Inuud pourra commettre le tribunal ou le juge de paix de 
leur résidence : dans ce cas, l'enquête sera rédigée par écrit; 
|I en sera dressé procès-verbal. 

' 4 M* Seront observées en la confection des enquêtes 
sommaires, les dispositions du titre XII, des Enquêtes, re- 
^tives aux formalités ci-après : 

La copie aux témoins , du dispositif du jugement par 
bquel ils sont appelés ; 
Copie àrla partie, des noms des témoins; 
L'amende et les peines contre les témoins défaillans ; 
La prohibition d^entendre les conjoints des parties , les 
ens et alliés en ligne directe ; î^o^ 
Les reproches par la partie présente , la manière de les 

, les interpellations aux témoins , la taxe ; t]^ 
Le nombre des témoins dont les voyages passent en tax^ \ %9( 
La faculté d'entendre les individus. âgés de moins de 
e ans révolus. 

TITRE XXV. 

Procédure àevant les Tribunaux de commerce, 

4*4. La procédure devant les tribunaux de commerce 
l* fait sans le ministère d'avoués. 

4^5* Toute demande doit y être formée par exploit 
"journement , suivant les formalités ci - dessus prescrites 
^ titre des Ajournemens, 
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416. Le délai sera au moins d'un jour. 

417. Dans les cas qui requerront célérité , le présidente 
tribunal pouna permettre d'assigner, même de jour à four c 
dlieure ^ heure» et de saisir les effets mobiliers : il pourra, m^ 
\ant lexigence des cas , assujettir le demandeur à donna 
caudon « ou à justiner de soh-abilite suftîsante. Ses ordoiw 
nances seront exécutoires nonobstant opposition ou appeL 

4 1 3. Dans les ofïàîres nurîdmes cCi il existe des parties 
non domiciliées , e: dins celles où il s i^ît d'agrès. TÎctuailles, 
À]uipages et radouSs de viissesux prèis s r::cnre à la voit, 
et autres ma::è.'ï< ur^ier.irs e: p rjvii-rîrïs . risiignalioc m 
îour à ioc: • vX: d tieur^ i heure , prurra é^e donnée sanfl 
ervivYuu:^'^ , e: îe de:iù: j"jurr2 c:re fuîe 5Qr-ie-<hamp. 



4 1 vj. i ."c:c> issi^r-i:;:r-î cciir-ti-fs 1 rcrc i li peisomii^ 

~ . . . I 

rv^ii^: ceî'-d Jar5 ri_"-,:i::iilïsei^.'fi:: i:;'C-*i Si promesse a 

m 

421. Les viT^fe?' ser;r: liCues ie cvrrr^arxiTïicperscnCX*! 

4II. 5i :*». rar-iev' vV.TcanirJStfr!:. ec qui ia. prenûè^ 

•:ci: ici::icîli«es Jarrs ie ".iei: ;u. i;t:;£-; .e tribuirjl. icrc;^ 
:t;i:unî^ i'v :âtw iciecJicii d'*ii i«:i:iic:ie. 
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L'élection de domicïïe doit être mentionnée sur le plu- 
"inîtif de l'audience ; à défaut de cette élection, toute signi- 
fication , même celle du jugement définitif, sera faite vala- 
J^Iement au greffe du tribunal. 

423. Les étrangers demandeurs ne peuvent être obligés , 
en matière de commerce, à fournir une caution de payer 
les frais et dommages- intérêts auxquels ils pourront être 
condamnés , même lorsque ia demande est portée devant un 
'tribunal civil dans les lieux où il n'y a pas de tribunal de 
commerce, 

R "4^4* ^^ ^^ tribunal est incompétent à raison de la ma- 
w dère , il renverra les parties , encore que le déclinatoire n'ait 
pas été proposé. 

Le déclinatoire pour toute autre cause ne pourra être 
r proposé que préalablement à toute autre défense. 

\ 42.^. Le même jugement pourra, en rejetant le décli- 
\ natoire , statuer sur le fond , mais par deux dispositions dis- 
tinctes , l'une sur la compétence , l'autre sur le fond ; les 
dispositions sur la compétence pourront toujours être atta- 
quées par la voie de l'appel. 

426. Les veuves et héritiers des justiciables du tribunal 
de commerce y seront assignés en reprise, ou par action 
nouvelle; sauf, si les qualités sont contestées, à les renvoyer 
aux tribunaux ordinaires pour y être réglés, et ensuite_être 
jugés sur le fond au tribunal de commerce. 

427. Si une pièce produite est méconnue , déniée ou 
arguée de faux , et que la partie persiste à s'en servir , le 
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tribunal renverra devant les juges qui doivent en connaître 
et il sera sursis au jugement de la demande principale. 

Néanmoins ^ si la pièce n*est relative qu'à un des chefs di 
la demande , il pourra être passé outre au jugement de 
autres chefs. 

4^8. Le tribunal pourra, dans tous les cas, ordonner 
même d'office, que les parties seront entendues en personne 
à l'audience ou dans la chambre, et , s'il y a empéchemen 
légitime, commettre un des juges, ou même un juge di 
paix y pour les entendre , lequel dressera procès-verbal é 
leurs déclarations. 

420. S'il y a lieu à renvoyer les parties devant de 
arbitres, pour examen de comptes, pièces et registres, i 
sera nommé un ou trois arbitres pour entendre les parties 
et les concilier, si faire se peut, sinon 'donner leur avis. 

S'il y a lieu à visite ou estimation d'ouvrages ou marchan- 
dises, il sera nommé un ou trois experts. 

Les arbitres et les experts seront nommés d'office par li 
tribunal , à moins que les parties n'en conviennent à Faa 
dience. 

430. La récusation ne pourra être proposée que dan: 
les trois jours de la nomination. 

43 I • Le rapport des arbitres et experts sera déposé ai 
greffe du tribunal. 

43^- Sî I^ tribunal ordonne la preuve par témoins , il ; 
sera procédé dans les formes ci-dessus prescrites pour le 
enquêtes sommaires. Néanmoins , dans les causes sujettes i 

appel 
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appel y les dépositions seront rédigées par écrit par le greffier^ 
et signées par le témoin ; en cas de refus , mention en sera 

faite. 



4^3- S^i'ont observées 5 dans la rédaction et l'expédition 
\ des|ugemenS) lés formes prescrites. dans les articles i4i et 
I i4^ pour les tribunaux de première instance* 

I 434* Si le demandeur ne se présente pas , le tribunal 
^ donnera défaut , et renverra le défendeur de la demande. 
\ Si le défendeur ne comparaît pas , il sera donné dé^ut \ 
I i et les conclusions du demandeur seront adjugées si elles se 
trouvent justes et bien vérifiées. 

43 5 • Aucun jugement par défaut ne pourra être signiné 
^e par un huissier commis à cet effet par le tribunal; la 
sgnification contiendra, à peine de nullité, élection de 
domicile dans la commune bu elle se &it, si le demandeur 
tfy est domicilié* 

. Le jugement sera exécutoire un jour après la signification 
et jusqu'à Topiposition. 

436. L'oppositic»! ne sera- plus recevabie après la hui-» 
laine du jour de la signification. . 

437. L'opposition contiendra les moyens de l'opposant^ 
et assignation dans le tiéiai de ia loi > elle sera signifiée au 
domicile élu^ 

43 8. L'opposition faite à l'instant de l'exécution , par 
déclaration sur le procès- verbal de l'huissier , arrêtera l'exé- 
cution ; à la charge , par l'opposant , de la réitérer dans ies 

G 
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ttbis }oiirs, par exploit contenant assignation; passé lequd 

délai, efle sera censée non avenue. 



439- Les tribunaux de commerce pourront ordomiet 
rexécution provisoire tie leurs jugemens , nonobstant l'appel. 
Cl sans caution , lorsqu'il y aura titre non attaqué , ou con>- 
damnation précédente dont il n'y aura pas d'appel : dans 
les autres tas , l'exécution provisoire n'aura lieu qu'à la 
charge de donner caution, ou de justifier de solvabilité suffi- 
sante, 

440- La caution sera présentée par acte signifié au do- 
inicile de l'appelant , s'il demeure dans le lieu où siège le 
tribunal , sinon au domicile par lui élu en exécution de 
fartiele 4^2, avec sommation k jour et heure fixes de se 
Jirésenier au greffe pour prendre communication , saia 
déplacement, des titres de la caution , s'il est ordonné qu'elle 
en fournira , et k l'audience , pour voir prononcer sur l'ad- 
missitMi, en cas de contestation. 

44 !• Si l'appelant ne comparaît pas, ou necoutçste point 
îa caution , elle fera sa soumission au greffe ; 's'il contbste, Sg 
-seu statué au jour iudiqué par la sommation : d^ns tous 
les cas, le jugement sera exécutoire iionebslaiu oppoàlïÇpJ 
u appel. 

-' ;ii:ri:nnf; n,.-' 

44^. ï-«s tribunaux de cojDmQTçe^çe connaîtront pptij 
«le l'exécution de leurs jugemens. 
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LIVRE III. 



DES TRIBUNAUX D'aPPEI. 



[ Décret du 17 Avril 1 80^, promulgué Je ly Hu tncnic mois. ] 



TITRE UNIQUE. 
De V Appel , et de *V Instruction sur P Appel. 

443' I-"^ Ai\2l pour interjeter appel sera de trois mois : îî 
courra , pour les jugemens contradictoires , du jour de la 
signification à personne ou domicile ; 

Pour les jugemens par défaut , du jour où l'opposition 
ne sera plus recevabfe. 

L'intLné pourra ncaninoîns interjeter incidemment appel 
en tout état de cause , quand même il aurait signifié 1« 
jugement &aiis protestation. 

44A' Ces délais emporteront déchéance : ils courront 
contre toutes parties, sauf le recours contre qui de droit; 
I mais ils ne courront contre le mineur non émandpé , que 
du jour où le jugement aura été signifié tant au tuteur 
qu au subrogé tuteur , encore que ce dernier n'ait fias été 
en cause. 

445* Ceux qui demeurent hors de la France continentale, 
mroiHy.pout ÛJtterjeter appel , outre le délai de trois mois 

G X 
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depuis la signification du jugement , le délai des a)ou. 
nemens réglé par l'article 73 ci-dessus. 

446. Ceux qui sont absens du territoire, européen de 
TEmpire ]X)ur seniice de terre ou de mer, ou emplojés dans 
les négociations extérieures pour le service de FEtat, auront, 
pour interjeter appel , outre le délai de trois nKHS depm 
la signiûcaiion du jugement ^ le délai d'une année. 



44~*. Les debis de Tappel seront suspendus par h moit 
de b partie condamnée. 

lis ne reprendront leur cours <{n après b significatiott 
du jugement faite au domicile du défunt , arec les formalités 
prescrites en l'article 6 ! , et à compter de Texpâation des 
délais pour faire inventaire et délibérer, si le jugement a été 
signiâe avant que ces derniers ddaîs fussent expirés. 

Cette signiticatîoR pourra être âite aux hérîticn coDec- 
livement , et sojcs desigtiation des nooss et qualités. 



448. Dans le cas où le jugement aurait été renAi snr 
une pièce &usse, eu si la partie avait été condamnée fànie 
de représenter une pièce dedsive qui était retenue par son 
adversaire « les délais de iappei ne courront que du joor où 
le taux aura ete reconnu ou {wnEquemect coostaté, oa 
que Li pièce aura eie recouvrée, pourvu que, dans ce 
dernier cas . il y £: preuve par écrit du jour où b piècf 
1 ete recouvrée . et non autremeoi. 

44^. Aucun appel d*un Tugemecc non exécuoxre par 
provision ne pourra évie incereee dans b imitaine ^ à diier 
du jour àsik jugement : ks ippds inserjetes dans es défaî 
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^^ seront déclarés non recevables , sauf à l'appelant à les réitérer^ 
■ s'il est encore dans le délai* 

r 4^0. L'exécution des jugemens non exécutoires par 
i' provision sera suspendue pendant ladite huitaine. 

r 

45 1 • L'appel d'un jugement préparatoire ne pourra être 
iaterfeté qu'après le jugement définitif et conjointement avec 
fappel de ce jugement , et le délai de l'appel ne courra 
que du jour de la signification du jugement définitif : cet 
^ appel sera recevable , encore que le jugement préparatoire 
ait été exécuté sans réserves. 

L'appel d'un jugement interlocutoire pourra être inter- 
jeté avant le jugement définmf : il en sera de même des 
' jugemens qui auraient accordé une provision. 

45 2- Sont réputés préparatoires les jugemens rendus 
pour rbistructîon de la cause , et qui tendent à mettre le 
\ procès en état de recevoir jugement définitif. 

Sont réputés interlocutoires les jugemens rendus lorsque 
fc' tribunal ordonne , avant dire droit , une preuve , une 
! vérification , ou une instruction qui préjuge le fond. 

453" Seront sujets Jl l'appel les jugemens qualifiés en 
dernier ressort, lorsqu'ils auront été rendus par des juges 
qui ne pouvaient prononcer qu'en première instance. 

Ne seront recevables les appels des jugemens rendus sur 
des matières dont la connaissance en dernier ressort appar- 
tient aux premiers juges, mais qu'ils auraient omis de quali- 
fier, ou qu'ils auraient qualifiés en premier ressort. 

4^4^ Lorsqu'il s'agira d'incompétence , l'appel sera 

G3 
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recevable , encore que ie jugement ait été qualifié en denu 
ressort. 

45 5* ^^^ appels des jugemens susceptibles d'opposilîo 
ne seront point recevables pendant la durée du délai pov 
l'opposition. 

456. L'acte d appel contiendra assignation dans les délai 
de la loi , et sera signifié à personne ou domicile , à pein 
de nullité. 

A^7' L'appel des jugemens définitifs ou interïocutpirt 
sera suspensif, si le jugement ne prononce pas i'exécutio; 
provisoire dans Ie$ cas où elle est autorisée. 

L'exécution des jugemens mal -à -propos qualifiés e 
dernier ressort ne pourra être suspendue qu'en vertu d 
défenses obtenues par lappelant , à l'audience du tribun; 
d'appel , sur assignation à bref délai. 

A l'égard des jugemens non qualifiés , ou qualifiés c 
premier ressort , et dans lesquels les juges étaient autorisé 
à prononcer en dernier ressort , l'exécution provisoire poun 
en être ordonnée par le tribunal d'appel , à l'audience et sv 
un simple acte, 

458. Si l'exécution provisoire n'a pas été prononcé 
dans les cas où elle est autorisée , l'intimé pourra , sur u 
simple acte , la faire ordonner à l'audience , avant le juge 
ment de l'appel. 

459- Si l'exécution provisoire a été ordonnée horsdc 
cas prévus par la loi , l'appelant pourra obtenir des défèns( 
à l'audience , sur assignation à bref délai , sans qu'il puiss 
en être accordé sur requête non communiquée. 
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460. En aucun autre cas » U ne pourra être accordé des 
défenses , ni être rendu aucun jugement tendant k arrêter 
directement ou indirectement l'exécution du jugement , k 
peine de nullité. . 

J^() I • Tout appel , même de jugement rendu sur înstnic* 
tion par écrit , sera porté k l'audience ; sauf au tribunal k 
ordonner rinstruciîôn par écrit, s'il y a lieu. 

462.. Dans la huitaine de la constitution d'avoué par 
Tintimé , l'appelant signifiera ses griefs contre le jugement. 
L'intimé répondra dans la huitaine suivante. L'audience sera 
poursuivie sans autre procédure, 

463» Les appels de jugemens rendus en maiîère som- 
maire seront portés k l'audience sur simple acte , et sans 
autre procédure. II en sera de même de l'appel des autres 
jugemens » lorsque l'intimé n'aura pas comparu. 

464» lï i^e sera formé , en cause d'appel , aucune nou- 
velle demande , k moins qu'il ne s'agisse de compensation , 
ou que la demande nouvelle ne soit la défense k l'actioil 
principale. 

Pourront aussi les parties demander des intérêts , arré- 
rages , loyers et autres accessoires échus depuis le jugement 
de première instance, et les dommages et intérêts jx)ur 
le préjudice souffert depuis ledit jugement. 

' 4:(>^» Dans les cas prévus par l'article précédent, les 
nouvelles demandes et les exceptions du défendeur ne pour- 
ront être formées que par de simples actes âe conelusÎQns 
motivées» 

G 4 
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II en sera de même dans les cas où les parties voudndeà:! 
changer ou modifier leurs conclusions. 

Toute pièce d'écriture qui ne sera que ia répétition des 
moyens ou exceptions déjà employés par écrit , soit en pre- 
mière instance , soit sur Fàppel , ne passera point en taxe. 

Si la même pièce contient k-ia-fois et de nouveaux moyens 
ou exceptions , et la répétition des anciens , on n'ailouen 
en taxe que ia partie relative aux nouveaux moyens ou 
exceptions. 

4:60* Aucune intervention ne sera reçue , si ce n'est delà 
part de ceux qiû auraient droit de former tierce opposition. 

467. S'il se forme plus de deux opinions , les juges plus 
faibles en nombre seront tenus de se réunir à l'une des deux 
opinions qui auront été émises par le plus grand nombre. 

468. En cas de partage dans une cour d'appel , on 
appellera, pour le vider, un au moins ou plusieurs des 
juges qui n'auront pas connu de l'affaire , et toujours en 
nombre impair , en suivant Tordre du tableau : l'aifaire sert 
de nouveau plaidée, ou de nouveau rapportée s'il s'agit 
d'une instruction par écrit. 

Pans les cas où tous les juges auraient connu de l'affaire , 
il sera appelé , pour le jugement , trois anciens juriscon- 
sultes. 

4c6(^^ La péremption en cause d'appel aura l'effet de 
donner au jugement dont est appel la force de chose jugée. 

470* Les autres règles établies pour les tribunaux infë** 
rieurs seront observées dans les tribunaux d'appeL ' 
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4:7 ^ * L'appelant qui succombera , sera condamné à une 
amende de cinq francs , s'il s'agît du jugement d'un juge de 
paix y et de dix francs sur l'appei d'un jugement de tribunal 
de première instance ou de commerce. 

^2,, Si le jugement est confirmé , l'exécution appartien- 
dra au tribunal dont est appel : si le jugement est infirmé , 
fexécution , entre les mêmes parties , appartiendra à la cour 
d'appel qui aura prononcé, ou à un autre tribunal qu'elle 
aura indiqué par le même arrêt; sauf les cas de la demande 
en nullité d'emprisonnement , en expropriation forcée , et 
autres dans lesquels la ioi attribue juridiction. 

473* Lorsqu'il y aura appel d'un jugement interlocu- 
toire ; si le jugement est infirmé, et que la matière soit dis- 
posée à recevoir une décision définitive , les cours et autres 
tribunaux d'appel pourront statuer en même temps sur le 
fond définitivement, par un seul et même jugement. 

Il en sera de même dans les cas où les cours ou autres 
tribunaux d'appel infirmeraient , soit pour vices de forme , 
soit pour toute autre cause , des jugemens définitifs. 
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LIVRE IV. -* 

DES VOIES EXTRAORDINAIRES POUR ATTAQVEÏ 
LES JUGEMENS. 

[Suite du Décret du i^Avrii iBa£.] 



TITRE I." 

De la tierce Opposition. 

474- Une partie peut former tierce opposition k ■ 
jugement qui préjudîcie ï ses droits , et lors duquel 
ta ceux qu'elle représente, n'ont été appelés. 

475 ■ ^ tierce opposition formée par action ptincip^E 
sera portée au tribunal qui aura rendu le jugement att*]ué. 

La tierce opposition incidente à une conieslaiîon donll 
tribunal est saisi , sera formée par requête k ce tribunal, 
est égal ou supérieur k celui qui a rendu le jugement. •' 

476- S'il n'est égal ou supérieur, la tierce oppost 
incidente sera portée , par action principale , au ttibu 
qui aura rendu le jugemeni. 

■477- Le tribunal devant lequel fe jugement attai 
aura été produit , pourra , suivant les circonstances , pi 
outre ou surseoir. 



478. Les jugeraens passés en fore» de chose jugi 
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^r tant condamnation à délaisser la possession d'un héritage ^ 
seront exécutés contre les parties condamnées ^ nonobstant 
k tierce opposition et sans y préfudicier* 

Dans les autres cas , les juges pourront , suivant les cir- 
constances y suspendre l'exécution du jugement. 

470. La partie dont la tierce opposition sera rejetée; 
sera condamnée à une amende qui ne pourra être moindre 
\ de cinquante francs , sans préjudice des dommages et intérêts 
de la partie , s'il y a liéir. 

I 

TITRE IL 

De la liequête civile, >r 

480. Les jugemens contradictoires - rendus en dernier 
ressort par les tribunaux de première instance et d'appel ^ 
et les jugemens par défaut rendus aussi en dernier ressort, 
et qui ne sont plus susceptibles d'opposition , pourront être 
rétractés sur la requête de ceux qui y auront été parties ou 
dûment appelés , pour les causes ci-après : 

I .** S'il y a eu dol personnel ; 

2." Si les formes prescrites à peine de nuHîté ont été 
violées , soit avant , soit lors des jugemens , pourvu que ia 
ïij^ité n'ait pas été couverte par les parties; 

3.** S'il a été prononcé sur choses non demandées; 

4.* S'il a été adjugé plus qu'il n'a été demandé ; 

5.** S'il a été omis de prononcer sur l'un des chefs do^ 
demande ; 
^^ S'il y a contrariété de jisgemens ea dernier ressort^ 
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entre les mêmes parties et sur les mêmes moyens, dans les 
mêmes cours ou tribunaux ; 

j!" Si , dans un même jugement , il y a des dispositions 
contraires; 

8 .^ Si , dans les cas où ia loi exige la communication an 
minbtère public, cette communication n'a pas eti lieu, et 
que le jugement ait été rendu contre celui pour qui elle 
était ordonnée ; 

5^.* Sf Ton a jugé sur pièces reconnues ou déclarées dusses 
depuis le jugement ; 

lo.** Si, depuis le jugement, il a été recouvré des pièces 
décisives , et qui avaient été retenues par le fait de h 
partie. i 

48 1. L'Etat, les communes, les étabKssemens publics 
et les mineurs, seront encore reçus à se pourvoir, s'ils n'ont 
été défendus, ou s'ils ne l'ont été valablement. 

482. S'il n'y a ouverture que contre un chef de juge- 
ment, il sera seul rétracté, à moins que les autres n'en 
soient dépendans. . 

483* L* requête civile sera signifiée avec assignation, 
dans les trois mois , à l'égard des majeurs , du jour de 
la signification à personne ou domicile , du jugement 
attaqué. 

484* I^ àiâai de trois mob ne courra contre les mineurs 
c^ du jour de la signification du jugement , faite depuis 
Imr majorité 9 à (personne ou domicile. 

48 J. Lorsque le demandeur sera absent du territoire 

r 



•tT'J-V^ 



Liv, IV. Des Voies extraordinaires &c. 1 09 

iViropéen de l'Empire pour un service de terre ou de mer, ou 
en:ipIoyé dans les négociations extérieures pour le service 
de l'État, il aura, outre le délai ordinaire de trois mois depuis 
ia signification du jugement , le délai d'une année. 

486. Ceux qui demeurent hors de la France continen- 
tale y auront , outre le délai de trois mois depuis la signifia 
cation du jugement, le délai des ajournemens réglé par 
l'article 73 ci-dessus. 

487. Si la partie condamnée est décédée dans les délais 
ci-dessus fixés gour se pourvoir , ce qui en restera à courir 
ne commencera, contre la succession, que dans les délais 
et de la manière prescrits en l'article 447 ci-dessus. 

488- Lorsque les ouvertures de requête civile seront te 
faux, le dol, ou la découverte de pièces nouvelles, les délais 
ne courront que du four où , soit le faux , soit le dol , auront 
été reconnus , ou les pièces découvertes; pourvu que, dans 
ces deux derniers cas, i] y ait preuve par écrit du jour, et 
non autrement. 

480- S'il y a contrariété de jugemens, le délai courra 
du jour de ia signification du dernier jugement. 

490. La requête civile sera portée au même tribunal 
où le jugement attaqué aura été rendu ; il pourra y être 
statué par les mêmes juges. 

49 1 • Si une partie veut attaquer par la requête civile un 
jugement produit dans une cause pendante en un tribunal 
autre que celui qui l'a rendu, elle se f)Ourvoira devant le 
tribunal qui a rea4u le jugement attaqué ; et le tribunal saisi 
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de ia cause dans laquelle il est produit , pourra , suivant les 
circonstances y passer outre ou surseoir. 

492- La requête civile sera formée par assignation au 
domicile de l'avoué de la partie qui a obtenu le jugement 
attaqué, si elle est formée dans ies six mois de ia date 
du jugement : après ce délai , l'assignation sera donnée aa 
domicile de ia partie. 

493. Si la requête civile est formée incidemment devant 
tin tribunal compétent pour en connaître , elle le sera par 
requête d'avoué à avoué ; mais si elle est -incidente à une 
contestation portée dans un autre tribunal que celui quia 
Tendu le jugement , elle sera formée par assignation 'devant 
les juges qui ont rendu le jugement. 

4o4« La requête cîvife d'aucune partie autre que celle 
qui stipùie les intérêts de l'État, ne sera reçue, si, avant 
que cette requête ait été présentée, il n'a été consigné 
Une somme de trois cents francs pour amende, et cent 
cinquante francs pour les dommages -intérêts de la partie , 
sans préjudice de plus amples dommages-intérêts , s'il y 
a lieu : la consignation sera de moitié si le jugement est par 
défaut ou par forclusion , et du quart s'il s'agit de jugemens 
rendus par les tribunaux de première instance. 

^^y I41 quittance du receveur sera signifiée en tête de la 
demande, ainsi qu'une consultation de trois avocats exerçant 
depuis dix ans au moins près un des tribunaux du ressort dé 
iâ GOiur d'appel dans lequel ie jugement a été rendu. 

La ccoisultation contiendra déclaration qu'ils sont d'avis 
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Ab la requête civSe , et elle en énoncera aussi le$ ouvertures ; 
sinon la requête ne sera pas reçue. 

496. Si la requête civile est signifiée dans les six mois 
de la date du jugement, l'avoué de ia partie qui a obtenu 
le jugement, sera constitué de droit sans nouveau pouvoir. 

407. La requête civile n'emp^hera pas l'exécution dit 
jugement attaqué ; nulles défenses ne pourront être accordées : 
cdtti qui aura été condamné à délaisser un héritage, ne sera 
reçu à plaider sur la requête civile qu'en rapportant la preuve 
de l'exécution du. jugement au principal. 

498. Toute requête civile sera communiquée au ministère 
public. 

4oO. Aucun moyen autre que les ouvertures de requête 
dyile énoncées en la consultation , ne sera discuté \ l'audience 
m par écrit. 

JOO. Le jugement qui rejettera la requête civile , con- 
damnera le demandeur à l'amende et aux dommages -intérêts 
d-dessus fixés, sans préjudice de plus amples dommages- 
intérêts , s'il, y a lieu. 

. * 

50 K Si la requête civile est admise ^^ le jugement sera 
rétracté, et les parties seront remises au même étax où ellef 
étaient avant ce jugement; les sommes consignées seront 
l'endues , et les objets des condamnations qui auront -été 
perças en vertu ^ jugement rétracté,^ seront restitués. 

Lorsque la requête civile aura été entérinée, pour raison 
de contrariété de jugemens , le jugement qui entérinera la 
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requête civile, ordonnera que le premier jugement sen 
exécuté selon sa forme et teneur. 

502. Le fond de la contestation sur laquelle le jugement 
rétracté aura été rendu, sera porté au même tribunal qui 
a.ura statué sur la requête civile. 

I 

^03. Aucune partie ne pourra se pourvoir en requête j 
civile, soit contre le jugefnent déji attaqué par cette voie, j 
soit contre le jugement qui l'aura rejetée , soit contre celui 
rendu sur le rescisoîre, à peine de nullité et de dommages- ^ 
intérêts, même contre l'avoué qui, ayant occupé sur la pre- 
mière demande, occuperait sur la seconde. 

^o4- La contrariété de jugemens rendus en dernier j 
ressort entre les mêmes parties et sur les mêmes moyens . 
en différens tribunaux, donne ouverture à cassation; et 
l'instance est formée et jugée conformément aux lois qui > 
sont particulières à la cour de cassation. 

TITRE IIL 
De la Prise à partie. 

ÇQÇ. Les juges peuvent être pris à partie dans les cas 
suivans : 

I .• S'il y a dol , fraude ou concussion , qu'on prétendrait 
avoir été commis , soit dans le cours de l'instruction , soit 
lors des jugemens ; 

2." Si la prisé à partie\est éxpfessément prononcée par 
la* loi; 

3.** Si la loi déclare les juges responsables, à peine de 
dommages et intérêts ; 

4.* S'il y a déni de justice. 

506. 
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^o6m II y a déni de justice , lorsque les |uges refusent de 
répondre I^ requêtes ou iiégligent de juger les aâ&ires en 
»état et en tour d'être jugées. , 

^ O^. Le déni de justice sera constaté par deux réqyisi- 
^tions faites aux juges en la personne des greffiers ,e.t signifiées 
de trois en trois jours au moins pour les juges de 'paix et 
de commerce, et de huitaine en huitaine au moins pour les 
autres juges : tout huissier requis sera tenu dh faire ces ré- 
qubitiôns y à peine d interdiction. '' 

jjoS. Après ies deux réquisitions , le ju^ pouna être 
pris à partie. ' ' ' 

... m . \ • m 

509.. La prîs& à partie contre les juges de paix^ contre 
Jes tribunaux de commerce ou de première instance, ou 
.«ontre quelqu'un dé leurs membres /et la prise à partie contre 
1^1 juge ^d'appel ou cpntre un jugh àe la cour criminelle 
seront portées à la cour d'appel du ressort. 

La prise à partie contre les cours criminelles , contre les 
cours d'appci ou l'une de leurs: isections, sera portée à la 
hàute-cour impériale , conformément à l'article lOi; de 
fade des cbns^itudons de TEinf^irerjdii afl floréal an XIL. 

C I O. Néanmoins aucun jftige liê pourra être pris à parrife 
sans pèrmi^kioh préalable du tribunal devant U^el ta piris^ 
à partie sera portée. . , - . . 

i^ 1 1 . . II sera présenté , à cet effet , une requête signée 
^de la partie oXi de son fondé de procuration authentique 
et spéciale , laquelle procuration sera annexée à. la r^quèt^, 
ainsi que les pièces justificatives s'il y en a , à peine de 

mdKté. 

H 
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de ia cauae dans laquelle il est produit , pourra, suivant ies 
circonstances y passer outre ou surseoir. 

49^- ^ requête civile sera formée par assignation au 
domicile de l'avoué de la partie qui a obtenu le jugement 
attaqué, si elle est formée dans ies six mois de ia date 
du jugement : après ce délai , l'assignation sera donnée an 
domicile de ia partie. 

493. Si la requête civile est formée incidemment devant 
un tribunal compétent pour en connaître , elle le sera par 
requête d'avoué à avoué ; mais si elle est -incidente à une 
contestation portée dans un autre tribunal que celui quia 
Tendu le jugement , elle sera formée par assignation devant 
ies juges qui ont rendu le jugement. 

4o4' L^ requête civile d'aucune partie autre que ceDc 
qui stipule les intérêts de l'État, ne sera reçue, si, avant 
que cette requête ait été présentée, il n'a été consigné 
une somme de trois cents francs pour amende, et cent 
cinquante francs pour les dommages -intérêts de la partie, 
sans préjudice de plus amples dommages-intérêts , s'il y 
a lieu : la consignation sera de moitié si le jugement est par 
défaut ou par forclusion , et du quart s'il s'agit de jugemens 
rendus par les tribunaux, de première instance. 

^^y I41 quittance du receveur sera signifiée en tête de la 
demande, ainsi qu'une consultation de trois avocats exerçant 
depuis dix ans au moins près un des tribunaux du ressort d« 
iâ cottT d'appel dans lequel le jugement a été rendu. 

La consultation contiendra déclaration qu'ils sont d'avii 
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Ab la requête civile , et elle en énoncera aussi k$ ouvertures ; 
sinon la requête ne sera pas reçue. 

496. Si la requête civile est signifiée dans les six mois 
de la date du jugement, l'avoué de la partie qui a obtenu 
le jugement, sera constitué de droit sans nouveau pouvoir. 

4^7* La requête civile n'empêchera pas l'exécution dit 
jugement attaqué ; nulles défenses ne pourront être accordées : 
celui qui aura été condamné à délaisser un héritage, ne sera 
reçu à plaider sur la requête civile qu'en rapportant la preuve 
de l'exécution du. jugement au principal. 

498. Toute requête civile sera communiquée au ministère 
public. 

400. Aucun moyen autre que les ouvertures de requête 
dyile énoncées en la consultation , ne sera discuté \ l'^udiencê 
ni par écrit. 

I 
I 

JOO. Le jugement qui rejettera la requête civile, con- 
damnera le demandeur k l'amende et aux dommages- intérêts 
d-dessus fixés , sans préjudice de plus amples dommages- 
intérêts, s'il y a lieu. 

501. Si la requête civile est adinise,^ le jugemej;it sera 
tétracté, et les parties seront remises au même étajt où eUef 
étiient avant ce jugement; les sommes consignées seront 
l'endues , et les objets des condamnations qui auront été 
perças en vertu du jugement rétracté^ seront restitués. 

Lorsque la requête civile aura été entérinée pour raison 
de contrariété de jugemens , ie jugement qui entérinera la 
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» 

C 2 1 . Les réceptions de caution seront fngées sommai- 
rement , sans requête ni écritures ; ie jugement sera exécuté ^ 
nonobstant appei. 

522. Si la caution est admise, elle fera sa soumission, 
conformément à i'artide 5 1 9 ci-dessu$« 

TITRE IL 
De la Liquidation des Dommages-intérêts, 

523. Lorsque l'arrêt ou le jugement n'aura pas fixé les 

dommages-intérêts y la déclaration en sera signifiée à l'aToué 

du défendeur, s'il en a été constitué; et les pièces' seront com- . 

muniquées sur récépissé de l'avoué , ou par la voie du grèflfe. , 

] 
C 24* Le défendeur sera tenu, dans les délais fixés par les ^ 

articles 97 et 98 , et sous les peines y portées, de remettre - 

lesdites pièces , et , huitaine après l'expiration tiéscfits défaAr, . 

de fiiire ses offres au demandeur, de la somme qu'il atbâii j 

pour les dommages-intérèts ; sinon , la cause ^era poiti^é 9k ' 

im simple acte à l'audience, et il sera condamné k payer fe 

montant de la déclaration^ si elle est trouvée ju^e et bien 

vérifiée. 



^25. Si les offires contestées sont jugées suffisantes-, le 
demandeur sera condamné aux dépens,* du jour des offires. > 

• » 

TITRE IIL 
De la Dquidation des Fruits^ 
5 26b Celui qui sera condamné à restituer its fruits , eà 



\ 
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^460. En aucun autre cas » U ne pourra être accordé des 
^ défenses , ni être rendu aucun jugement tendaut k arrêter 
directement ou indirectement l'exécution du jugement , k 
peine de nullité. . 

46 1 . Tout appel , même de jugement rendu sur înstruc* 
tion par écrit , sera porté k l'audience ; sauf au tribunal k 
ordonner rinstrucliôn par écrit, s'il y a lieu. 

462.. Dans la huitaine de la constitution d'avoué par 
Tintimé , l'appelant signifiera ses griefs contre le jugement* 
Lintimé répondra dans la huitaine suivante. L'audience sera 
poursuivie sans autre procédure. 

463* Les appels de jugemens rendus en matière som- 
maire seront portés k l'audience sur simple acte, et sans 
antre procédure. II en sera de même de l'appel des autres 
jogemens , lorsque l'intimé n'aura pas comparu. 

464- n ne sera formé , en cause d'appel , aucune nou^ 
veile demande , k moins qu'il ne s'agisse de compensation ^ 
ou que la demande nouvelle ne soit la défense k l'action 
principale. 

Pourront aussi les parties demander des intérêts , arré- 
\ rages, loyers et autres accessoires échus depuis le jugement 
de première instance , et les dommages et intérêts pour 
le préjudice souffert depuis ledit jugement. 

465» Dans les cas prévus par l'article précédent, les 
nouvelles demandes et les exceptions du défendeur ne pour- 
ront être formées que par de simples actes àe conclusions 
oiotivées. 

G 4 
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^^ I. Si le préambule du compte, en y comprenant la 
mention de Tacte où du jugement qui aura commis le ren- 
dant , et du jugement qui aura ordonné le compte , excède 
six rôles , l'excédant ne passera point en taxe. 

2. Le rendaht n'emploiera pour dépenses communes 
que les 6:ais de voyage, s'il y a lieu , les vacations de Tavoiié 
qui aura mis. en ordre lés pièces du compte, les grosses et 
copies , les frab de présentation et affirmation. 

^33. Le compte contiendra les râcette et dépense eflk* 
tives ; il sera terminé par la récapitulation de la balance des- 
dites recette et dépense , sauf à &ire un chapitre particulier 
des objets à recouvrer. 

^34- Le rendant présentera et affirmera son coilipts ep 

personne ou par procureur spécial , dans le délai fixé ^ et au 

jour indiqué par le juge-commissaire , les oyans préseits , on 

appelés à personne ou domicile, s'ils n'ont avoué, et pif 

• acte d*avoué , s*ils en ont constitué. j 

Le délai passé , le rendant y sera contraint ptrotaisie et 
vente de ses biens jusqu'à concurrence d'une sonune ipie ie 
tribunal arbitrera; il pourra même y être contraint par 
corps , si le tribunal l'estime convenable. 

^ 3 ^ . Le compte présenté et affirmé , si la recette excède 
fâ dépense, l'oyant pourra requérir du juge-commis^tire 
exécutoire de cet excédant , sans approbation du compte. 

^36. Après la présentation et affirmation, le compte 
sera signifié à l'avoué de l'oyant : les pièces j'ustificatives se- 
ront cotées et paraphées par l'avoué db rendant; sr elles 
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;ont coininunîquéQS sur récépissé:» eiies seront riétablies dans 

e délai qui ^ra fix^par ie juge-cgmmissaîre., $ous les peines 

portées p^rrarûclf^ 107, 

Si les oyans ont constitué avoués diâférens , la copie et la 

communication ci-dessus seront donnéesàl'avoué plus ancien 

seulement/ s'ils ont le même intérêt, et à chaque avoués 

sTb ont des intérêts difFçrens, • 

. . . « 

S'il y a des créanciers intervenans, ik n'auront tous en* 

semble qu'une seule communication , tant du compte que 

des pièces justificatives , par les mains du plus ancien det 

avoués qu'ili auronf constitués* 



537* Les quittances de fournisseurs, ouvriers, maîtres 
ié pensiôil , et autres de mêmie nature , produites comme 
pièces 'jiistiScatives du compte, sont dispensées de' Tenre^ 
g[Btrem^nt. 



^•' . I 



538. Aux jour et heure indiqués par le commissaire, 
es parties se présenteront devant lui pour fot^rnir. débats #' 
sotttehemens et réponses sur son procès - verbal : si fes 
[orties ne se présentent pas^ TafF^ire sera ppctée à Pau- 
cBence sur un simple acte. 

^39* Sî I^^ parties ne s%ec6rdent pas, le commissaire 
ordonnera qu'il en sera par iur&itiaj^port à l'àudiencie ,''au 
our qu'il indiquera ; elles seront tenues de s'y trouver, sans 
lUcune sommation. * 



I ■* r^r 



^4o. Le . jugement : quit^rintehrîendra sijr {'instance <fe 
:ompte , contiendra le calcul de la recette et des dépenses , 
Il fixera Je.reli^uat p:çcis,;^^-«n a aucun, ^^^^ 

Hit ' ^ 
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54^- I' "^ ^^^^ procédé à la révision d^aUcun compte; 
sauf aux parties , s'il y a erreurs , omissions , faux ou doubfes 
emplois, à en former leurs demandes devant les mêmes juges. 

^^2,. Si Toyant est défaillant, le commissaire fera son 
rapport au jour par lai indiqué : les articles seront alloués, 
s'ils sont justifiés ; le rendant , s'il est reliquataîre , gardera 
les fonds , sans intérêts ; et s'il ne s'agit point d'un compte 
de tutelle , le comptable donnera caution , si mieux il n'aime 
consigner. 

TITRE V. 

« ■ ■ . . . t 

De la Liquidation des Dépens et Frais» 

^/l^. ha. liqfxidsLÛon des dépens et frais sep faîte, en 
matière sonimaire, par le jugement qui les adjugera. . 1 

^44' La manière de procéder à la liquidation -dés dépens 
et frais dans le^ autres. matières , sera détern^inée pajr un ou 
plusîçurs . réglemens d'^mînîstration publique , qui seront 
exécutoires le même jour que le présent Coâe, et qui, après 
trois ans àù plus tara ^seront présentés en fornie de loi au 
Coips régisla\îf, avec les chahgemens dont ils auront paitt 
susceptibles. 

., ., . TITRE VI. 

- Ri^es. générales sur i'Exieiitiok forcée des Jugemtm et ÀcteSi 

^4y Nul jugement ni acte ne pourront être mis k exé- 
cution , s'ils ne portent le même intitulé que les lois et ne 
som terminés par un mandement aux officiera de- justice , 
ainsi qp'il est dit art. i ^6. 

^46. Les jugemens Teiidùls''par les tïîburiàui- étrangers , 
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t les actes reçus par les officiers étrangers, -ne seront sus* 
^ptîbles d'exécution en France, que de la manière et dans 
es cas prévus par les articles 2123 et 2128 du Code civil. 

^/ij' Les jugemens rendus et les actes passés en France 
seront exécutoires dans tout l'Empire sans, visa ni pareatls , 
encore que l'exécution ait lieu hors du ressort du tribunal 
par lequel les jugemens ont été rendus ou dans le territoire 
duquel les actes ont été passés. 

<48- Les jugemens qui prononceront une maîn-Ievée ^ 
une radiation d'inscription hypothécaire , un paiement , ou 
quelque autre chose à faire par un tiers ou à sa charge , ne 
seront exécutoires par les tiers ou contre eux, même après 
les délais de l'opposition ou de l'appel , que sur le certificat 
de l'avoué de la partie poursuivante, contenant la date de la 
signification du. jugement faite au domicile de la partie 
condamnée iç et sur l'attestation^du greffier constatant qu'il 
tf^xis te contre le jugement ni opposition ni appel. 

%^Q' A cet effet, l'avoué de l'appelant fera mention 
der Fappel , dans la forme et' sur le registre prescrits par 
farticle 163. ^ ^ 

ÇÇO. Sur le certificat qu'il n*çxiste aucune opposition ni 
appel sur ce registre , les séquestres , conservateurs , et tous 
autres, seront tenus de satisfaire au jugement. 

55^* ^ ^^ ^^^ procédé à aucune saisie mobilière ou 
immobilière qu'ei> . v^rtu d'un titre, exécutoire , . et pour 
diQSQs liquides, et ^xertaines : si la dette exigible n'est p^ 
d'une somme en argent , il sera sursis ^ après la saisiç . |i 
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toutes poursuites uiiérieures , jusqu'à ce que l'appréciai 
en ait été faite. 

552. La contrainte par corps, pour objet susceptible S 
liquidation, ne pourra être exécutée qu'après que la I 
dation aura été faite en argent. 

J53- Les contestations élevées sur l'exécution des j| 
mens des tribunaux de commerce seront portées -au tribuâ 
de première instance du lieu où l'exécution se poursuivra. 

Ç 54- Si les difficultés élevées sur l'exécution des jugenMI 
ou actes requièrent célérité, ie tribunal du lieu y statua 
provisoirement, et renverra la connaissance du fond l 
tribunal d'exécution. 

Ç Jt. L'officier insulté dans l'exercice de ses fonclîci 
dressera procès-verbal de rébellion; et il sera procédé q 
vant les règles établies par le Code criminel, ■ 4 

550- La remise de l'acte ou du jugement à i'huissîéf 
vaudra pouvoir pour toutes exécutions autres que la saisie 
i^iTQbilière et l' emprisonnement , pour lesquels il sera besoip 
d'un pouvoir spécial, 

TITRE VU. 
Des Saisies-arrêts ou Oppositions, 

■ 5 57' Tout créancier peut, en vertu de titres authentîfJilB' 
ou privés , saisir-arrèter entre les mains d'un tiers les somnHl 
et effets appartenant à son débiteur , ou s'opposer à W 
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Jjf8. S*îl n'y a pas de titre, ie juge du domidie dir 
lébiteur , et même celui du domicile àx\ tiers*sai$i , pourroiit ,' 
\\a requête , permettre la saisie-arrêt et opposition. 

J ^p. Tout exploit de saisienarrêt ou opposieion , fait 
5n vertu d'un titre , contiendra renonciation du titre et 
dé la somme pour laqudUe elle est faite : si l'exploit est fû^ 
en vertu de la permission du juge , l'ordonnance éiioiir^ 
cera la somme pour laquelle la saisie-ail-êt ou oppositioltf 
est faîte , et ii sera donné copie de l'ordonnance en tête^ 
de l'exploit. 

Si la créance pour laquelle on demande la permission de 
saisir-arréter n'est pas liquide , l'évaluation provisoire en scn^ 
faîte par le juge. 

L'exploit contiendra aussi élection de domicile dans le 
Beu où demeure le tiers-saisi , si le saisissant n'y demeujcQ 
pas : le tout à peine de nullité. 

^60. La saisie*arrét ou opposition entre les m^ins ck^ 
pj^sonnes non demeurant en France sur le continent^ 
ne pourra point être faite au domicile des piocureurs-jnir 
périaux ; elle devra être signifiée à personne ou à domicile. 

^61. La saisie-arrêt ou opposition formée entre le$ 
nains des receveurs , dépositaires ou administrateurs de 
:aisses ou deniers publics , en cette qualité , ne sera point 
iralable , si l'exploit n'est fait à la personne préposée pour 
e recevoir, et s'il n'est visé par elle sur l'original , ou, en 
::as de refus , par le procureur impérial. • 

^62. L'huissier qui aura signé la saisie-arrêt du oppo- 
iition , sera tenu ^ s'il en est requis, de justifier de PêxistimceJ 
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du saisissant à l'époque où le pouvoir de saisir a été donné, 

à peine d'interdiction , et des dommages et intérêts des 

parties. 

563. Dans la huitaine de la saisie-arrêt ou opposition, 
outre un jour pour trois myrîamètres de distance entre le 
domicile du tiers-saisi et celui du saisissant , et un jour pour 
trois myriamètres de distance entre le domicile de ce dernier 

et celui du débiteur saisi, le saisissant sera tenu de dénoncer 

f 

la saisie-arrêt ou opposition au débiteur saisi , et de l'assigner 
de validité. 

^64- Dsuis un pareil délai , outre celui en raison des 

distances, à compter du jour de la demande en vaiic&té, 

cette demande sera dénoncée, k la requête du saisissant, au 

^ tiers-saisi, qui ne sera tenu de faire aucune déclaration 

ivant que cette dénonciation lui ait été feite. 

565» Fîiute de demande en validité, la saisie ou oppo- . 
sidon sera nulle : faute de dénonciation de dette demande 
au tiers- saisi , les paiemens par lui faits jusqu'à la dénoncâr 
lion seront valables. 

jf 66. En aucun cas il ne sera nécessaire de faire précéder 

la demande en validité par une citation en conciliation. 
■» . • 

^ 67. La demande en validité , et la demande en main- 
levée formée par la partie saisie , seront portées devant le 
tribunal du domicile de la partie saisie. 

568. Le tiers- saisi ne pourra être assigné en déclara- 
tion, s'il n'y a titre authentique , ou jugement qui ait déclaré 
r. iasaisieVarrêt ou l'opposition valable. 
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^Sq- Les fonctionnaires publics dont il est parlé à 
Tarticle j 6 1 , ne seront point assignés en déclaration ; mais 
ils délivreront un certificat constatant s'il est dû à la partie 
saisie, et énonçant la somme, si elle est liquide. 

570. Le tiers-saisi sera assigné , sans citation préalable 
en conciliation, devant le tribunal qui doit connaître de la 
saisie; saufà lui, si sa déclaration est contestée, à demander 
son renvoi devant son juge. 

J'7 1 . Le tiers-saisi assigné fera sa déclaration , et l'affir- 
mera au greffe , s'il est sur les lieux ; sinon , devant le juge de 
paix de son domicile , sans qu'il soit besoin, dans ce cas, 
de réitérer l'affirmation au greffe. 

572.. La déclaration et l'affirmation pourront être faites 
par procuration spéciale. 

,<73- ^ déclaration énoncera les causes et le montant 
de ia dette ; les paîemens à compte , si aucuns ont été faits ; 
Pacte ou les causes de libération , si le tiers-saisi n'est plu» 
débiteur; et , dans tous les cas , les saisies -arrêts ou oppo- 
ânons formées entre ses mains. 

W4- Les pièces justificatives de la déclaration seront 
annexées à cette déclaration ; le tout sera déposé au greffe , 
et l'acte de dépôt sera signifié par un seul acte contenant 
constitution d'avoué. 

575* ^"'^ survient de nouvelles saisies- arrêts ou opposi- 
tions, le tiers-saisi les dénoncera à l'avoué du premier saisis- 
ant, par extrait contenant les noms et élection de domicile 
râsissans, et les causes des saisies-arrêts ou oppositions. 
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C76. Si la déclaration n'est pas contestée , il ne sera 
aucune autre procédure , m de la part du tiers-saisi , ni contre 
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C '77. Le tiers-saisi cjui ne fera pas sa déclaration ou qia 
tie fera pas les justifications ordonnées par les articles d- 
4essus , sera dédaré débiteur pur «t simple des causes de la 
faasie. 

C78. Si la saisie-arrêt ou opposition est formée sur eflèts 
•mobiliers, le tiers-^saisi :serà t^nu de joindre à sa déçfaratiûa 
un état détaillé desdits eâfets. 

579* ^^ ^ saisie-arrêt ou opposition est déclarée vàjalilç, 
il sera procédé à la vente et distribution du prix, ainsi qu? 
^era dit au titre de, là JUstrUution par eoniriiutioiu . ' p 

^ 80. Les traiteinens et pensions dus par l'Etat ne pour 
Tont être saisis que pour la portion déterminée par léî lois 

ou par arrêtes du GouTernement. 

* ■ *■?.■'*'. j*^ • 

<i;8l. Seront insaisissables , u"" les: dioses ^daréetibb^ 
saisissables par la loi ; 2/ les provisions alinisntàixe&jk^MlJitf 
par justice ; 3/ les soi?iaies.et objets disponibles -jtoJarés 
insaisissables par le testa^teur ou donateur ; 4-*' les sçmmei 
et pensions pouriJimens^ enisore .que le testament o^ lîfiçte 
de donation ne les déclare pas insaisissables. 

• ■ > 

5 82. Les provisiom alimentaires ne pourront- étçe^aisies 
-que pour c^u^e d'dimen^ r I/Bs^objets mentionnés aux p.'^^j ;Bt 
jida précéobentiaLftiGle.poHffQnt être saisis par des qi:4ai\ciers 
.poâirîeurs à >I^ct^ de -de^utûon ou à J'pijLyertuxe du J^ > 
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; ce y en vertu de la permbsion du juge , et pour la portio^i 
it'il détermina». 

TITRE VIIL 

Dis SmsîiS-epcécutims» 

^83. Toute saisie -exécution sera précédée d'un gqii»- 
andement à la personne ou au doniidie du débiteur, &xt 
L .Qiotns' un jour avant la saisie , et ^ contenant notification 
t titre y s'il n'a déjà été notifié. 

j84* I^ contiendra électioç de domicile jusqu'à là |(m 
> fa poursuite , dans la commune où doit se faire Texé- 
ition , si le créancier n'y demeure ; et le débiteur pourra 
ire à ce domicile élu toutes significations , même d^<jfFr^ 
elles et d'appel. ' 

<85* Lliuîssîer sera assisté de deux témoSnsy Français, 
ajeiivs , non parensni dliés des parties ou de lliuissier, 
sqE^au degré de couân issu de germain inckisivemeni^y ili 
urs domestiques; il énoncera ^ur le pisocès-verbai iëâjs 
Dms , professions et demeures :. les témoihs aignêtoiit 
^ginal et les copies^ .La partie pgur^uîyajctte ne. jpqurra 
ïfi. présente à la saisie;. ;, , ., 

J^8'6. lies formantes des e^Ibits ^ëixirft observes daiis 
is procès - verbaux de saisie-texécitâon ; Hs cdAtieh^ont 
ératif commandement, si.Ia saisie est &ite en Ja dçmeui^ 
iu saisi. 
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^8]^« Sites poriids^sott fermées^ i^t^/EoiiiDerture'eo est 
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fefhséé j l'huissier pourra établir gardien aux portes jpoor 
empêcher le divertissement : il se retirera sur-le-champ /sans 
aiçsignatîon , devant le juge de paix, ou , à son défaut , devant 
le commissaire de police , et dans les communes où il ny 
en a pas , devant le maire , et à son défaut , devant Fad- 
joint y en présence desiquels l'ouverture des portes, même 
celle des meubles fermans , sera faite , au fur et à mesure dt 
la* saisie. Uofficier qui se transportera, ne dressera point de 
procès-verbal ; mais il signera celui de Thuissïer , leqael ne 
pourra dresser du tout qu'un seul et même procès-verbd* 

^88. Le procès-verbal contiendra la désignation détaxée L 
des objets saisis : s'il y a des marchandises , eltes seront-pélées» 
mesurées ou jaugées , suivant leur nature. • 



j 



< 80. L'argenterie sera spécifiée par pièces et poinçosS; 
et elle sera pesée. »..j 



8 
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<pO. S'il.y a des deniers comptaxis, il sera fait meadoii 
du nombre et de la qualité des espèces : l'huissier le; dé{ij{- 
sera au lieu établi pour les consignations;. à moins qne jb 
saisissant et la partie saisie , enseijil^le hs opposans ,, » 
y en a, ne conviennent d'un autre dépositaire. ,....\ 

^01 .'Si le saisi est absent, et qu'il y ait refus d'aile 
aucune pièce ou meuble , l'huissier en' requerra rouVèrftWfi \n 
et s'il se trouve des papiers , il requerra l'apposition des 
' scellés par l'officier appelé pour l'ouverture. 
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<n2. Ne'ppûrront être saisis, i.* le^ objets que la loi 

déclare immeubles par destination ; 

a.*^ Le coucher ..nécessaire des saisis^ ceux de laus 

enfans 
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ti&ns vivant avec eux ; les habits dont les saisis sont vêtus 
t couverts ; • * 

3.'' Les livres relatifs à la profession àff. saisi, jUsqi^'à la 
iOmme de trois cents francs , à son choix ; 

4.* Les machines et instrumens servant à renseignement, 
pratique ou exercice des sciences et arts, jusqu'à ccmcnr- 
fence de îa même somme , et au choix du saisi ; 

5.^ Les équipemens des militaires, suivant l'ordonnance 
«t ie grade ; - ^ 

â,*" Les outils des artisans , nécessaires à leurs occupa-» 
tions personnelles ; 

7,* Les farines et menues denrées nécessaires à la con- 
sommation du saisi et de sa famille pendant un mois ; 

8/ Enfin, une vache, ou trois brebis, ou deux chèvres, 
tu choix du saisi , avec les pailles , fourrages et grains né- 
cessaires pour la litière et la nourriture desdits animaux 
pendant un mois. 

Ç03. Lesdits objets ne pourront être saisis pour aucune 
Qréuicte , même celle de l*Et^t , si ce n'est pour alimens 
fpurnis à la partie saisie , ou sommes dues aux fabricansi 
9a vendeurs desdits objets , ou à celui qui aura prêté 
pour les acheter , fabriquer ou réparer ; pour fermages et 
moissons des terres à la culture desquelles ils sont employés ; 
léjrers des manuÊictures , moulins , pressoirs , usines dont ils 
âéjiéndent , et loyers des lieux servant à l'habitation per- 
sonnelle du débhefun / 

Les objets spécifiés sous le n.** 2 du précédent article 
Iftà pourront ètresaisb pour aucune créan^çe. 

" -'^9^ £a çaj 4Q.K^^$if d'animaux.^! u&tensiles servait 

I 
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\ Tei^piokfitton des terres , le juge de paix pourra, surb 
demande du saisissant , le propriétaire et le saisi enteoditt 
9i appelés^ établir un gèrent à l'exploitation. 

<o<. Le procès- verbal contiendra indicadon du jour 
de la vente. 

^06. Si la partie saisie offre un gardien solvable, et^ 
se iivarge volontairement et sur-le-champ, il sera établi par 
rhuksier. 

Jp7. Si le saisi ne présente gardien soIvaUe et cfe h 
qualité requise, il en sera établi un par l'huissier. 

^08. Ne pourront être établis gardiens , ie saîussant, 
sou conjoint, ses parens et alliés jusqu'au degré de coBsin 
issu de germain •inclusivement, et ses domestiques; matt 
ie saisi , son conjoint , ses parens , alliés et domesticptf f ^ 
pourront être établis gardiens , de leur consentement et d0 
celui du saisissant. 



Il 
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^pp. Le procès-verbal sera fait sans déplacer; il SOÏ 
signé par le gardien en Toriginal et la copie : s'il ne stk 
signer , il en sera fait mention ; et il lui sera laissé co[^ 
du procès-verbal. 

■ 

600. Ceux qui, par voies de fait, empêcheraient rétt* 
blissement du gardien, ou qui enlèveraient et détourneiai^iA 
des' effets saisis, seront poursuivis conformément au CçMli 
criminel. 

60 1 . Si la sariisfè est faite au domicile dé la paMié*, téfit 
lui sera laissée sur4e-€bafnp du procès- vei&ad ^ iigutée des 



LiV, V. De V Exécution dts Jugtmtns^ ".' 131 

Personnes qui auront signé i'origînal ; si la partie ç$t al>sente ^ 
copie sera remise au^naire ou adjoint , ou au magistrat qui> 
en cas de refiis de portes, aura fait faire ouverture, et qui 
visera l'original. 

602. Si la saisie est faite hors du domicile et en i'ab-* 
sence du saisi, copie lui sera notifiée dans le jour, oufre un 
jour pour trois myriamètres ; sinon les frais de garde et le 
délai pour la vente ne courront que du jour de la notification. 

603» Le gardien ne peut se servir des choses saisies, 
les louer ou prêter, à peine de privation des frais de garde , 
et de dommages et intérêts , au paiement desquels il sera 
contraignable par corps. 

■ 6o4- Si les objets saisis ont produit quelques profits ou 
revenue, il est tenu d'en compter, même par corps. 

605 • II peut demander sa décharge , si la vente n'a pas 
été faite au jour indiqué par le procès-verbal, sans qu'elle ait 
été empêchée par quelque obstacle; et, en cas d'empêche- 
ment, la décharge peut être demandée deux mois après la 
saisie , sauf au saisissant à faire nommer un autre gardien. 

606. La décharge sera demandée contre le saisissant et 
w sabî , par une assignation en référé devant le juge du, 
ïieu de la saisie : si elle est accordée , il sera préalablement 
procédé au récolemènt des effets saisis , parties appelées. 

007* Il sera passé outre , nonobstant toutes réclamations 
delà part de la partie saisie, sur lesquelles il sera statué eii 
référé. .../ 

• I a 



• ■ •. 



131 I." P A RT I E. Procédure devant les Tribunaux. 

r 608. Celui qui se prétendra propriétaire des objets saisâ 
ou de partie d'îceux , pçurra s'opposer à la vente par er- 
pioit signifié au gardien , et dénoncé au saisissant et au saisi , 
contenant assignation libellée et renonciation des preuvesde 
propriété , à peine de nullité : il y sera statué par le tribunal 
du liqju de la saisie, comme en matière sommaire. 

Le réclamant qui succombera, sera condamné, s'il y échêt, ^ 
aux dommages et intérêts du saisissant. 

609. Les créanciers du saisi, pour quelque cause que ce 
soit , même pour loyers , ne pourront former opposition que 
Sur le prix de la vente : leurs oppositions en contiendront 
les causes ; elles seront signifiées au saisissant et à l'huissier t 
ou autre officier chargé de la vente, avec élection de domi- 
cile dans le lieu où la saisie est faite , si l'opposant n'y est 
pas domicilié : le tout à pefafie de nullité des oppositions, et 
des dommages-intérêts contre l'huissier , s'il y a lieu. 

* 610. Le créancier opposant ne pourra faire aucnnc a 
poursuite , si ce n'est contre la partie saisie , et pour obtenif 

condamnation : il n'en sera fait aucune contre lui , saufi 

« 

discuter les causes de son opposition lors de la dibtribuuoû 
des deniers. 

61 ï A L'huissier qui, se présentant pour saisir, trouverait 
une saisie déjà, faite et un gardien établi , ne pourxa pas saisit 
de nouveau ; mais il pourra procéder au récplement des 
meubles et effets sur le procès-verbal , que le gardien se» 
tenu de lui représenter : il saisira les effets omis, et fera soni' 
mation au premier saisissant de vendre le tout dans la hui^ 
taine ; le procès-verbal de.récolement vaudjfa opposition i^ 
ies deniers de la vente. 
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6 1 2. Faute par le saisissant de faire vendrf dans le délai 
d-après fixé , tout opposarit ayant titre exécmxrire pourra , 
sommatioii préalablement faite au saisissant , et sans formeff 
aucune demande en subrogation , j^ire procéder ^u jrécole- 
ment des effets saisis , sur la copie du procès -verb^ de saisie , 

que le gardien sera tenu de représenter, et de suite à la vente. 

■ 1 . . , ■ 

613- II y ^^^^ ^^ moins huit fours entre la signification 

» ■ . ■ - 

de la saisie au débiteur et la vente. 

6 14- S^ ^ vente se fait à un jour autre que celui indiqué 
par \^ signification , la partie saisie sera appelée , avec un jour 
d'intervalle, outre un jour pour trois myriamètres en raison 
de la distance du domicile du saisi , .et du lieu où les eiSèts 
seront vendus. 

6 1 5 • Les opposans ne seront point appelée. 

6 1 6. Le procès-verbal de récolement .qui procédera la 
Vente , ne contiendra aucune énonciation des jçjfet& saisb ^ 
^is seulement de ceux en déficit , s'il y en a. . . . , 

V . ' " ' . ' ' . , . - . 

6 1 7. La vente ^era faîte au plus prochain marché public , 
aux jour et heure ordinaires dés marchés, ou tm jour de 
dimanche : pourra néanmoins le tribunal permettre' de vendre 
iês effets en un autre lieu plus avantageux. Dans ,tqus Jes cas ^ 
die sera annoncée un jour auparavant par quatre placards 
au moins, affichés , l'un au lieu où sont les effets., l'autre 
Ma porte de la maison commune, le troisième au^narché di^ 
lieu, et s'il n'y en a pas, au marché voisin, le quatrième k 
ia porte de l'auditoire de la justice jde paix ; et si la vente se 
&t dans un lieu autre que le marché ou le lieu où spnt Ie.s 

I î 
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effets ^ un cin^ième plàcl^rd sera apposé au Wea où se fera ia 
vente. I^. Vente sera en -outre annoncée par la voie des jour? 
xiauxyiciâins l^s. villes où il.y en.a^ 

6'Io.'' Lès placards indiqueront les lieu , jour et heure dé 
la vente , et la nature dès objets sans détail jparticufier. 

610. L'apposition sera constatée par exploit , auquel sera 
annexé un exemplaire du placard. 1 

620. S'il s'agit de barques , chaloupes et autres bâtîmcns 
de mer du port de dix tonneaux et au-dessous , bacs, 
galiotes , bateaux et autres bâlimens de rivière , moulins et 
autres édiftces mobiles , assis sur bateaux ou autrement , il 
Sera procédé h leur adjudication sur les ports , gares ou quaiS \ 
où ils se trouvent : il sera affiché quatre placards au moins, • 
conformément à l'article précédent ; et il sera fait, à trois j 
divers jours consécutifs , trois publications au lieu où sont 
lesdits objets : la première publication ne sera faite que '. 
huit fôùTs'ia moins après la signification de la saisie. Hvsk 
les villes où il s'imprime des journaux, il sera suppléé ^ï 
ces trpisLjpublications par l'insertion qui sera faite au joumaTi 
de l'annonce de ladite vente , laquelle annonce sera répétée 
trois fois dans le cours du mois précédant la vente. 

62 ! . La vaîsseHe d'iirgent , les bagues et Joyaux de b 
valeur de trois cents francs au moins, ne pourront être vendus 
tpi'après placards apposés en la forme ci - dessus , et trois 
expositions , soit au marché , soit dans l'endroit où sont lesdits | 
effets; sans que néanmoins, dans aucun caa, lesdits objets 
puissent être vendus au-dessous de leur valeur réelle, s'il 
s'agit de vaisselle d'argent, ni au dessous de l'estimation qiH 
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m aura été &itè par des gens de Part , sll s'agh de bagues 
et de joyaux* 

Dans tes villes a^ il s'imprime des journaux , les trois 
publications seront ^ppléées comme il est dit .en Tarticle 
précédent. ' 

622. Lorsque la^^Ieur de^ effets saisis excédera !e mon** 
tant des causes devià saisie et des oppositions» W ne sera 
procédé qu'à ta venie des objets suffisant à fournir somme 
nécessaire pour le paiement de^ créances et frais, 

623. Le procès -verbal constatera la présence ou le 
défaut de comparution de la partie saisie. 

-'■ 624. L'adjudication sera faîte au pius offrant, en payant 
comptant : faute de paiement,. l'effet sera revendu ^r-le- 
çbamp à la folle enchère de l'adjudicataire. 

'62^. I^s commissaires^ prîseiAfSL et huissiers seront peh- 
^lonneliemeut responsables: . du prix des adjudications , et 
!£nront mention, dans Jeurs- pn>cè»n verbaux^ ides. nom^ et 
'ioqniciles des adjudicataires ^ iis në'pourrantïecevoir <f eux 
aucune somme au-dessus de f encfaàrb, à peine de ccmçussion. 

TITRE ÎX. 

Al ta Saisie des Fruits pehdaus faf fsçeine^ ou \d^ la Saisie^ 

àrandça, 

620. La saisie-bfandon ne pourta être (ùitp que 2^ les 
six semaines qui précéderont t*é{M>que ordinaire de ia m»- 
tari té des 'fruits; eiie sera précédée d'un commandement^ 
ivec un jour d'intervalW. 



i 



iS 
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627. ' Lé procès-vèrbal de saisie contiendra l'indicatioi 
de chaque pièce, sa contenance et sa situation, et deux 
au moins de ses tenans et aboutissans, et la nature des fitdts. 

62S. Le garde champêtre sera établi gardien, à moins 
qu'il ne soit compris dans l'exclusion portée par l'article 598; 
^'il n'est présent , la saisie lui sera signifiée : il sera aussi 
faissé copie au maire de la commune de la situation, et 
l'original s&a visé par lui. 

Si les cpmmunes sur lesquelles les biens sont situés sont 
contiguês ou voisines , il sera établi un seul gardien, autre 
néanmoins qu'un garde champêtre : le visa sera donné par 
le maire de la commune du chef- lieu de i'exploitatîon; et 
s'il n'y en n pas , par le maire de la commune où est sitaée 

la majeure partie des biens, 

>> • 

02p. La vente sera annoncée par placards affiché^ ^ 

•huitaine au moins avant la vente, k la port» du saisi, k ceHe 

. de la maison commune , et s'il n'y en a pas » au lieu A 

s'apposent les actes de l'autorité pubUque ; au principal 

marché du lieu, et s'ii n'y en a pas, au marché le pins 

. voisin ,^ et à la porte de l'auditoire de la justice de paix*. 

630. Les placards désigneront ies jour, heure et lieu j 
de la vente ; les noms et demeures du saisi et du saisissant^ 
la quantité d'hectares et la nature de chaque espèce de ftuits, 
la commune où ils sont situés , sans autre désignation* 

63 1 • L-apposîtion des placards sera constatée ainsi qa*! 
-est dit au titre des Saisif$'jexécutions, 
, 632: La vente sera faite un jour de dimanche 00 de 

marché. 
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633* ^'^ pourra être fahe sur les iieux, ou sur la place 
de la commune où est située la majeure partie des objets 
•saisis. 

La vente pourra aussi èti;a faite sur le marché du lieu , et 
s'H A*y en a pas , sur le marché le plus voisin. 

634* Seront, au surplus, observées les formalités pres- 
crites au titre des Saisies-exécutions, 

- . 63 5 * I' ^^^^ procédé à la distribution du prix d,e la vente 

ainsi qu'il sera dit. au titre de la Distribution par contribution» 

* * .' . 

TITRE X. 

De la Saisie des Rentes constituées sur particuliers^ 

636. La saisie d'une Tente constituée ne peut avoir fieu 
qu'en vertu d'un titre authentique et exécutoire. 

Elle sera précédée d'un commandement fait à la personne 
ou au domicile de la partie obligée ou condamnée, au moi^s 
un jour avant la saisie , et contenant notification du titre , si 
dfe n'a déjà été faite' ' • 

• ■ ■ 

637* La rente sera saisie entre les mains de celui qiu 
la doit, par exploit contenant, outre les formalités ordi- 
naires 9 renonciation du titre constitutif de la rente , de sa 
quotité et de son capital , et du titre de la créance du sai- 
sissant ; les noms , profession et demeure de la partie saisie , 
élection de domicile chez un avoué près le tribund devant 
lequel la vente sera poursuivie , et assignation au tiers*-saisi 
en déclaration devant le même tribunal : le tout î^ peine de 
nullité. 



1 5?8 !/• PaktîÊv Protéâun devant les TrUuiaux, 

638. Les dis)x>sitions contenues aux afUctes 57b, ^i^ 
J72 , J73 , 574 , Î7Î ♦t 576, relatÎTes aux fbnnalités qM» 
doit remplir le tiers-saisi , seront observées par le débheiff 

de la rente. • • ^ 

• 

Et si ce débiteur ne fait pas sa déclaration ^ ou s'il la 6h 
tardivement , ou s'il ne &it pas les justifications ordonnées, 
il pourra , selon les cas , être condamné à servir la rente 
faute d'avoir justifié de sa libération , ou à des dommages* 
intérêts résultant soit de son silence , soit du retard apporté 

■ 

à faire sa déclaration , soit de la procédure à laquelle il wk 
donné lieu, 

639. La saisie entre les mains de personnes non deraeu- 
rant en France sur le continent , sera signifiée à personne 
ou domicile'; et seront observés, pour la citatiori, les délais 
prescrits par i article 73* 

""640. L'expïoît de saisie vaudra toujours saîsîe-arrèt des 
anérîages échus et à échoir jusqu'à la distribution. 

m 

64 1 • Dans les trois jours de la saisie , outre un jouf pÇMf 
trois myriamètres de distance entre le domicile du débiteur 
de la rente et celui du saisissant , et pareil délai en raison 
delà distance entre le domicile de ce dernier et celui de w 
'partie saisie , le saisissant sera tenu, à peine de nullité de h 
saisie , dPe la dénoncerai la partie saisie , et de ïur notifier k 
jour de la première publication. 

« 

64^> Lorsque le débiteur de la rente sera domicilié hois 
.du continent de l'Empire ^. le délai pour la dénonciation ne 
courra que du jour de l'échéance de la citation au saisi» 
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643 * Quinzaine après ia dénonciation à la partie saisie , 
e .saisissant sera tenu de mettre au greffe du tribunal di| 
lomiqiie de la partie saisie le cahier des, charges, contenant 
^es noms y professions et demeures du saisissant, de la partie 
ji^e et du débiteux de la jente ; la nature de la rente , sa 
juotité y celle du capital y la date et renonciation du titrç ei> 
vertu duquel elle est coi>stituée ; i'énonciation de i'insçrip^ 
don, si le titre contient hypothèque, et si aucune a été prise 
pbàr la sûreté de la rente ; les noms et demeure de TaVoué 
an poursuivant , les conditions de Fadjudicâtion , el la misé à 
prix : la première publication se fera k f audience. 

644« Extrait du cahier des charges, contenant les ren* 
sfeignemens ci-dessus , sera remis au greffier huitaine avant 
k remise du cahier des charges au greffe , et par fui inséré 
dans un tableau placé à cet effet dans Tauditoire du tribunal 
devant lequel se poursuit la vente. 

S4:^. Huitaine avant la remise du cahier des d^arges 611 
greffe , pareil extrait sera placardé , i .** à U porte de la maison 
de là partie saisie , a.° à celle du débiteur de la rente , }•** à la 
principale porte du tribunal ,4*'' et à la principale place du 
iieu où se poursuit ia vente. 

G4jS. Pareil extrait sera inséré dans l'un des journauiE 
imi»rimés dans la ville où $e poursuit la vente ; et s'il n'y 
en a p^s , dans l'un de ceux imprimés dans le département ^ 
$11 y en a. 

647» Ser^ observa , relativement iwxdfts placirds et an- 
nonces, ce qui est prescrit au titre de^ la Saisie immobilière.. 
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643* La seconde publication se fera huitaine après la 
première ; et la rente saisie pourra , lors de ladite pubiica-^ 
lion, être adjugée, sauf le délai qui/ sera prescrit par k 
tribunal. 

649- H sera fait une troisième publication , lors de 
laquelle Tadjudication définitive sera faite au plus offrant et 
dernier enchérisseur.' 

• ■ 

650. II sera affiché nouveaux placards et inséré nou- 
velles annonces dans. les journaux y trpis jours avant f ad*. 
Indication définitive. 

■ 

6? I . Les enchères seront reçues par le ministère d'avoués. 

652.. Les formalités prescrites au ùxxe de la Saisie 11^, 
mobilière y pour la rédaction du jugement d'adjudication ^ 
l'acquit des conditions, ^et du prix , et la revente sur folle 
enchère, seront observées lors de l'adjudication des rentes. 

6 Ç?' S^ '^ rente a été saisie par deux créanciers , la pour- 
suite appartiendra k Celui qui le premier aura dénoncé ; en 
cas de concurrence ,' au porteur du titre plus ancien ; et si les 

titres sont de même date , à l'avoué le plus ancien. 

• ■ ' .1 

O^^i. La partie saisie sera tenue de proposer ses moyens 
de nullité, si aucuns elle a, avantfadjudication préparatoire, 
«près laquelle elle ne pourra proposer que les moyens de 
nullité contre les procédures* postérieures. ' ' 

6^5* ^^ distribution du prix sera faite ainsi qu'il sera 
prescrit au titre de la Distribution par contribution , sans pré- 
judice néanmoins des hypothèques établies antérieurement à 
la loi du II brumaire an VIL 



^w' 
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TITRE XI. . . 

De la Distribution par contribution, 

6? 6. Si les deniers arrêtés .ou le prix des ventes ne 
suffisent pas pour payer les créanciers , le saisi et les 
jDréanciers seront tenus , dans le mois , de convenir de la 
distribution par contribution. 

657* ^^***® P*^r ie saisi et les créanciers de s'accorder 
4ans ledit délai y l'officier qui aura fait la vente , sera, tenu 
de 'consigner dans la huitaine suivante , et k la charge 
de toutes les oppositions , le montant de la vente , déduc- 
tion faite de ^es frais d'après la taxe qui aura été faite 
par le juge sur la minute du procès-verbal : il sera rait 
ftention de cette ^xe dans les expéditions. 

6^8. Il sera tenu au greffe un registre des contributions » 
sur lequel un juge sera commis par le président, sur la 
xèquisition du saisissait , ou, à son défaut , de la partie la 
plus diligente; cette réquisition sera feite par simple note 
portée sur le registre. 

659-. Après l'expiration des délais portés aux articles 6^6 
et 657 , et en vertu de l'ordonnance du fuge commis, les 
créanciers seront sommés de produire, et la partie saisie de 
prendre communication des pièces produites ;, et de contre- 
dire , s'il y échet. 

660. Dans le mois de la sommation , les créanciers 
^pposans , soit entre les mains du saisissant , ^oit en celles 
le l'officier qui aura procédé à la: vente , produiront, à peine 



" — 1 

Vrihunaux. \ 



n^i I." Partie. Procédure devant Us Tnh 
de forclusion, leurs titres es mains du juge commis, av« 
acte contenant demande en coilocalion et constilurion 
d'avoué. 

661. Le même acte contiendra la demande à fin ds 
privilège : néanmoins le' propriétaire pourra appeler la par- 
tie saisie et l'avoué plus ancien en référé devant le fuge^H 
commissaire , pour fiiire statuer préliminairement sur soft 
privilège pour raison des loyers k lui dus, 

062. Les frais de poursuite seront prélevés, par pwïï 
lége, avant toute créance autre que celle pour loyers àxalk 
propriétaire. 

663 . Le délai ci-dessus fixé expiré, et même auparavant 
si les créanciers ont produit, le commissaire dressera, ensuîç 
de son procès-verbal , l'état de distribution sur les pièces pro* 
duites; le poursuivant dénoncc-ra, par acte d'avoué, la cl^ 
ture du procès-verbal aux créatiiiers produisais et k la partis 
saisie, avec sommation d'en prendre communication, etdl 
conU-edire sur ie procès - verhai du commissaire dans h 
quinzaine. 

dd^. Faute par les créanciers et la partie saisie de prendW 
communication es mains du fuge - commissaire dans le£tt 
délai, ils demeureront forclos, sans nouvelle sommatîonil{ 
jugement i il ne sera fait aucun dire, s'il n'y a lieu à contesl 

OOÎ- S'il n'y a pointde contestation , le juge-commissB 
clora son procès-verbal , arrêtera la distrilxiiion des deniei* 
et ordonnera que le grelfier délivrera mandement aux cré! 
tiers, en affirmant par eux la sincérité de leurs créances. 

w^- S'il s'élève des difficultés , le juge-c< 
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renverra k l'audience ; elle sera poursuivie par la partie la 
pius diligente , sur un simple acte d'avoué à avoué ^ sans 
autre procédure. 

(^6r/* -Le créancier contestant, celui contesté *, la partie 
saisie, et l'avoué plus ancien des opposans, seront seub. en 
canse ; le poursuivant ne pourra être appelé eh cette qualité, 

668. Le jugement sera rendu sur le rapport du |uge- 
c^missaire et les conclusions du ministère public. 

: 069-. L'appel de ce jugement sera interjeté dans les dbr 
jours de la signification à avoué : l'acte d'appel sera signifié 
au domicile de l'avoué ; il contiendra citation et énondation 
ëes griefs : il y sera statué comme en matière sommaire. 

: Né' pourront être intimées sur ledit appel que les parties 
indiquées par l'article 66^/. 

670. Après l'expiration du délai fixé pour l'appel, et 
IQ cas d'appel , après la signification de Tarrét au domicile de 
Tavoué , ie |ugeKXHnmissaire clora son procès^verbal , ainsi 
fi'il ^t présent par l'article 66^, 

(fj I • Huitaine après la clôture du procès-veri>II , \é 
greffier délivren les mandemens aux créanders, en affirmant 
ptr eux la ^sincérité de leur créance par ^devant iui. 

673^- Les intérêts des sommes admises en £stx3>utk)i| 
cesseibm dti jour de la dôture du procès-verbaï de dîstri- 
iHïtbn, s'il ne s'élève pas de contesta tibn ; en cas de ton*- 
t^tation , du joiar de la signification du jugement qui aura 
statué ; en cas d'appel , quinzaine après la signification du 
jugement sur appel. 
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TITRE XII. 

* • 

De la Saisie immobilière. 

073 • ^ saisie immobilière sera précédée d'un comman- 
dement k personne ou domicile, en tête duquel sera donnés 
copie entière du titre en vertu duquel elle est faite : ce 
commandement contiendra élection de domicile dans le 
lieu où siège le tribunal qui devra connaître de la saisie, A 
le créancier n'y demeure pas ; il énoncera que , faute de 
paiement , il sera procédé à la saisie des immeubles du débi» 
teur. L'huissier ne se fera point assister de témoins ; il fèn> 
dans le jour , viser l'original par le maire ou l'adjoint àk 
domicile du débiteur, et il laissera une seconde copie korfoi 
qui donnera le visa, 

. 674* La saisie immobilière ne pourra être faite que 
trente fours après le commandement : si le créancier laisse 
écouler plus de trois mois entre le commandement et la saisie, 
il sera tenu de le réitérer dans les formes et avec le A&A 

ÇÎ.d«»SUS. ^^oj^un^ J.^ f<e^^ ^>- /• ^-Z' 

67^. Le procès-verbal de saisie contiendra , outre ie»,' 
formalités communes à tous les exploits y renonciation dn^ 
jugement ou du titre exécutoire, le transport «de l'huissier 
%\a les biens saisis , la désignation de l'extérieur des objets . 
saisis , si c'est une maison , et énoncera l'arrondissement ^ 
la commune et la rue où elle est située , et les tenans 
et aboutisâans; si ce sont des biens ruraux, la désignation 
des bâtimens s'il y en a , la nature et la contenance au 
moins approximative de chaque pièce , deux au moins "de 

ses 
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»és tenans et aboutissans , le nom du fermier ou côlon 
j'il y en. a, l'arrondissement et la commune où elle est 
située : quelle que soit la nature du bien y le procès- 
verbal contiendra en outre l'extrait de la matrice de rôle de 
contribution foncière pour tous les articles saisis , Ptndica^ 
tion du tribunal où la saisie sera portée , et constitution 
ffâvoué chez lequel le domicile du saisissant sera élu de 
droit. 

676. Copie entière du procès-verfiai de saisie sera , avant 
fenregistrement , laissée aux greffiers des juges de paix , et 
vxt oraires ou adjoints des communes de la situation de 
Immeuble saisi, si c'est une maison; si ce sont des biens 
ifbraux, à ceux de la situation des bâtimens s'il y en a, et 
^ n'y en a pas, à ceux de la situation de la partie des biens 
V laquelle la matrice du rôle de la contribution foncière 
Ittribue le plus de revenus : les maires ou adjoints et greffiers 
léseront l'original du procès-verbal , lequel fera mention des 
copies qui auront été laissées. 

Gu7i La 'daisfe immobilière sera transcrite dans un re- 
g^tre à ce destiné au bureau des hypothèques de la situation 
des biens , pour la partie des objets saisis qui se trouve 
dans l'arrondissement. / 

678. Si le conservateur ne peut procéder à la trans- 
cription de la saisie à l'instant où elle lui est présentée , il fera 
attention sur l'original, qui lui sera laissé, des heure, jour, 
Hioîs et an auxquels il lui aura été remis; et, en cas de con- 
currence , le premier présenté sera transcrit. 

670. S'il y a eu précédente saisie, le conservateur 

K 
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consutera son lefus en marge de ia seconde ; il énoncera \t 
date de la précédente saisie , les noms , demeures et prof*- 
ïloiis du saisissant et du saisi, l'indication du tribunal oùlg 
saisie est portée , te nom de l'avoué du saisî^sajit , et la daU 
de la tian^criptioii. 

680. La saisie immobilière sera en outre traiiscrite k 
greffe du tribunal où doit se lâire la vente, et ce, dans^ 
quinzaine du jour de la transcription au bureau des hypoi 
rfièqiies , outre un jour pour trois myrîamèires de disiana 
çntre \e lieu de la situaûon des biens et le tribusaJ. 

68 1 . La saisie immobilière, enregistrée commç il est dit ■ 
articles 677 et 680, sera dénoncée au saisi dans U qui 
du jour du dernier enregistrement, outre un jour pow (wj 
myriamèires de distance entre le domicile du saisi et la sititt 
Don des biens : elle contiendra la date de la première pu| 
cation. L'original de cette dénonciatiori sera visé dans les 
quatre heures par le maire du domicile du saïji, et e^rMi 
daos la huitaine, outre un jour pour trois myriamètres, 
bureau de la conservation des hypothèques de la sitiiatïou ( 
biens ; et mention en sera faite en marge de l'enregistrenH 
ds la saisie réelle. ' 

682. Le greffier du tribunal sera tenu , dans les CE 
Jours de l'enregistrement mentionné en l'article 680, d'îi^ 
rér dans un tableau placé à cet effet dans l'auditoire, 
extrait contenant, 

1," La date de la saisie et des enregîstremens; 
2." Les noms, professions et demeures du saisi et' 
saisissant, et de l'avoué de ce denûer ; 
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3.^ Les noms de Farrondissement / de la commune /de 
I rue^ des maisons ss^ies ; 

4/ L^âidîcadon sommaire des biens ruraux ^ en autam 
rardcles qu'il y a de communes , iesqueile^ sencmt mdiqaées;^ 
linsî que les arrondissemens ; chaque artfde contiendra 
seulement la nature et la quantité des objets ^ et les noms 
iJes fermiers ou colons s'il y en a : si néanmoins les biens 
lituj^s dans la même commune sont exploités par plusieurs 

• 

jperipnnes ^ ils seront divisés en autant d'articles qu^il y aura 
tfexploitans ; 

5.** L'indication du jour de la première publication ; 

6? Les noms des maires^ et greffiers des Juges de paix, 
ua^pids copies ie la sabîe auront été laissées. 

^3* L'extrait prescrit par l'article {décèdent sera in- 
ijfré , sur la poursuite du saisissant /(kns un des journaux 
iliprimés dans le lieu où siège le tribunal devant lequel la 
iûsie se poursuit ; et s'il n'y en a pas y dans i^un de ceuit 
fanprimés dans le département^ s'il y en a : il sera justifié de 
cette insertion par la feuille contenant ledit extrait^ avec 
- ta signature de l'imprimeur , légalisée par ie maire. 

(S84- Extrait pareil à <:elui prescrit par l'article précédant ^ 
Ànpriaié en forme de placard » sera affiché , 

I .*" A la porte du domicile du saisi ; 

j2.* A la principale porte des édifices saisis ; 

3.*" A la principale place de la comniune où le saisi est 
domicilié , de celle de la situatio^n des biens ^ et de celle du 
tribunal où la vente se poursuit ; 

4.'' Au principal marché desdites communes , et lorsqu'il 
t^y ea a pas » mK deux ipardiés les plus voisins ; 

K X 
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5 .** A la porte de l'auditoire du juge de paix de la 
tion des bâtimens ; et s'il n'y a pas de bâtimens , à h 
de l'auditoire de la justice de paix où se trouve la tr 
partie des biens saisis ; 

6.** Aux portes extérieures des tribunaux du domi< 
saisi, de la situation des biens , et de la vente. 

685* L'apposition des placards sera constatée { 
acte auquel sera aimexé un exemplaire du placard : [ 
acte l'hubsier attestera que l'apposition a été faite aus 
désignés par la loi , sans les détailler. 

686. Les originaux du placard , et le procès- verbal 
position , ne pourront être grossoyés sous aucun prête 

687. L'original dudit procès-verbal sera visé par le 
de diacune des communes dans lesquelles l'appositior 
été faite , et il sera notifié à la partie saisie , avec cof 
placard. 

688. Si les immeubles saisis ne sont pas loués ou 
mes , le saisi en restera en possession jusqu'à la v 
comme séquestre judiciaire ; à moins qu'il ne soit autre 
ordonné par le juge , sur la réclamation d'un ou plu: 
créanciers. Les créanciers poul-ront néanmoins faire fà 
coupe et la vente , en tout ou en partie , des fruits per 
par les racines. 

680. Les fruits échus depuis la dénonciation au 
seront immobilisés, pour être distribués avec le pri: 
l'immeuble par ordfe d'hypothèques. 

éoo. Le saisi ne pourra faire aucime coupe de bo 
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dégradation y à peine de dommages et intérêts, auxquels il 
sera condamné par corps ; il pourra mime être poursuivi par 
la voie criminelle , suivant la gravité des circonstances. 

69 1 • Si les immeubles sont loués par bail dont la data 
nt soit pas certaine, avant ie commandement, la nullité 
pourra en être prononcée, si les créanciers ou Tadjudicataire 
ie demandent. 

Si lè bail a une date certaine, les créanciers pourront saisir 
et arrêter les loyers ou fermages ; et dans ce cas il en sera 
des loyers ou fermages échus depuis la dénonciation faite au 
saisi , comme Aes fruits mentionnés en i'arlicle 689. 

6pl. La partie saisie ne peut, k compter du jour de Ja 
dénonciation à elle faite de la saisie , aliéner les immeubles ^ 
à peine de nullité , et sans qu'il soit besoin de la faire pro-' 
noricer. 

• - • 1 . . 

. 603* Néanmoins l'aliénation ainsi faîte aura son exécu- 
tion , si avant l'adjudication l'acquéreur consigne somme 
suffisance pour acquitter, en principal, intérêts et frais, les 
créances inscrites , et signifie l'acte de consignation aux 
créanciers inscrits. 

Si les deniers ainsi déposés ont été empruntés , les prêteurs 
n'auront d'hypothèque que postérieurement aux créanciers 
inscrits lors de l'aliénation. 

(>o4:' Faute d'avoir fait la consignation avant l'adjudica-. 
Son , il ne pourra y être sursis sous aucun prétexte. 

00^. Un exemplaire du pfecard imprimé prescrit par 
l'article 684 sera notifié aux créanciers inscrits, au^. domiciles 

K 3 
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Ikos pir ieuis inscriptions , huit jours au moins witox \k 
piemiè r e poblicatioii de Tenchère, outre un jour pour tnm 
royriamètres <le dbtaoce entre h commune dut burevi dd 
la conservation et celle où se fait h vente. 

606. La notification prescrite par Tartide précé^feu soi 
tnir^btrée en marge de la saisie y au bureau de k comcrv»* 
lion : du jour de cet enregistrement , b saisie ns paanaplus 
élre rayée que du consentefiieut des créandos ou en ¥mi 
de pigemens rendus contre eux. 

6ç7* Quinzaine au moins avant h piemière pnfJfcÉtirtBi 
le poursuivant déposera au grefle le cahier des diaiges, ûXh 

tenant, 1 ."* fénonciaiywi du titre en venu duquel ia suôea | 

été £ûte, du compiandeBiait , de Texpioât de saisie^ et des \ 

actes et jugeBoens qui awKXtt pu être Êits on lendK i a.* b { 

désignation des objets sabb , telle qu'eOe a été insérée du» \ 

le procès-verbal ; 3.* les con^tiiMis de b vente; 4-* cl^"* | 

mise à prix par le poursuivant. ! 

698. Le poursuivant demeuroa adjwdicalaire ponr h | 
mise à prix, s'il ne se présente pas de surendiérissenr* 

6oo. Les dires y publications et acQudicstioiïSy 9àaexnas 
sot fe cahier des charges , k b soiie de fa niBC i pnc» 

yOD. Le cahier des charges sera publié , pour b première 
îdsy un mois au moins après b notificatîoa du procès- 
Veroat a affioies i b partie saisie. 

yo I . II ne pourra y avoir moins d'un mois nî plus de 
six semaines de défar entre ladite notzficatron et h pmnèfe 
pnoncaxBon;» 
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^OX. Le cahier des chargée sera |iublié k l'audience âUt- 
cessivement de quf|i;^aine eii quinzaine , trois fois au iflbinft 
avant l'adjudication préparatoire» 

y03« Huit jours au moins avant cette adjudication, 
dutre un jour pour trois myriamètres de distance entre ie lieu 
^ la situation de k majeure partie des biens saisis et telui 
oà siége^ le. tril>unai , il sera inséré dans un jbumai , ainsi 
^'il est dit en l'article 68 ) ^ de nouvelles annonces : les mè/nes 
pbcards seront apposés âiix etidroiis désignés en l'artide 684» 
ils contiendront, en outre , la mise à prix et l'indication da 
four où se fera l'adjudication préparatoire. 

Cette addition sera manuscrite ; et si elle donnait lieu à une 
réimpression de placard , les frais n'entreront pas en taxe. 

yo4' Dans les quinze jours de cette adjudication , nou- 
velles annonces seront insétéei dans les journaux, et nou- 
veaux placards affichés dails la forme ci-dessus , contenant , 
en outre, la mention de l'adjudication préparatoire, du prit: 
moyennant lequel elle a été faite ^ et indication du jonr dé 
fadjudication définitive. 

70 J. L'insettîdn aux journaux, des mrohde et tfèîsîôme 
annonces , et les seconde et troisième appositions de placards , 
feront justifiées dans la même fdritiè ^ûLè les pifeitiièrés. 

^ 706. II sera procédé à l'adjudication définitive , au jour 
indiqué lors de l'adjudication préparatoire : le délai entre les 
doux adjudicadohs ne pourra être moindre de six semaities. 

707. L^ enchères seront faîtes par le ministère d'âvottés 
fl à l'audience : aussitôt qtie les enchères seront oiiverte^, il 

K4 
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sera allumé successivement des bougies préparées de ma- 
nière; que chacune ait une durée d'environ une minute. 

L'enchérisseur cesse d'être obligé si; son enchère est cou* 
verte par mie autre, lors même que cette dernière serait dé- 
clarée nulle. i. 

708. Aucune adjudication ne pourra être feîte qu'après 
Teitinction dé trois bougies allumées successivement» 

S'il y a eu enchérisseur lors de l'adjudication pré^rat(Mré; 
l'adjudication ne deviendra définitive qu'^ptës l^-extînctîoû 
des trois feux sans nouvelle enchère. 

Si , pendant la durée d'une des trois premières bougies , il 
survient des enchères , l'adjudicaftion ne pourra ' être faite 
qu'après l'extinction de deux feux sans enchère survà^ùi 
pendant leur durée. . -, 

- • * - 

700. L'avoué dernier enchérisseur sera tenu, dans les troB 
jours de l'adjudication; de déclarer l'adjudicataire ^ et dé 
fournir son acceptation; sinon, de représenter sonpouvoiJrJ . 
lequel demeurera annexé à la minute de sa déclaradoh : âute 
de ce faire, il sera réputé adjudicataire en son ilôm. ' 

71O- Toute personne pourra, dans la -huitaine. du jour 
où l'adjudication aura été prononcée , faire au greffe du vAr 
bunal, par elle-même ou par un fondé de procuration :spér 
ciale , une surenchère , pourvu qu'elle soit du quart ^u 
moins du prix principal de la vente. 

71 1 . La surenchère permise par l'article précédent ne 
sera reçue qu'à la charge , par le surenchérisseur, d'en faire, 
à peine de nullité, la dénonciation, dans les vingt -quatre 
heures , aux avoués de l'adjudicataire , du poursuivant , et de 
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a partie saisie ^ si elle a avoué constitué , sans néanmoins 

]u'iI:Soit nécessaire de faire cette dénonciation k la personne 

)u au domicile de la partie saisie qui n'aurait pas d'avoué. ' 

La dénonciation sera faite par un simple acte contenant 

ivenir à la prochaine audience , sans autre procédure. 

• ■■ • . . - . ■ ■ . , 

^12. Au jour indiqué, ne pourront être admis à con- 
:oiuir que l'adjudicataire et celui qui aura enchéri du quart, 
equef , en cas de folle enchère , sera tenu par corps de la 
liiFérence de son prix d'avec celuf de là vente. 

7*1' 3- L^^ avoués ne pourront se rendre adjudicataires 
)our le saisi , les personnes notoirement insolvables , les 
uges, juges suppléans, procureurs généraux et impériaux, 
es substituts et les greffiers du tribunal où se poursuit et 
e 6ît la vente , k peine de nullité de l'adjudication, et de 
ous dornmages et intérêts* • 

. l7l4->Le.jxigement d'adjudication ne sera a^tre icpe la 
K^ie du cahier des charges , rédigé ainsi qu'il est dit dans 
l'article 697 ; il sera revêtu de l'intitulé des jugemens et du 
mandement qui les termine , avec injonction à la partie 
saisie de délaisser ia possession aussitôt la signification du 
jugement , sous peine d'y être contrainte , même par corps. 

715* Le jugement d'adjudication pe sera délivré à Fad- 
judicatairis^ xpi'en lapportant par lui au greffier quittances 
des fiais ordinaires de poursuite , et la preuve qu'il a satisfait 
aux conditions de l'enchère , qui doivent être exécutées avant 
ladite délivrance ; Jesquelles quittances demeureront annexées 
^ ia minute du jugement , et seront copiées ensuite de 
i'adju(iicatîon : faute par l'adjudicataire de. faire iesdites 
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justifications dans les vingt jours de l'adjudication , il y sersl' \ 
contraint par la voie de k foiie enchère , ainsi qu'il serU dit 
d-après, sans préjudice des autres voies de droit. 

yi6. Les frais extraordinaires de poursuite seront payés 
par privilège sur ie prix, lorsqu'il en aura été ainsi ordonné 
par jugement. ' . * P 

•^l^- Les formalités prescrites par ïes articles ^73 ^ 07^1 J 

675,676, 677,680, 681,6^2,683, 684, ég'jV^S^j^Pî» 
6^6 j 697, 6^^^ 700^ 701, 702, 1.'^' alinéa de 703, 704, 

70 j, 706, 707, 708 , seront observées à peine dé ntdlilé. 



p 
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Des Incîdens sur la poursuite de Saisie immobitiere* 
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718. Toute contestation incideilté à urie pôtlfsuité i(è 
sàbie immobilière sera fugée sormiiaiteinarit dans ie$ cdurs ^ 
et dans ies tiibnnaaax ; ies demandes ne seront pi» pvécédèli 
it cttatioa au bureau de côtidliation. 



yiQ.Si deux saissîssans oiit fait enregistrer àevx sames 
dé Biens difTérens , poursuivies dans le même tribunal , elles 
seront réunies sur la requête de la partie la ptus dîfigente , 
et serôilt cdiitimiées par le ptefÈsiéi saisissant : k jôiidion 
lera .ordonnée, encore q^e i'une ^s saisies ioit phis ampiî 
que l'autre ; mais elle ne potirra, en ducun cas > ètrir cW» 
mandée après la mise de lenchère au greffe. En cas de ex» 
currènce , la poursuite appartiendra à l'avoué portêtti At 
titre plus ancien; et sîiss titres som de même datef ^ k faiMiué 
is pias ancien. 
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' 720.' Si une seconde saisie présentée à i^enregistrement 
est pkis ample que la première , die sera enregistrée pour 
les objets non compris en la première saisie , et le second 
sausissaht sera tenu dé dénoncer sa saisie au premier saisissant , 
(pi poursuivra sur les deux, si elles sont au même état, sinon 
surseoira à la première , et suivra sur la deuxième jistsqu'à ce 
qu'elle soit au même degré ; et alors elles seront réunies en 
une seule poursuite , qui sera portée devant le tribunal de la 
première saisie. 

72 1 . Faute par le prernîer saisissant d^avoii* poursuivi sur 

h seconde saisie à lui dénoncée , conformément k Tarticle 

ci-dessus y le second saisissant pourra par un simple acte 

demander la subrogation. 

/• 

722. Elle pourra être également demandée en cas de 
collusion , fraude ou négligence de la part du poursuivant. 

Il y a négligence ^ lorsque le poursuivant n'a pas rempli 
une formalité , ou n'a pas fait un acte de procédure, dans les 
délais prescrits ; sauf, dans lé cas de collusion ou fraude ^ les 
doihmages-inférêts envers qui il appartiendra. 

« • 

723. L'appel d'un jugement qui aura statué sur cette 
«ontestation incidente', ne sera recevable que dan^ la qmn- 
liiiie du jour de la Mgnifkation à avoué. 

724- Le poursuivant contre qui la subrogation aura été 
pMxiQncéfe, sera tenu de remettre les pièces dé k poursuite 
M subrogé , sur son técépî^é ; et S ne sei^a p*yé' d0 ses irai» 
|li'après l'adjudication, soit sur le prix, soit par radjudicatlirer. 
. Sk le poursuivant a contesté la subrogation , kfls hA d# h 
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contestation seront à sa charge, et ne pourront, en aucun 
cas y être employés en frais de poursuite et payés sur le prix» 

72 Ç. Lorsqu'une saisie immobilière aura été rayée, le 
plus diligent des saisissans postérieurs pourra poursuivre sur 

I 

sa s^sie, encore qu'il ne se soit pas présenté le premier à Fen- 
registrement. 

726. Si ie débiteur interjette appel du jugement en 
vertu duquel on procède k la saisie, ii sera tenu dlntiraer 
sur cet appel, et de dénoncer et faire viser i'in iimation.au 
greffier du tribunal devant lequel se poursuit Ja vente; et ce, 
trois jours au moins avant la mise du cahier des charges au , ^ 
greffe : sinon l'appel ne sera pas reçu , et il sera passé outte 
à l'adjudication. 

727. La demande en distractioâi de tout ou de partie de 
l'objet saisi sera formée par requête d'avoué , tant contre le 
saisissant que contre la partie saisie, le créancier premier 
inscrit et l'avoué adjudicataire provisoire. Cette action sera 
formée par exploit contré celle* des parties qui n'aura pas 
avoué en cause, et, danîs ce cas, contre le créancier au 
domicile élu par l'inscription. 

728. La demande en distraction contiendra renonciation 
des titres justificatifs , qui seront déposés au greffe , çt ia cojMie 
de l'acte de ce dépôt. 

J2.0. ;Sî la distraction demandée n'est que d'une ^rtie 
des objets saisis , ii sera passé outre , nonobstant cette de- 
mande, à la vente du surplus des objets sabis : pourront^ ' 
néanniC^s leis juges ; sur la demande des parties intéressées^ 
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>rdonner le sursis pour le tout; Tadjudicataire provisoire 
peut,. dans ce cas, demander la décharge de son adjudication. 

. 730. L'appel du jugement rendu sur la demande en dis- 
traction sera interjeté avec assignation dans la quinzaine du 
jour, de la signification k personne ou domicile , outre un jour 
par trois myriamètres en raison de ia distance du domicile 
réel des parties : ce délai passé, l'appel ne sera pius reçu. 

♦ 

72 I . L'adjudication définitive ne transfnet à l'adjudica- 
taire d'autres droits à la propriété que ceur. qu'avait ie saisi. 

73^. Lorsque Pime des publications de l'enchère aura été 
retardée par un incident, il ne pourra y être procédé qu'après 
me nouvelle apposition de placards et insertion de nouvelles 
innonces en la forme ci-dessus prescrite. 

753. Les moyens de nullité contre la procédure qui 
)Técède l'adjudication préparatoire , ne pourront' être pro- 
X)sés après ladite adjudication: ils seront jugés avant ladite 
idjudication ; et si les moyens de nullité sont • rejetés , 
*adju(iication préparatoire sera prononcée par le même 
ugement. 

734- L'appel du jugement qui aura statué sur ces nul- 
ités, ne sera pas reçu , s'il n'a été interjeté avec intimation 
lans la quinzaine de la signification du jugement à avoué : 
'appel sera notifié au grefiîer, et visé par lui. ii^ aW 9 

73 c. La partie saisie sera tenue de proposer par re- 
flète, avec avenir à jour indiqué, ses moyens de nuIKté, 
i aucuns elle a , contre les procédures postérieures^ à l'ad- 
iidication provisoire , vingt yjours au moins avant celui 
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indiqué pour l'adjudication définitive : les juges seront tattu |î 
de statuer sur les moyens de nullité, dix |ours au moini 
aVi^nt ladite adjudication définitive. 

y 3 6. L'appel de ce Cément ne sera pas recevaUê 
après la huitaine de la prononciation ; il - sera notifié «a 
greffier , et visé par lui : la partie saisie ne pourra , laf 
l'appel , proposer autres moyens de nullité que ceiiK pié» 
sentes en première instance. * 

^3^. Faute par l'adjudicataire d'elécuter les daniil ' 

d'adjudication , le bien sera vendu à sa folle enchère» 

738. Le poursuivant la vente sur folle enchère se An 
délivrer par le greffier un certificat constatant que l'ac^ 
dicataire n'a point justifié de l'acquit des conditions exigibiM 
de l'adjudication. 

73 p. Sur ce certificat , et %u\% autre procé4iure Wf^S^ \ 
ment, il sera apposé nouveaux placards et ia^éri^ oouvdUil 
annonces dans I4 forme ci-dessus prescrite y le^qyi^ jpiQf** 
teront que l'enchère sera publiée de nouveau au jour \r^ 
diqué : cette publication ne pourra avoir lieu que qfàsxMM 
au moins après rapposition des placards. 

74o. Le placard sera signifié à l'avoué de l'adjucBcii: 
taire, et à la partie saisie , au domicile de son avoué, 01 
ii ell^ n'enia pas , ^ son domicile, au mpin^ huil: îour) avaiif 
la publication. • • 

74 ^ • L'adjudication préparatoire pourra être &ite k b 
seconde pubttcatiçny quî aura lieu quinsaioe après U 
prw^ièff. 
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•744r A i^ quinzaine suivante, ou au four plus éloigné 
pi aum été fixé. par le tribunal » il sera procédé à ime troi- 
li^me p^ublication » Iprs de laquelle les objets saisis pourront 
Itre vendus définitivement : chacune desdites publications 
sera précédée de placards et annonces , ainsi qu'il est dit 
d-dessus; et seront observées , lors de l'adjudication , les 
formalités prescrites par les articles 707, 708 et 70p. 

743* Si néanmoins l'adjudicataire justifiait de l'acquit 
j^ ^nçUtîoiis de , l'adjudication , et consignait la somme 
c^glét par le tribunal pour le paiement des frais de folle 
lochère , il ne serait pas procédé à l'adjudication définitive ^ 
it l'adjudicataire éventuel serait déchargé. 

744' Le fol enchérisseur est tenu par corps de la dif- 
férence de son prix d'avec celui de la revente sur folle 
aichère , sans pouvoir réclamer l'excédant s'il y en a ; cet 
accédant sera payé aux créanciers, ou, si les créanciers sont 
ièsmtéressés , à la partie saisie. 

j4t.^f Les articles relatifs aux nullités et aux délais et 
bvm^ités de Tappei sont communs à la poursuite de la 
folle enchère. 

746. Les immeubles appartenant à des majeurs unaftres 
4e disposer de leurs droits ne pourront , à peine de nullité , 
èlre mis aux ençhàres en justice , lorsqu'il ne s'agira que de 
tentes volontaires. 

747- Néanmoins , lorsqu'un immeuble aura été saisi 
réellement ^ - il sera libre aux intéressés , s'ils sont tous 
fleurs et mi^tres de leurs droits , de demander que 
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Eadjadicaiion s<Mt ^te aux enchères , dennt notaires on cîj ^ 
justice, sans antres formalités que celles presciïws aS ^ 
axtides 957, 958, 959, 960, 961 , 962 , 9<S4, surù 
Vtnte dts biais immaibles. 

748. Dans le cas de Tarricle précédent , si un 
ou interdit est créancier, le tuteur pourra, sur un avô 
parens , se joindre aux autres parties intéressées pout 
même demande. 

Si le mineur du interdît est débiteur, les autres 
intéressées ne pourront faire cette demande qu'en se 
mettant k observer toutes les formalités pour la vente des. 
biens des mineurs. 

TITRE XIV. 
De l'Ordre. 

749. Dans le mois de fa signification du )ugeme.it d'adji^ 1^ 
dication , s'il n'est pas attaqué ; en cas d'appel , dans le mots x 
de la signification du jugement confirmatîf, les créancieB n 
ei la partie saisie seront tenus de se régler entre eux sS 
la distribution du prix. 

« 75^' ^ i^oh expiré, faute par les créanciers etltj 

L partie saisie de s'être réglés entre eux , le saisissant , daiG i^j 

huitaine , et à son défaut, après ce délai , le créancier 

plus diligent ou l'adjudicataire, requerra la nomination fj 

juge- commissaire, devant lequel il sera procédé kl'ordre. y 

y Ç I , Il sera tenu au greffe , k cet effet , un régi 
iudicatîons , sur lequel le requérant l'ordre fera s 

réquisiioîrej 



■ ' 75'- 



... --7 . T 



féqidsitôif^^ Ih stdte duquel le pféàident du tfibtinut hom-- 
tàtn un jtigtkomrmssaire. ~> 

il..- > ■ • • I I ... I , 

, lij^i ■*••■»' -■ ■. 

y^al Le poursuivant prendra l'ordonnance . du juge 
commis , qui ouvrira le procès-yerba| d'ordre, .auquel sera 
annexé un extrait ^ délivré par le CQaservateur,d^, toutes les^ 
niseriptions existantes; é - . \, , .. ■ 



yO. En vertu de l'ordonnance du commissaire, les 
créanciers seront sommés de produire , par acte siAiifié 
aux dom|iciIes élus par leurs inscriptions , ou à celui de leurs. 

avoués * s^il y en a de constitués. 

.... - . ■ . , 

J\4' Dans le mois decettesomitiation ^ chaque ct-éariciêp 
sera tenu de produire ses titres avec ac^te da produit ^ signé 
de son avoué., et contenant demande en collocation. Le com- 
inhsaire fera mention de la remise sur son proçèsryerbal* 

*7^^» Le ttioîs expiré , et mimé âupjtravântV sî lés créan-' 
deïs ont produit , : le àoMvtSsiUte dresseta , ensuite de son 
procès-Vérbal , uh état de coUocatSoit sur les giêces pfo* 
duites* Le poûtsiiivaht dénotiterâ , par àtte d*amré à avoué ^ 
4tA créaiidèrs produisans et k la partie saisie , la confection 
de l'état de collocation , avec sommation d'en pïeftdrè Cdhi- 
Uiunicatîon, et de contredite^ s*H y ^chét, "stir le prOcès- 
Verbal du commissaire, dans le délai dHin moi^/ 

7ç6. Faute par lés créanciers prôduîsans de prèttdre com- 
Ibtmitaticxî dés producttotts ëi ittâîns du -cômrtfresaffe dans 
ledit délai ^ ils demeureront forclos , sans noûvelléf sornma- 
tion ni jUj^emeAC } il ne sera iait iEnicuii dcre ; s'il n'y a 
ioiitestatioh/ 

h 
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7<7. Les créanciers qui ; n'auront produit qu'après le 
déhi fixé , supporteront sans répétition , et sans pouvoir ie& 
employer dans aucun cas, les frais auxquels ieur produc- 
don taîrâvè; et la déclaration cficelle aux créanciers à FenFet 
d'en prendre connaissance^ auront donné lieu. Ils seront ga- 
rans des intérêts qui auront couru, à compte)^ du jôur où lis 
auraient cessé si la ]^oduction eût été faite dans le délai fixé. 

7^8. Eii cas de contestation , ie commissaire renverra 
les coritestàhs à Paudience , et néanmoins arrêtera Tordre 
pour les créances antérieures à celles contestées , et ordon- 
nera ia délivrance des bordereaux de coUocation de ces 
qréanciers, qui ne seront tenus à aucun rapport à f égard de 
ceux qui produiraient postérieurement. 



7^0. S'il ne s'élève aucune contestation, le jugetcom- 
missàire feira la clôture de l'ordre ; il liquidera lès fi'ais de 
radiation et de ppursuite d'ordre , qui seront colloques par 
préférence k toutes autres créances ; H prononcer^ la dé- ] 
chéance des créanciers . non prpduisans „ ordonni^ra la déli^ 
vraixce. des bordereaux, de coUocation. aux créanciers utile- 
ment colloques , et la radia^tipn des inscriptions de ceux non 
utilement colloques. Il sera &lt distraction en faveur de f adi* 
judicataire^ sur fe montant de chaque bordereau ^ des fiais 
de radiation de l'inscriptioii. • .^ ; j; 

jbO. Les cxéanders postérieurs en oïdse d'hypothèque 
aux collocadons contestées se^font tenus, dans. la huitaine 
du mois accordé pour contredire , de s'accorder , entre eux 
sur le choi^ ^'^^ avpué ^ sinon ils seront représentés 
par l'avoué du dernier créancier colloque. Le qréancier qui 
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^contestera individuellement , supportera les frais auxŒiefe 
sa contestation particulière aura donné. lieu, sans ppuvcMr 
les répéter nr employer en aucun- cas*. Uavoué poursuivait 
ne pourra en cette qualité être appelé dans la contestation. » 

y6 1 • Uaudiei\cd sera- poursuivie « par la • partie la plus 
^génte , sur un simple acte d'avoué à avoué , sans autre 
fjTocédure. 

762. Le jugement sera rendu sur le rapport du juge- 
commissaire et (es conclusions du ministère public ; il con- 
tiendra . liquidation des, frais. 

763» L'appel de ce jugement ne sëi^i reçu , s'il n*ést 
interjeté dans les dix jours de sa signification à avoué , 
outre un jour par trois myrîamétires dé distance du domicile 
réel de chaque partie ; il contiendra assignation /et renon- 
ciation des griefs. • 

764' L'avoué du créancier dernier colloque pourra être 
intimé s'il y a lieu. 

765 • H ^^ scî"^ signifié sur l'appel que des conclusions 
^motivées de la part des intimés ; et l'audience sera pour- 
suivie ainsi qu'il est dit en l'article 761. 

^66» L'arrêt contiendra liquidation des frais : les parties 
qui succomberont sur l'appel, seront condamnées aux dépens, 
sans pouvoir les répéter. 

767. Quinzaine après le jugement des contestations , 
et , en cas d'appel , quinzaine après la s^n^Jication de l'arrêt 
qui y aura statué, le commissaire ai^rètera définitivement 

L 2 
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i*ordre das oréances contestées et de cdies postérieures , 
et ce, conformémem à ce qui est prcscrk par I article 7 j^ ; 
ies intérêts et arrérages des créanciers utHemient colloques 
cesseront. 

.1 . ....... 

y 68- Les fiais de l'avoué qui aura repréiaKé les créan- 
ciers comestans, :serom cûUoqufés^^ préférence à -èauiei 
autres créances , sur ce qui restera de deniers à diMriiHifr> 
déduction faite de /ceux qui auront élé employés k acquitter 
les créances antérieures à celles contestées. 

769. L'arrêt qui autorisera l'emploi des frais , pi*0DÇiir 
cera la subrogation au profit du créancier sur lequel les 
fonds manqueront , ou de la partie sai3ie. L^èxécutoii]e 
énoncera cette disposition , et indiquera la partie qui devra 

en profiter. 

~ ' •- • . • ' , . ^ . 

770. La partie saisie , et le créancier sur lequel le» fi^ndi 
manqueront, auront leur recours contre ceux qui auront ^ 
succombé dans la contestation, pour les intérêts et atrérag^ 
qui auront couru pendant le cours desdites contestations. 

. 77 1 . Dans les dix jours après l'ofdonnance du juge-com- 
missaire , le greffier délivrera à chaque créancier utilement 
colloque le bordereau de coUocation , qui sera exécutoirt 
<x)ntre l'acquéreur. 

772. Le créancier colloque , en donnant quittance du 
montant de sa coUocation , consentira la radiation de SOÂ 
inscription. 

77^. Ail ftir et à mesure du paiement des colioeatfons , 
le conservateur des hypothèques, sur la représentation du 



• 
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bordereau et de ia quitmiice du cr^cier i«déçhacg^ir;3t 
f of&ce fioscriptioa ^ jusqu'à amcufience d« b somm^^ 
acxjuittée, 

774. L'inscription d'office sera rayée Jéfinîtîvement , en 
justifiant , par l'adjudicataire ^ du paiement de la totalité de 
son prix y soit aux créanciers utilement coliocfués , soit à la 
partie saisie , et de Tordonnance du jugè-commissaire , qui 
prononce la radîatioa de;& inscriptions des. créaiu:iers non 
çollpijués* 

77 5 . En cas d'afiénatîon autre q«e teÇe par «rpïo- 
priatfon, Pordre ne pourra être proveqité't'if n'y a plus de 
trois créanciers inscrits ; et il ie «fera jpàr le créancier le^ 
plus diligent qp l'acquéreur après Texpiratten des tr^tt^ 
jours qui suivront ïes^ délais prescrits par tes article i? 1 8 5 
et 2194 du Code civil. 

776. L'ordre sera introduit et réglé dans les fonnes 
prescrites par Je présent titre. 

JJJ^U^iCcpiiïeyxx sera employé par préférence pour le 
CQ^t de l'extrait de* insgripûons et dénçHKiiatipns aux créan- 
ciers inscrits. 

778. Tout créancier poun^ prendre inscription pour 
conserver les droits de son débiteur ; mais te montant di^- 
bcotlbcation du débheur sera distribué, coivMvie chose mo- 
Kffiêre, ealre touà, les créanciers inscrits ou opposans avant» 
lia ctâiare de l'ordre* 

JJQ* En cas de retard ou de négligence dans la pour- 
5iMte d'ordre , la subrogation pourra êtf^. demandée. La 

L 3 
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demande ei^sera fonnée par requête insérée au procè^Terbal 
d'ordre, communiqciée au poursuivant par acte d'avoué , |ugée 
sommairement en la chambre du conseil , sur le rapport du 
jyge-commissaire. 

TITRE XV. 

De i* Emprisonnement» ' 

y8o. Aucune contrainte par corps ne pourra être mise 
à exécution qu'un jour après la signification , avec comman- 
dement , du jugement qui l'a prononcée. 
• Cette signification sera faite par un huissier commis ptf 
Içdit jugement ou par le préûdent du tribunal de premièio- 
instance du lieu où se trouve le débiteur. 

La signification contiendra aussi élection de domicile dans 
la commune où siège le tribunal qui a rendu ce jugement, 
si le créancier n'y demeure pas. 

78 1 . Le débiteur ne pourra être arrêté , i .** avant le 
lever et après le coucher du soleil ; 

i.® Les jours de fête légale ; 

3.*" Dans les édifices consacrés au culte, et pendant les 
exercices religieux seulement ; 

4-^ Dans le lieu et pendant la tenue des séances des 
autorités constituées; 

j.^ Dans une maison quelconque, même dans son domi- 
cile, à moins qu'il n'eût été ainsi ordonné par le juge de jiaix 
du lieu , lequel juge de paix devra , dans ce cas , se transporter 
dans la maison avec i'ofïicier ministériel. 

782. Le débiteur ne poiurra non plus être arrêté, lors^ 
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ju'ajppelé comme témoin devant un' directeur rfe^fuiy"; ôti de- 
rant un tribunai-de premièrèinstance ;'Ou une coiir de justice 
:rimineile ou d'appel , il sera porteur d'un sauf-conduit. 

Le sauf- conduit pourra être accordé par le directeur du 
ury y par le président du tribunal ou de la cour où les témoins 
levront être entendus. Les conclusions du ministère public 
eronl nécessaires. 

Le sauf-conduit réglera la durée de son efïèt i à peine de 
mffité. 

En vertu -du sauf- conduit , le débiteur ne pourra être 
rrèté y tii le jour fixé pour sa comparution , ni jpehdant le 
emps nécessaire pour aller et pour revenir. 

783» Le procès-verbal d'emprisonnement contiendra, 
utre les fprmalités ordinaires des exploits , i .'' itératif com- 
landement; 2."* élection de domicile dans la commune 
ù le débiteur sera détenu', si le créancier n'y demeure 
as : l'huissier sera assisté de deux recors. 

784* S'îl s'^st écoulé une année entière depuis le com- 
nandement, il sera fait un ïiouveau œmmartdement par uit 
missier.commis à cet effet» ^ ^ 

78^ . En cas de rébellion , l'huissier pourra établir gar- 
dson aux portes pour empêcher Févasion , et requérii' la force 
irmée; et le débiteur sera poursuivi çohforméiAent aux dis- 
positions du Gode criminel. - 

786. Si le débiteur requiert qu'il en soit référé, il sera 
ondùit sur-te-diamp devaht le président , du tribunal de 
femière instance' du lièù où l'arrestatioa aura été faite, 

L4 
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lequel s|;4tH^ra en état de. référé : si l'arrestation est ikitf 
hors des henre^ de {audience | le débiteur i^era conduit che« 
le président 

787. L'ordonnance sur référé sera consignée sur le pro- 
cès-verbal de l'huissier, et sera eitécutée sur-le-champ. 

• 

788. Si le débiteur ne requiert pas qu'il en soit référé^i 
ou si y en cas de référé , le président ordonne qi^'il soit p^ssé 
outre y iè débiteur sera conduit dans la prison du lieu ; et S'i( 
n'y en a pas, dans celle du lieu ie plus voisin : l'huissier et 
tous autres qui conduiraient , recevraient ou retiendraient II 
débiteur dans un lieu de détention non légalement d^s^pui f 
comme tel , seront poursuivis comme coupables du crima 

de déteadon arbitraire. 

i 

»^8c). L'éerou du débiteur énoncera, !•* le jugeaient;; ! 
a.*" les noms et domicile du créancier; 5.** Télecdon dot s 
domicile, 'sll ne demeure pas dans la commune; 4-'' ^ S 
noms , demeure et profession du débiteur ; 5 .* la consigna- \ 
tîon d'un B^^ d'alimens qu moins ; 6.'' enfin , mentkm de 
U copie qui ^n bi»é£. au débiteur , parlani i ssl penonne» 
tant du procès- verbara'emprisonnement que de Fcciau* It 
sera signé de Thuissier. 

700. Le gardien ou geôlier transcrira $ar sqn F^gistMt 
le jugement qui autorise l'arrestation ; faute par f huissier àk 
représenter ce jugement , le geoKer refusera 4c feçiSTCHr % 
débiteur et de Técrouer, 

yçi. Le créancier sera tenu de cons^er les ^limeni 

d^avance. Les alimens ne pourront être retirés ^ lorsqu'il y 

■ ■—■•■■' • ■ 
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iui4 f^DfiifQ^ndaiTQn , 31 CQ nW du consentement du re- 

yo2. Le débiteur pourra être recommandé par ceux qui 
auraient {e droit d'exercer contre lui la contrainte -par corps. 
Celui qui est arrêté commç prévei^u 4'un 4élit , peut aussi 
être recommandé ; et il sera retenu pi^r l'eflfet cje la reçpm- 
mandation, encore que son élargissement ait été prononcé 
et (pi'îi ail été acquitté du délit. 

70^. Seront observées , pour les recommandations, les 
formalités ci-dessus prescrites pour l'emprisonnement : néati* 
pîoms Thui^si^r ne s?r» pa$ a3.§i^îé de recoT^pet le recwn- 
jliandant sex?i. dïs^ejriçé di5 ççipsignex le$ ^Umen^ , ^'iU ont itft 
consignés^ 

Le créancier qui a fait emprisonner , pourra se pourvoir 
contre ie recommandant devant {^ tribunal du lieu o\^ le 
débiteur est détenu , à l'effet de le faire contribuer au paie* 

m^t dei a^ipw^ ^t pQrtÎPH égpd^k 

7ç4' ^ défaut c[*observâtiôn dés formalités ci -dessus 
frescrifes , le débiteur pourra demander là nullité de Tem^ 
prîsonnement , et la demandé sera portée au tribunal du lieu 
où il est détenu : si la demande en nullité est fondée sur 
des moyens du fond , elle sera portée devant le tribunal de 
Texécution du jugement. \ 



• ^ 



©795* P^^ ^^ ï^* ^^j ^ 4fim*>^ p<>urr*êtye formée 
à bref délai, en vertu de permission de juge, çt i'iâsigni^-^ 
6ûn donnée par huis^i^r cqny^f ^u doriiii^ile^ é^u P^l f éer^u : 
^jçau3^ sera iûgée ^miv^airçmieni^ si^r I^s jcSmQlusionji da. 
roim$ière public* 
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70Ô* La nullité de Temprisonnement , pour qnelqae 

cause qu'elle sôk proHoncée , n'emporte point la nullité des : 

recommandations. 

• 
707. Le débiteur dont l'emprisonnement est déclaré 

nul y ne peut être arrêté pour la même dette qu'un jour 

au moins après sa sortie. 

700* Le débiteur sera mis en liberté, en consignant 
entre les mains du geôlier de la prison les causes de son ^ 
empoisonnement et les frais de la capture» 

790. Si l'emprisonnement est déclaré nul \ le créancier ] 
pourra être condamné en des dommages- intérêts enVen fe 
débiteur. 



] 



80Q. Le débiteur légalement incarcéré obtiendra son 
élargissement, 

I J" Par le consentement du créancier qui l'a fait incar- 
cérer y et des recommandans , s'il y en a ; 

2. S Par le paiement ou la consignation des fommtt 
dues tant au créancier qui a fait emprisonner qu'au re- 
commandant , des intérêts échus , des frais liquidés , de ceui ' 
d'emprisonnement , et de la restitution des alimens consi- 
gnés ; 

3 .• Par le bénéfice de cession ; 

4-^ A défaut par les créanciers d'avoir consigné d'avand 
les àlimens ; ^ 

5/ Et enfin, si Iç débiteur a commencé sa soixante- 
dixième année , et si , dans ce dernier cas, ii n'iest pas 
$teIlionataire. 
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80 1 . Le consentement à la sortie du débiteur pourra être 
[onné , soit devant notaire , sojf sur le registre d*écrou, 

, 801. La consignation de. la dettç,sera faite entre ies 
nains du geôlier , sans qu'il soit besoin de hi faire ordonner. 
3i le geôlier refuse, H sera assigné à bref délai devant le tri- 
Dunal du lieu, en vertu de permission : l'assignation sera 
îonnée par huissier commis. 

803. L'élargissement , faute de consignation d'alîmens , 
sera ordonné sur le certificat de non-consignation , délivré 
par le geôlier , et annexé à la requête présentée au président 
du tribunal , sans sommation préalable. 

Si cependant le créancier eri retard de consigner les aiî* 
mens fait la consignation avant que le débiteur, ait formé 
sa demande en élargissement, cette demande ne sera plus 
iBcevable. 

\ 8o4- Lorsque l'élargissement aura été ordonné faute de 
consignation d'alimens , le créancier ne pourra de nouveau 
feire emprisonner le débiteur, qu'en lui remboursant les 
fiais par lui faits pour obtenir son élargissement , ou les con- 
signant , à son refus , es mains du greffier, et en consignant 
«tussi d'avance six mois d'alimens : on ne sera point teim de 
''^commencer les formalités préalables à Temprisicmnement , 
»'îf a lieu dans l'année du commandement. 

805* Les demandes en élargissement seront portées au 
ribunal dans le ressort duquel le débiteur est détenu. Elles 
eront formées k bref délai, au domicile élu par l'écrou, en 
•ertu dé permission du fuge , sur requête présentée à ceV 
ïflfet' 2 elles seront communiquées au ministère public \ et 
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jugées, sa|i9 instmction , à la première audiei^ce , préflb*!^ 
blement à toutes autres causg&, sans lemisa ni toiir de M^^ 



TITRE XVI. 
Des Référés. 



\ 



K 



î 



806. Dans tous les cas d'urgence, ou forsqu'i! s^gîraidé 
st9tu0|r prqvisoirement sur lest difficultés^ jrffiaûv«s à IVii^Çii- ^ 
tîon d'un titra exécutoire ou 4'un jugemei^t ,. il $er4 procéda 
ai(isii qu'U va èirç régilé ^-^pr^s. 

807. La demande sera portée à une audience tenue à 
cet effet parle président du tribunal de première instance^ 
ou par le juge qui le remplace , aux jour et heure indiqués 
par le tribunal. 

4 

8ç)8* Si néanmoins le cas rçqi^iert célérité , k pré^dept, . 
pu celui (jHÎ le repréçentera. , pourrai permettre d'asçign^r SWt 
à Vaudîençe , soit îi spn hôtel , k heure i^diçjué^ » mêoîiei les, 
jours d^ fêtes ; et j^ dans ce cas , l'assignatign ne ppuçra êtr^ 
«Jpnnée .^'en vcrti\ do^j'ordonnauçç dvi juge, cjui commetm 1 
un huisçîçr \ cet effet, } 

809. Les ordonnances sur référés ne feront aucur\ pré* 
judice au principal; elles seront exécutoires par provision, 
sans caution , si le juge n'A pas ordonné quii en serait fourni 
une. 

ï^Ies ne seront pas Susceptibles d'opposition. 
4 Dans les cas où ia ioi autorise Fappei , cet appel pourra | 
être intei^té même avant ie d^^ii de huitaine y \ dater da 
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igement ; et il ne ^va peint r;eceYal)le s'il, a été interjeté 
près la quinzaine ^ 1 âater Hu jour dé ta significatiqn du 
Ligement. 
L'appel sera jûgè soinnlairement et sans procédure* 

810. L^ mtmites drs T)ï(ionnâflcê$ sut féfëfés sefoni 

[«posées au greffe. 

8 1 1 • Dans les cas d'absolue nécessité , le juge pourra 
^idoimer i'^xë^tk^ de sofi trdomiatite stô là mitltitte^ 
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LIVRE I« 

jl^pccrct du 12 Avril i8o6« pçomulgué. le i Mû. suivant ] 






TITRE PREMIER. 

Des Offres de paiement, et de la Consignation. 

8 12. Tout procès - verbal d'oflres désignera TobJ! 
offert y de manière qu'on ne puisse y en substituer un autn 
et si ce sont des espèces , il en contiendra l'énuméiadoB 
la qualité. 

8 1 3 • Le procès -verbal fera mention de la réponse , ( 
refus ou de l'acceptation du créancier , et s'il a sigi» 
refusé ou déclaré ne pouvoir signer. 

8 1 4* Sî ^6 créancier refuse les offres , le débiteur pei 
pour se libérer, consigner la somme ou la chose ofknty 
observant les formalités prescrites par Tarticle 1259 
Code civil. 

8 1 5 • La demande qui pourra être intentée , soit en t 
dite y soit en nullité des offres ou de la consignation , s 
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brmée d'après les règles établies pour les demandes prin- 
npaies : si elle est incidente , elle le sera par requête. 

Si S* Le jugement qui déclarera les ofGres valables^ 
ordonnera , dans le cas où la consignation-n'auraît pas encore 
eu lieu , que , &ute par le créancier d'avoir reçu la^ommeou 
la chose offerte , elle sera consignée ; il prononcera la cessa* 
tiùli dëis intérêts, dii jour de la réalisation. 

r ■■ - , 

• 8ty; La consignation volontaire ou ordonnée sera <oa- 
jcmrs à ia chargea des oppositions, s'il çn existe , et en Ie$ 
dénonçant au créancier. 

' 8 1 8. Le surplus est réglé par les di5jx)sîtions du Co& 
dvil relatives . aux offres de paiement et à la coriHgna* 
lion.li). . -, 



i 

•*(i) Codé CIVIL. Art. 1157. « Lorsque ïc créancier refuse detecei/oir 

* son paiement , le débiteur peut lui faire des offires réelles , et au refus <iil 
'''Créancier de les accepter, consigner la somme ou la chose offerte. * 

' « hks offres réelfes suivies d*ixhe consignation libèrent le débiteur celles 
' tibinent lieu à son égard de paiement ,_ lorsqu'elles sont valablemoit 

* faîtes ; et la chose ainsi cohsîghée demeure aux riisf ues du créancier. 

•• 

Art. 1158. » Pour que les offres réelles soioit valables, il faut» 
» I.* X2tt*el^ soient faites au créancier ayant la cajpacité de^recevoir, 
V ou à,ç4ai qui à pouvoir de recevoir pour lui ^ 
» a.** Qu'elles soient faites par une personne capable de payer; 

* ^«î Qv^'-eHes soient de la totalité delà somip». exigible, des arrérages oa 

* mtéréts.dus, <les frais. liquidés , et dV^e somme^XMir les ftàisMoa liquidés » 
> sauf à la parfaire ; 

» 4.® Que le terme soit échu, s'il a été stipulé en faveur du créancrar; 

* i'^ Que la condition sous laquelle la dette à été contracta, soit 

* arrivée ; 

i' «A^Que les offres, soient faîtes au lieu dont tm est conveai^pourie 
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TITRE IL 

Du Droit des Propriétaires sur les meuUiS , effets et jruib it 

leurs loiAtaires et fermiers t ou ée la Saisie-gftgerit et de iê jî 
. Saisie-arfit sur débiteurs forains. 

8 i p. Les propriétaires et principaux locataires de maisons 
ou biens ruraux, soit qu'il y ait bail , soit qu'il n'y en ait pas, 
peuvent , un jour après ie commandement , et sans per* 
mission du juge , faire saisîir gager, poor loyers et femogci 



paicineBC, et quc^ s'il n*j a pas de convciitioii spécûdc sv te liaA du .; 
paiement, cl. es soient fartes ou à la personne du créancier, oa à son \-^ 
doBÎcite, ou au domrcite éfil pour rc^cécution cfe ta convention; 
» 7-^ Que ies o£Bts soient faites par un otHcier mmTtfnrid ÉfÊÙL 
caractère pour ces sortes cTa^tes. 

Art. 1259. » li n'est pas nécessaire pour la validité de U cowifBilifBi m 
«{u*clle ait été autorisée par k juge : it suffit , ^^ 



\\ 



n: 






» 1.^ Quelle ait cte précédée d'une sommation signifiée aniÇRaiid^f 
et contenant Tindicasion du jour, de Theure et du lieu où la dboK ofet0 
sera déposée; \^^ 

» 2.^ Que fe débiteur se sott dessaisi de ia chose o£5erte, en la ranenatf .y 
dans fe dépôt mcLlquc par ia loi pour receip'oir îcs consignations, avec la 
intérêts ;«s^*au jom dn éépiit ; 

» ^.« Qe U T M e« procn-vcrU ^eaé par rofidcnûôntief, de ii 
nature des espèces otfertei , de refus q^^ ^k ie ih'mm kr de ki flccflf^ 
ou de sa naft-conpar«tîo«, et enfin ^ 4épô(; 

» 4.* Qu A cas et aoB-comparvtioB de ta part d« GréaBCMr,le praccs* 
mrM AeéépitU ak éié «gniie. avfc sooiaatiQft de rctôtr k diitt 
déposée. 

Art» 1260. » Les frùi des o£Frei rcciles et de U consî^n^tiioa sont a 
» U charge du creascîer , si eiks icc: V3i;ir'ics. 

An. ia0i. » T2naaq*<£e la CQDÀ.*giutxs a^a poûit été accep i c e paf ^ 

échus , 
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khus, ies efîèts et fruits étant dans iesdites maison^ ou biid- 
taens ruraux , et sur les terres. 

:: lis peuvent même faire saisir- gager à Fins tant , en vertu 
de la permission qu'ils en auront obtenue, sur requête , du 
président du tribunal de première instance* 

Us peuvent aussi saisir ies meubles qui garnissaient fa 
mabon ou la ferme , lorsqu'ils ont été déplacés sans leur 
consentement ; et ils conservent sur eux leur privilège ^ 
pourvu qu'it» eh aient fait la revendication , Conformément 
SJ^artîclé'a 1 02 du Code civil (. i ) . 

«créancier, ie débiteur peut la retirer; ers'iita retire, sescoc&biteiirs ou 

• %t$ cautions ne sont point libérés. 

' Art. 1162. «Lorsque le débiteur a lui-même obtenu un jugemetitfpâssé 
«tài forcé de chose f ugée , qui a déclaré ses offires et sa consignation bomies et- 

• lEoiabies , il ne peut plus , même du consentement du créancier, retirer sa^ 

» consi^atidn au préjudice de ses codébiteurs ou de ses Cautions^, 
t 11 ••...* 

Art. ladj. » Le créancier qui a consenti que le débiteur retirât sa consi^ 

k lotion après qu'elfe a été déciaréé Vàfal^le par un jugement qui a âcquif 

» force de chose jugée , ne peut plus pour le paiement de sa créance 

«'iflàefcdr les privilèges ou hypothèques qui y étaient attachés ; ifi^j^ius 

• d'hypothèque que du jour où l'acte par lequel il a consenti que la^pnsi- 
» g^ation fût retirée, aura été revêtu àts formes requises pour emporter 
» l'hypothèque. v ^ -, 

^•jA^. 1264. » Si la chose due est nn corps c^ain qui doi^jltriç^iivré aa 
» lieu où il se tro^uve, ie débiteur doit faire somuâatioç au créancier de ren- 
» lever, par acte notifié à sa personne Ou àsondonticiie, ou au dbifhicîfa^ » 
•-'èhi-pôur i'estécation de la convention. Cette sommation faite, .si te cry^an-» 

• cier n'enlève pas la chose , et que le débiteur ait besoin du lieu dans 
» lequel elle est placée, cefui-ci pourra obtenir delà justice la perinhsîou' 
? ^.|»1|aetQ(e«n dépôt dans quelque autre lieu. » ,, . ; .^ 



"(f) Code civil. Art. ^^loi, <^^ alinéa. « Le propriétaîrc^eàt saUÎJP 
li'K meubles qui garnissent sa maison *xrti 'sa ferme , Ibbqfalïi-cHl^^M" 
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et, si elle est connexe à une instance déjà pendante y elle le 
sera au tribimal saisi de cette instance. 

TITRE IV. 

De la Surenchère sur aliénation volontaire (i). 

832. Les notifications et réquisitions prescrites par ies 
articles 2183 et 2185 du Code civil seront faites par un 
huissier commis àcetefTet , sur simple requête , par le prési- 
dent du tribi^al de première instance de l'arrondissement ou 



(1) Code civil. Art. 2183. «< Si le nouveau propriétaire veut se garantir 
w de i*effet des poursuites autorisées dans le chapitre VI ( titre XVIO da 
M livre III du Code civil ) , il est tenu , soit avant ies pounuites , soït éxto k 
•> mois , au plus tard , à compter de la première sommation qui lui est faite, , 
» de notifier aux créancières, aux domiciles par eux élus dans leurs im- 
» criptions , - 

» I .® Extrait de son titre , contenant seulement la date et la qualité <{e 
»^a'ete, ie nom et la désignation précise du vendeur ou du donateur, k 
» nature et la situation de la chose vendue ou donnée ; e^ s*il s'agit Sva^ 
» corps de biens » la dénomination générale seulement du donuine et des 
«Lahdbttdissemens dans lesquels il est situé , ie prix et les char^ ftisut 
» partie du -prix delà yent^.» pu l'évaluation de ta chose, si elle a été 
» donnée ; . 
* "'i 3.^ Extrait de Ta transcnption de l'acte de vente; 

» 3.^ Un tableau sur tfoië èblonnes, dont la première contiendra Izàùt 
» des h)rpothèques et celle àts inscriptions ; la seconde, le nom des créas' 
^ citts^ il troisième, ie moôittflt des créances inscrites. 

- -Arl;'ai8^. » L'acquéreur bu Ifr donataire déclarent, par le même acte; 
» qu'il est prêt à acquitter sfi^e-champ ies dettes et charges hypothécaires 
» jusqu'à concurrence seulement du prix , sans distinction des dettes exi- 
ji .jjîUls% ou-non exi^bles. . ^^ ; . . 

; JbêC^ %iii* » l^^m^P,l^if9^^^ ptoprictaire a fiut cène notification 



d 
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^es auront Heu; elles contiendront constitution cTavoué près 
le tribunal où la surenchère et Tordre devront être portés. • 
L'acte de réquisition de mise aux enchères contiendra^' 
à peine de nulKté de la surenchère, i'oflre de la caution , 
avec assignation à trois jours devant le mènie tribunal 

I * ■ 

pour la réception de ladite caution , k laquelle il sera pro-i' 
cédé somm'àii'ement. 

833' ^^ !? caution est rejetéé , la surenchère sera déclarée 
nulle et l'açc^uéreur maintenu , à moins qu'il n'ait été fait 
d'autres surenchères par d'autres créanciers. 

..834* I^esxréanciersjqui , ayantune hypothèque aux termes 
des articles 1 1 2 ^ , 2 1 27 et 2 1-2.8. du Code civil ( 1 ) , n'auront 



«clans ie . délai .iixé,^ tout créancier dont le dtre est inscrit , peut requérir 
» la mi^^dei'iaineuble aux encbères et adjudications publiques; à la 
«• charge f* .•:.:, 

)> i.^ Que cette réquisition se^atr â|pijfiée au nouveau propriétaire dans 
>• quarante jojLirS:i au plus tard » de. ia ^notification faite à ia .requête de ce 
» dernier , en y ajoutant deux jours par cinq myriamètres de distance entre 
» ie domicile élu et ie domicile réel de chaque créancier requérant ; 

» z,** Qu'elle contiendra soumission du reqi^érant déport» oa faire porter 
« ie prix à un dixième en sus de celui qui aura été stipulé dans le contrat 
>? oii déclaré par le ho.uvéau propriétaire^ 

» 3.^ Que la mènie signification serafaite dans ie même délai au précé-* 
» dent propriétaire , débiteur principal ; 

** .4-° Q^^.^'Ç^ri^i>.al ^^ \^ copies de ces exploits seront signés par le crétin- 
» cier requérant > ou par son fondé de procuration express(e, lequel , en ce 
» cas , est tenu de donner copie de sa procuration ; 

y» y^ Qu'il ofl&ira de donner caution jusqu'à concurrence du prix et de% 
■ charges : 

» Le tout à peine, de nullité. » 

(i) Code civil. Art. a laj. « L'hypothèque judiciaire résulte des juge- 
» mens, soit contradic^tcjres , soif par défaut « définitifs ou provisoivet » ci| 

M j 
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pas fait inscrire leurs titres antérieurement aur alîémtiûnik i 
qui seront ùiXG%\ Tavenir des io^fn^i^les^ Hypptjiéqués^ ne 
seront reçus à reguérir i^ mise ^(ix enç^^ri^ ^ çon^rf)f éfnt rit 
au^ dispositioiis du chapitre VI JI^ titre XVI(l du livre.IIl 
4uÇod?ciyiI^ qu'pn jiistigant. de rinsçriptipn qu'iiji.^urofit 
prise depuî? l'acte ^raiislqitif (Jlf propriété, et ^iji pli^ i(9i4 
dans la quinzaine de la transcription de .cet ^\^^, 

II en sera de njême à l'ég^jrd des créanciers, ^yant pri- 
vilège sur des immeiibres , sans préjudice dçs autres drçtits 



résultant au vendeur et aux héritiers , des ^irtîtres 2 1 oî ^t 
i 109 du Code civil (i). J^' 



^^**"tf-, »^. -J 



» favcuvde cel«i tçûk les a obtieiiàk.oEUIie résultç'^i&i.d^ irftconiufssancei 
I» ou vérifications » faites en jugement , des signatures apposées à un acte 
» obligatoire sous seing privé. 

» Efie peut s'exercer sur iesimmaibles actuels du déBiteuif^t* sur ceux qu*ii 
» pourra acquérir , sauf aussi les môcfilieatîoiis qui sercMf^ci^{iràs exprima i 

» Les décisions arbitrales n emportent hypothèque qu'autant qu'elles 
sont revêtnin iJè ^ordonnance |adtdth'e dVbcéttitTonl' 

L'hypoiiièqufe ne peut pareiflethàfit résulter des |ugeiiMiUk ftnèos 0r 
-» pays étranger , qu-autant t|u ils innt été déclarés dtécutt^res par mr 
w tribunal fraliçâîs ; sans préjudice des dispositions contndiie^ au2 petfvat 
» être -dans ieî^fbîs politi(mes'*oii dans ies traités; '" '•■ 






j> 



Art. 2127. «L'hypothèque conventionnelfe n^ pfu^ -.^tfo ..o^^êpl^ 
« qu^ p^. 2^ÇtC.pa»é en fonnti %y^p^u^ devs^l diuu^rliqi^iffs^ 01» dçvv^t 
» un notaire et deux témoins. • :, 






Art. 2128. » Lés contrats passes en pays étranger ne peuvent 
» donner dTiypothèque sur les bicâiis "de France , sW n'y a ^es dîspositioni 
» contraires à ce principe dans Ics'Ioîs politiques ou ^^ns le? traités. » 

( I ) Code civil. Art. 2 1 08. « Le vendeur privilégié conserve son privîlégi 
» par la transcription du titre qui a transfécé la popriété à. Tacquëiriir , 
V et qui constate que la tonalité ou paetie du prî^ (ui ççp (|uç ; à i'effi^t 
» c|c quoi la transcription ^u çogtr?Lt f^^Ç^P^ ''^^9?iV^çrpur yau4f& 



crîption n'est pa^n^mé^re 1^ ia $fwsçripêi^a di fpi^t^i, 
les significations prescrites par les articles 218^ et 218^ 
du Code diil ; et dàris tbiis ÎFes cas 1 ftUte psir fi» créanders 
devoir réquis'^ïa "lÀ&e-aux enchàrei^ dans ïé^dëlar et les 
rarmes ptesfcrits ; ' fe nduvean^ plcrpttêt^e n'eit tenu que 
du paiement du prix ^ conformément à l'article ^186 dû 



» » » 



036. Pour parvenir à ïâ ré Vente sur enchère ^^révue pîir 



%«^a> ^À«# • « «^«««•«••■^i 



^inscription pour ie vendcuf etipilirïelpSteur qui lui aura fourni ies 
» deniers payes , et qui sera subrogé aux droits du vendeur par ie même 

ivcootratr^ci^.^jLÇ^uî^QWÇ k çf^GKy^^r,^ bf^f^fm^^Vff^ f ff^^ 

• peine de tous Hommages et intérêts çnyers tes tiers , de faire d*offic« 

• l'inscription sur son registre ^ des créances n^^ditaht de l'acte translatif de 
» propriété, tant en faveur du' vendeur qu'en faveur des prêteurs, qui nour** 
^nt ausstfaterââll piisièCnfifaétdvI^-traiiUJiriptièil'^ ifiiittxt de^ 

SArti iiti^. -W t;c' cofiérîticr brf (co^aftagcaht conservé îftirf'prîviîé^ 
IJi«r/la i>imtife> rlv^otiot oà aiuiibiJâciLikettéi;. p9iar;t€ps»al{e at 

• i sa ciiiigènce', daiïs soixante jours, ^ dater dç l'acte de partage ou 
«de l'adjudication par licitatîon j dnuèlmVtequér temps aucune 'Bypethèq^^ 
»ne peut avoir lieu sur le bien chargé de soulte ou adjuge par iicitation » 
" au préjudice dû créancier de la soulte ou Su prix. 



t 



v.î:»jii> 111»; ai».jj.. > : '^ » •^'îi- -«- 



f$|.CP¥^ QIT%'^ 4!$^' «A4^(kiMp^k«ti7éiyicmrAdravoîprequûfs 
'.I9^§l%f»u;g6n9|(^çe^i»li^k ^M ^tib^ fiaitom^lpoesariti Ja^valçur de l'inv 

* meuble demeure définitivement fixée au pri5L stipulé tians .fe coéfvat oh 
9)40(^9'4>B^Jf 9!?^e#M ^-OprHt^ ,. Jtt|udi3«t , en conséquence vlbéré 
1^^ |dut pÉUi^lége ^liy^tttèqMf «i ^%.|iaaftl»tcieAt priic aut»ciiéaildiif«^uc 

* leroiit en ordre dfl^rçççyoir, ou en le .Qon0|nsiiti,i «. •><:%, .i .> » > i > 

M 4 ' 
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fartkjé ti 87 du Code civil (1) , le pouniiifim fin» apposer 
des placards indicatif de la prennère pnfaiiGation , iacpielfe 
•Kra faite quinzaine après cette apposition. ' *' 

837^ Le procès-verbal cTappondon de placards seii;i 
notifié au qouveau jxopiiétaire j si c'est le créander qa^ 
poursuit ; et au créancier surenchérisseur , û, c^est Tzè^ 
quéreur. 

838. L'acte d'aliénation tiendra lieu de minute fendière. 
Le prnc porté dans Tacte j et la somme de la sumcbèiei 
tiendront lieu d'enchère. 



TITRE V. 



S! 




Des Voies ijmxdre four atoir expéiithtt oa toph JTim ÀeUi 

ou pwr le faire reformer, 

839. lie notaire ou autre dépositaire qui refiiseca de di* y 
livrer cacpédBtion ou copie d*!»! acte aux parties intéreoéé h 
en ncMA direct y hàjkiers ou ayant-droit , y ser;^ çonjbmiié, 
•t par cxxps , sur asqgnancm à bief délai , éataaèt en veiti 
de peimissum du présdent du tribunal de premiireiastuicjBt 
lans préliininairç de cqnçffîaiicip. 



^■«Ri 



(1} Code civiu Art. %i9j, « En cas de rcrcnte sor cncbcie. dk 
vaon lica snivnt ks fewici tebfics pour les upspIii ioBf forcccs, 
» à b dHigence soit ém aitmià» <{oi favA raqwse , soii d» noavcU 



» Le poaffsahmit énoDoeia dms les ifliches le pris stîpiilé dam k 
» cQmnt Qo dcdaié , et b sompe cb sas i ia^ucHe le créancier $*M 
» oUicé de b porfcr CM £ùfi( paner, n 






Livre I." TiiRE V.r ' ;i8( 

84o. L'affaire sera jugée sommaurement , etjlé ji^ement 
etècuté nonobstant opposition ou appel. . . ; .< . 

84 ' • La partie qid voudra obtenir copie (f un àicte non 
enregistré , ou même resté imparfait , présentera sa requête 
to président du trjilimnalr de première instance , sauf l'exé- 
cution des lois et réglemens relatif à Tenregistrem^t. ^ ^ 

84z* La délivjTtmce sera faite , s'il y a lieu., en exéci^^ion 
d|^ i'or4onnance mise ensuite de la rec{u^te ; çt. il en.. sera 
&lt mention au bas de la copie délivrée.. 

843' E^ ^^s ^^ ^^^5 ^^ ï^ P^r^ du liofaîre ou dépo^ 
sitaire, il en sera référé au président du tribunal de première 
instance.. . ,. 



k i . 



844*' La partie qui voudra se &ire délivrer ufiesecondj^. 
grosse , soit d'unei minute d'acte , soit par forme d'amplia- 
ijton sur ime grosse déposée , pfésenteia , à cet' èflTet , 
iéquête au président du tribunal de pretnière instahèë : èh 
veriii de rordonnàncé qui interviendra , elle fera scmhiatit(Â 
■ag notice ppuriàire la délivrance à jour et beufe indiqués, 
jfIrWx parties intéressées', pour y être j)résentes ; mention 
fm, faite de cette ordonnance au bas de la. seconde grpsse^ 
ajnsi queide la somme pour laquelle on pounra exécuter, si 
la créance est acquittée ou cédée en partie. 

84 1- E" cas de contestation, les paitfès' se pourvoiront 
«irtféré. «• 

840* Celui qui , dans le cours d'une instance , voudra 5e 
i&ire délivrer expédition ou extrait d'un acte dans lequel il 
n'tura. p|s été partie ^ se pourvoira ainsi qu'il va ||tfe réglé» ^ 
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847* I^ demande à fin de compulsoire sera, fbilnéei. 
par reqaète d'avoué à avoué : elle sera portée à f imdieim 
sur un ample acte, et jugée sommairement sans aucune pio- 
cédure. 

848* Le jugement sera exécQV>ire , nonobstant appd 
ou opposition. 

849- I^ procès-verbauz de compuIsMre ou coDa^n 
seront dressés et l'expédition ou copie délivrée par le aotake 
ou dépositaire , à moins que le tifl)unal qui i aura oidc»aé 
n ait commis un de ses membres , ou tout autre juge de tii- 
Ivunal de première instance, ou un autre notaire. 

[ 

850. Dans tous les cas, les parties pourront asdstcrâ 
piocèft-veifaal, et y iaséMr tek dires <ftt*cUcs aiiserooi;. . 



m 
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85 1 • Si les fiais et déboursés de la minute de Pacte sodl 
dus au dépositane, il pourra retuser expédition tant f^i 
ne seim pas payé desdhs rnis^ oua^e ceux dTexpéditioo. 

8 ?2. Les parties pourront coSationner Texpédilion 01 ] 
copie à b miimte , dont lecture sera htîte par le déposa 
taire : 9 cfles prétendent quelles ne sent pas confiviMS, 
3 en sera référé, Si four indiqué pcx leprocés-vciiiat, au pié- 
sident du tribunal, lequel fera h coHation; à Getcfe^lé 
dépositaire sera tenu dTappciiter ia isircute. 

Les fiab du procès reiixd . abii qce cetrc du tnnspo} 
da dépositaire , seront avancés fii le rï-^-icrin:. 



853* LesgrdBUei$etdepottfiaii^âesr^k£i<ss 
4é&mroai, sans onitwunanoe àe iuuioç» rs^^ôfin « çof»f 



m ftxts^t à tP4^ rr^gipér^s , à la çbargA de {enr^ droits ^ 
i;p^. dj? dépens domm^^s et Ânt^ré», 

&^4^ ^"® secohde eipécfitîon exécutoire d'un jugement 
06 selà d^ivrée à ia même partie *qu*en ♦eftu d'ordonnancé 
ib président du tribunal où il aura été reiidu. 
■ Seront observées les formalités prescrites poiyr ïà défl- 
Trance des secondes grosses ^e$ d4^tç% (ievant notaires. 

8ÇJi Celui qu< voudra fejre ordpnner la rectificatioi^ 
aun acte de l'état civil, préseptera feqijête au président 
OU tribunal de preihière instance. 



"■L-'V ■ ^ , ..... t • ■ t ■ ^ Il 



9 j> Q. II y sera statué' spr rapport , et sur les. cpncfusîons 
3u' ministère public. Hes juges ordonneront, s'ils l'estiment 
Convenable, que les parties intéressées seront appelées, et 
Niè ie conseii de» ^niiie sera prèakbleméht convoqué. 
^ S*îr y y Ifett i^ap^elêr les parties intéressées , ïa 4e- 

iijj^ç sersr fpfméip. {w .^3{?plpit> ^m^ p?éJinw^i*«.4« om^. 
a^tipp. . , 

i.JêJIe le sera par acte d'avoué, &t\e^ p&l'ties sontôa îm^ 
:*hcei 



« t 



'f: 8 jï7- Auçur^e reçt^fi|ion ^ auwft çbftagçjncfnt , nç ppip^- 
roBt être raits sur l'acte; mais fes ju^sn^ant de rectificattoi» 

• • • 

seront inscrits sur les registres par f dffitîéir dé Fètat dvîf , 
ittssHôt qu*îls Juî âûrofit été remis : 'mfehtîon enseiia fkrte 
11??^?"^^ ^ f ^^'^^ ïéfbrmé j ^t façte ne s^r? pl^.^ délivré; 
^avec les. r«:fyiqatioîis 0rdoniwe$> îi p^îp^ d« iQo&dppi^ 
'^^es r intérêts co^tp l'offider qf\i J'^ur%it 4ç<JvréL, . 

■ • • • , • * ^ 

ç|58.|i^3nsle o^? qft' il p'y ^mput^auçç partie ^DwJ* 
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demandeur en rectification et oîi il croirait avoir i s 
plaindre du jugement , il pourra , dans les trois mois depn 
ïa date de ce jugement , se pourvoir à la cour d'appd ' 
en présentant au président une requête, sur laquelle soi 
indiqué un jour auquel il sera statué à l'audience sur bi 
conclusions du ministère public. 

TITRE Vï. 

De quelques Dispositions relatives à l'Envoi en possm'm 
des biens d'un Absent (1). 

8jO. Dans ie cas prévu par l'article 1 i 2 du Code civU 
et pour y faire statuer , il sera présenté requête au présiii 



(1) Code civil. Art. m. " S'il y a nécessité de pourvoir 

■ tration de toul ou partie des biens laissés par une personne pris 

■ absente , et qui n'a point de procureur fondé, il y sera statué p 

■ tribunal de première fnstance , sur la demanda des parties intétr 
\ Art. I T 3. 1. Le tribunal, à la requête de la pai'tie la plus diligente, c 
' » mettra un notaire pour représenter lu présumés absens , dans Ici twA 

r laires , comptes , partages et liquidations dans lesquels Ilf seront ijt 

An. 1 14. "Le rainrstére public est spéciiiement charge de vciltwj 
> intérêts des personiics présumées absentes; et il sera entendu lurtM 

■ les demandes qui les concernent. , 
Art. I tj. " Lorsqu'une personne aura cesse de paraître au lieu de i^li 

■ domicile ou de sa résidence, et que depuis quatre ans on ti'ei 

■ eu de nouvelles , les parties intéressées pourront se pourvoir devant ïtM 

■ bunal de première instance , afin que l'absence soit déclarée. 
Art. 1 16. » Pour constater l'absence , le tribunal , d'après le! pièces (t f 

■ documcni proiluits, ordonnera qu'une enquête soit faîte coniradictoirt- ] 
; du Gouvernement, dans l'arrondissement i" 
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tribunal. Sjor cette requête, à laqudie seront joints 
pièces et documens, le président commettra un juge poui 
^re»^UJkap]piMt^u jour indiqué; et ce jugement sera pro« 
aioncé îfprès avoir entendu le pro*éur€Mr*imp''éjffâl. ' ** ' - v 

>.. 860. Usera procédé de même dans le cas où il s'agirait 
le l'envoi en possession proyboire autorbé par l'article 1.20 
lu Code civil. 

TITRE VII. • 

Autorisation de la femme mariée. 

80 1 . La femme qui voudra se faire autoriser à ia 
;>oursuite de ses droits , après avoir fait une sommation à 
ma mari , et sur le refus par lui fait , présentera requête 



lio] 



imicHe , et dans Cjclui de la résidence , s'ils sont distincts l'un de 

■ Fautre. 

An. 117. » Le mbunal , en statuant sur Ja demande v aura d'ailleurs 
» égard aux motifs de l'absence , et aux causes qui ont pu empêcher 
9 d'avoir des nouvelles de l'individu présumé absent. 

■ Art. 1 1 8. » Le commissaire du Gouvernement enverra , aussitôt qu*ifs 
W«cront rendus, les jugemens tant préparatoires que définitifs , 4Ui Gnnd* 
f Juge Ministre de la justice^ qui les rendra publics. - . *, 

; Art. 119. » Le, jugement de déclaration d'absence ne sera' rendu qu'tih jb 
f Hjprès le jugement qui aura ordonné l'enquête. 

,^ Art. 120. » Dans les ,cas, où. l'absent n'aurait point laissé de procuration 
^'pour l'administration de %^% biens , sq% héritiers présomptifs au jour de sa 
'•disparition ou de ses dernières nouvelles pourront, en vertu dU jugémenlt 
*" définitif qui aura déclaré l'absence , se faire envoyer en possession 
' p'ovisoire des biens qui appartenaient à l'absent au jour de son départ ou 
' de-ses dernières mmveiles» k ia charge, d^ donner caatioh pour la^âi^é 



» de leur admini$tc9tfea. * - - v-^ ' . -t 
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lU président, qui reàdia .oidonniiiclî |)aitâint ptrfl&sjl 
ée citer le mari, à jour Indiqué ^ ai la diamb^e dU4Mi)#i^> 
pour déduire les ciiases de son refusa f'^0^^ imm 

002. Le mari entendu , ou faute par lui de se préi 
%^età retiàvt , siir ïe$ cdhc^iom^ lâitiffjtéJFé [itd>fié, 
gén^éht qui $tatue#a. ivit la déMaàdé dé te ftriiâie^ 

803* Dans le cas de l'absence présumée du m^, ou V 
qu'elle aura été détial'ée , la felnfné qui voudra se 
autoriser à la poursuite de se^ droits, présentera égal< 
requête au président du tribunal , qui ordonnera la i 
municàtîori au ifiitlîstèré public , et cbrfmietti^ tat ju|è^] 
fsStte son rapport à jour indiqué. 

o 64« La femme de l'interdit se fera autoriser en la 
prescrite par l'article précédent ; elle joindra à sa requi 
jugement d'interdiction. -^a* 



tiTRE VIII. 
Des Séparations ée hierts» 



,"9«'l 
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^^S^* Aucune demande en séparation de biens ne 
être formée sans ui^ autorisattoh préâlaËl^^que lè jHféélÉi, 
du tribund devra âDnnér sur la requête qui hâisei-at 
à cet effet. Pourra néanmoins le président , àvaht de d 
rautbrisatfate, feîte*s observations cjûî Iitf jfittiîtrôht càfr, 
yenabfe. ^ 

8661 tie girèft eX 4^ ^"ï^^'^^iï "isçffra , sàm délai, dam 
im tajbleau p^cé^^.cet effet dans l'auditolrfb ua extrait d^ 
la demanda en séparation, lequel comiatân^i 
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j / Là 4âte de la demande ; 
^ a,** • L«s noilii ^ prénoms , profôssîon et deiâeiiKé des* 
poux; s . 

3.^ Les noms et demeure de l'avoué constitué , qui sera 
mu de remettre , k cet effet ^ ledit extrait aii greffier , dans, 
îs trois jours de la demande. 

86y^* Pareil eiciraît sera inséré dans des tâbleaux: placés , 
(tèt ^âfet ^Ibns l'auditoire du tribiuial de commerce ^ dans 
â chambres d'avoués de première instance et dans celles 
^-A^^res, le tout dans les lieux où il y en a t lesdites 
tisërtions seront cei!ts(iée& par les greffiers et par les secré* 
lÉ-és des chambres. 

808. Le même extrait sera inséré, à la poursuite de la 
me , dans l'un des journaux qui s'imprimenf dans le 
où siège le tribunal ; et s'il n'y en a pas , dans l'un de" 

»ux établis dans le département , s'il y en a. 
Ladite insertion sera justifiée ainsi qu'il est dit au titre 

k la Saisie immobilière, art,*l583. 

ê 

869. Il ne pourra être, sauf les actes conserVatpires ^i 
tfononcé , sur la demande en séparation , aucun jugement 
u*un mois après l'observation des formalités ci-dessus pi'es- 
rîtes, et qui seront observées à peine de nullité, .laquelle 
ourra être opposée par le mari ou par se^s créanciers. 

870. L'aveu du mari ne fera pas preuve, lors même 
u'il n'y aurait pas de créanciers. r^ ., 






8y r . Lés dréâiidiérs dti mstri pou yrbMrt^ fus^tfau Jugement 
éfinitif , sommer l'avoué de la femrne^ par acte d'avoué à 
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I 



192. IL' Partie. Procédures diversts. 

avoué, de leur communiquer ia demande en séparation el 
les pièces justificatives , même intervenir pour la conservation 
de leurs droits, sans préliminaire de conciliation. 

872. Le jugement de séparation sera lu publiquement, 
l'audience tenante , au tribunal de commerce du lieu , s^l )( 
en a : extrait de ce jugement , contenant la date , ia désign^ 
tion du tribunal où il a été rendu , les noms , prénoms , pro- 
fosion et demeure des époux , sera inséré sur on tableau V a 
ce destiné et exposé pendant un an dans l'auditoire des tri- 
bunaux de première instance et de commerce du domji 
du mari , même lorsqu'il ne sera pas négociant ; et s'il 
a pas de tribunal de commerce , dans la principale salli 
ia maison commune du domicile du mari. Pareil extrait 
inséré au tableau exposé en la chambre des avoués et 
taires, s'il y en a. La femme ne pourra commencer'!' 
cuiion du jugement que du jour oij les formalités cï-d< 
auront été remplies, sans que néanmoins ÎI soit néi 
d'attendre l'expiration du susdjt délai d'un an. 

Le tout , sans préjudice des dispositions portées en 
*lîde i44ï du Code civil. 

873- Si les formalités prescrites au présent titre ont 
pbservées , les créanciers du mari ne seront plus reçus , aprii 
fexpiration du délai dont il s'agit dans l'article précédent, 1 
se pourvoir par tierce opposition contre le jugement de sept 
ration. 

874' La renonciation dé la femme Ji la communauté sHi 
^ite au greffe du tribunal saisi de la<Iemaude en séparation- 
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TITRE IX. 

De ta Séparation de corps , et du Divorce. 

o75' L'époux qui voudra se pourvoir en séparation d<e 
corps , sera tenu de présenter au président du tribunal de son 
domicile, requête contenant sommairement iës faits; il y 
joindra les pièces à Tappui , s'il y en a^i 

876. La requête sera répondue d'une ordonnance por- 
tant que les parties comparaîtront devant le président au 
four qui sera indiqué par ladite ordonnance. 

. 877. Les parties seront tenues de comparaître en per-* 
sonne, sans pouvoir se faire assister d'avoués ni de conseils. - 

. 87$^ Le présiden^fer»aux deux époux les représentations 
qu'il croira propres à opérer un rapprochement; s'il ne peut y 
parvenir , il rendra ensuite de la première ordonnance , une 
fccôndé portant qu'attendu qu'il n'a pu concilier les parties , 
illes renvoie à se pourvoir, sans citation préalable, au bureau 
de conciliation : il autorisera par la même ordonnance la » 
fpjmme à procéder sur la demande , et à se retirer provisoire- 
ment dans telle maison dont les parties seront convenues , ou 
qu'il indiquera d'office; il ordonnera que fes dfFets à l'usage 
Journalier de la femme lui seront remià. Lés' demandes en 
provision seront portées à l'audienceé 

- 870^ jLa cause sera instruite dans fe formes étsibhts pour 
iês autres demande«'4^t Jugée sur les conclusions du ministère 
public (i). 



i« ■ ■< 



'• '(i].COD£ CIVIL. Art. ^n'j* •( £Ue (la dtmandt^s^âratlm JUctfr^) sçr;^ 
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880. Extrait du jugement qui prononcera la séparation,' 
sera inséré aux tableaux exposés tant dans l'auditoire des tri'- 
bunaux que dans les chambres d'avoués et notaires , ainsi 
qu'il est dit art. 872. 

881. A l'égard du divorce, il sera procédé comme îl est 
prescrit au Codé civil, 

TITRE X. 
Des Avis de parens ( i). 

882. Lorsque la nomination d'un tuteur n^aura pas i\i 
£iite en sa présence , elle lui sera notifiée , à la diligence 
du membre de l'assemblée qui aura été désigné par elfe: 



im 



» intentée», instruite et jugée de la même. manière qu^ toute au^ zxxfM^ 
•• civile : elle^ pourra avoir lieu par le consentement mutuel des époux. » I 

(i) COD^ '<ClYlL. Art. 405. « Lorsqu'un enfant mineur et non émand^ \^ 
"S) restera sans père ni mère, ni tuteur élu par %ç& père ou mère, ni ascendam 
Y> maies, comme aussi lorsque le tuteur de Tune à.ç,% qualités ci-dessus caipit* 
» mées se trouvera cm dans le cas des exclusions dont il sera parlé d-apicSt 
» ou valablement excusé, il sera pourvu, par un conseil de famille, ^ ^ i 
» nomination d'un tuteur. 



Art. 40e. » Ce conseil sera convoqué,} soit sur la. réquisition ^ à iadi& 
1» gence des parens du mineur, de %^% créanciers ou d'autres parties intéres- 
» sées , soit même d'office et à la poursuite du juge de paix du dofnicile d« 
» mineur. Toute personne pourra dénoncer à te }uge de paix le fait qui don* 
»> ncra lieu à la nomination d'un tuteur. 

Art. 407. » Le conseil de famille sera composé, non compris le jugt 
» de paix, de six parens ou alliés, pris tant dans la commune où la tutelle 
•• 4era ouverte «[ue dans fa distance de deux myriamètres, moitié du coté 
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adite notification sera faite dans les trois jours de la déiibé-» 
ation , outre un jour par trois myriamètres de distance 

---■-■■ ■ • • ■ ■ , - 

paternel, moitié du côté materijc!, et en suivant i ordre de proximité 
» dans chaque ligne. 

» Le parent sera préféré à Taîlié du même degré; et, parmi les parens de 
» même degré, le plus ^gé, à celui qui le sera ie moins. 

Art. 408. » Les frères germains du mineur et les maris des sœurs 

• germaines sont seuls exceptés de la limitation de nombre .p^osée en 

• rarticle précédent. 

» S*iis sont six, ou au-defà; Hs scrôrtt tous niembres du conseil defàmifïe, 

• qu'ib composeront seuls , avec les veuves d'ascendans et les dstëhdani 

• valablement excusés, s'il y en a. 

» S*ils sont en nombre inférieur, les autres parens ne seront appelés que 
•«■poar compléter le conseil. 

Art. 409. » Lorsque les parens ou alliés de Tune ou de Tatltfc ligne 

• se trouveront en nombre insuiRsant sur les fieùx^ Ou dans fa distance 

• désignée par Tardcle 407; 1^ juge de paix appellera, soit des parens 
FOU alliés domiciliés à de plus grandes distances, soit, dans fa commuhe 
Wftême , des citoyens connus pour avoir çml d^ rçlations habituelles 
■ d'amitié avec le père ou la mère du mineur. 

■^Art. 410. w Le juge de pâiiif pourra , fors mèrte'. cftrth y aurait "sur 
**fes lieux un nombre sufTîsanC dé parens ou alliés ', pcrnitftr^ de citer, 
*i quelque distance qu'ils soient domiciliée , des pftrC^s bit allfés plus 

• proches en degrés ou de mêmes degrés que les (MU^tifioU alliés p^i^séns^ 
^ de, manière toutefois que cela s'opèro en ifss^axicbauit.fpse^ues'-ui^.^e'ces 
k <Iemicr6, cjt^àni exdéder le. fU)B>i>fe^ réglé par. Its^^iîfi^eiuartide?*... v . 

Art. 4tr. »» Le délai poU^ comparaître seftirégS"^ I^ jîige'ifc jJaîx à 
' Jour fixe , mais de manière qu'il y ait toujours , entre la citation iibtifféc 
' et ie jouTi indiqué pour |a réunion du coii^l ; lin' 1tfte»vïille<de troi séjours 
au moins, quand joutes les parties îeité^S' ^^efonfit-dans (a c^lilane'i 
' ou dans la distance de deux myriamètres. f . ., - 

» Toujtes les fois que, parmi. Içs parties citées,, il s'en trouvera de domi- 
ciliées au-delà de cette distance , le délai sera augm^fité "d'un jour pv 
trois, myriainètres. .. • • , 



» . « 



Art. 41 al » Leis parens, alliée ou amis, aiiïsi Convoqués ,' scrbAt tenus 

N a 



1^6 11/ Partie. Procédures diverses, 

entre le lieu où s'est tenue l'assemblée et le domicile da 
tuteur. 

883» Toutes les fois que les délibérations du conseil de 
famille ne seront pas unanimes, l'avis de chacun des membia 
qui le composent sera mentionné dans le procès-verbal. 

Les tuteur, subrogé tuteur ou curateur, même les membres 
de l'assemblée , pourront se pourvoir contre la délibération; 
ils formeront leur demande contre les membres qui auront 
été d'avis de la délibération, sans qu'il soit nécessaire d'ap- 
peler en coociliation. 



- 



» de se rendre en personne, ou de sç faire repriésentcr par un mandattire 
» spécial, . . 

» Le fondé, de pouv.oir ne peut représenter plus d'une personne. 

Art. 41 3. i Tout parent, allié ou ami, convoqué , et qui, sans excise 
« légitime , ne comparaîtra point , encourra une amende qui ne pouin 
ifencédat cinquante hzncs, et sera prononcée sans appel par ie jup 1/ 
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» de paix. 

.(. Arï. 41.4. » S*l y ft.^KCuse suffisante, cjt qu*i{ convipine, soit d*attcwln 
»ie membre ^bs€3^,.s^it de le remplacer; en ce cas^. comme «n tout autrt 
» .0^ i;'iliil^êtîi!du' mineur semblera l'exiger , ie juge de paix pourra ajoanm 
•J'a$%WiW^^»J%l>fCM?oger. 

< ' Aat. 41 5; Vt£e96.ttsemb(éei se tiendra de plein droit chez. Je joge <fe 
M paix^ à moitit^liiflb dé^gfie Im-même un autre local; La^eéscnce^ 
» isQif quar^ au fMW^, ^^ ^c;^ niembres . convoqués $er% cécess^.fotf 
. qu% çjéa|èrc, : ^,3, , ^ .. ... . .^i^' . ,.^, . ,, ;^,.. |j^ 

, ..Art.;4i:<^. » t^c/conitij^dç famille sera présidé, par le juge4c:paix> q^T 
^ aura.^^ ^téfifeéraiivei «t^prépondéraine en. cas d« partage» 

'Art. 417. » Quand le mineur, domicilié en France, possédeni des Kev 
» d^ns'-ks^ colonies, ou réciproquement , l'administration spéciale de 
k biens sera donnée à un protuteuK . ; ' 

» £n ce cas , le tuteur et le protuteur seront indépendant, = et no* 
w.respjdnsables l'un cnycn l'autre pour leur gestion respective, m^ 
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884- La cause sera jugée sominaîrement. 

885* Dans tous les cas où il s'agit d'une délibération 
îujette à homologation, une expédition de la délibération 
îera présentée au président, lequel, par ordonnance au bas 
ie ladite délibération , ordonnera la communication au mi- 
nistère public , et commettra un juge pour en faire le rap- 
port à jour indiqué. 

880. Le procureur impérial donnera ses conclusions au 
ba$ de ladite ordonnance ; la minute du jugement d'homo- 
logation sera mise à la suite desdites conclusions^ sur le 
même cahien 

887* Si le tuteur, ou autre chargé de poursuivre l'homo- 
logation, ne le fait dans le délai fixé par la délibération, 
©u, à défaut de fixation , dans le délai de quinzaine , un des 
feiembres de l'assemblée pourra poursuivre- l'homologation 
Contre le tuteur, et aux frais de celui-ci, sans répétition. 

888. Ceux des membres de l'assemblée qui croiront devoir 
opposer à l'homologation , le déclareront, par acte extrajudi- 
iaire, à celui qui est chargé de la poursuivre; et s'ils n'ont 
>^s été appelés, ils pourront former oppo^^ion au jugement. 

880; Les jugemens rendus sur délibération du conseil 
le famille seront sujets à l'appel { 1 ) . 
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(1) Code civil. Art. 446. « Toutes, les. fois qu'il y aura lieu à une 
destitution de tuteur» ciie sera prononcée par- le conseil de famille, con- 
voqué à la diligence du subroge tuteur, ou d'office par le juge de paix. . 

» Celui-ci ne pourra se dispenser de faire cette convocation , quand elle 
sera formellement requise par un ou plusieurs parens ou aliics du mineur, 
au'degré de cousin germain ou à d^s degrés plus proches. 

Art. 447. » Toute. délibération du con$eii db famille qui |>ronoRCvra 

N ) 
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TITRE XI. F 

V 

De V Interdictiên ( i ) . , 1 1 

Qti 



800. Dans toute poursuite d'interdiction ^ les faits d^ 
béciilité, de démence, ou de fureur, seront énoncés en k 



» i'cxciusion ou la destitution du tuteur, sera motivée, et nepouRt 
•• prise qu'après avoir entendu ou appelé le tuteur. 

Art. 448. » Si \t tutei^r adhère à la délibération , il en sera fait mentRlt 
» et ie nouveau tuteur entrera aussitôt en fonctions. 

» S*ii y a réclamation y le subrogé tuteur poursuivra rhomologation àk 

délibération devant ie tribunal de première instance, qui prononcofisidf 

l'appd. 

» Le tuteur exclu ou destitué peut lui-même « en ce cas , issignorl 
» subrogé tuteur pour se faire déclarer maintenu en la tutelle. 
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Art. 449* ** ^^^ parens ou aiiiés qui auront requis fa convocation, potf* 
» ront intervenir dans la cause, qui sera instruite et jugée comme affitf* 
» urgente. » 

( I ) Code civil. Art. 489. « Le majeur qui est dans un état hal 
«> d'imbéciiiité , de démence, ou de fureur, doit être interdit ^ mêmei 
» cet état présente des intervalles lucides. 

• 

Art. 490. » Tout parent est recevable à provoquer rînterdictîon de 
« parent, II en est de mêiçe de l'un des époux à Tëgard de Tautre. 

Art. 491. » Dans le cas de fureur, s\ Tinterdiction n*est provoquai 
» par répoux ni par les parens, elle doit Têtre par ie commissaire du Q^\ 
M verncment, qui, dans les cas d'imbécillité ou de. démence, peut aussi i& 
» provoquer contre un individu qui n'a ni époux, ni épouse, ni ptfO* 
)> connus. 

Art. 492. »» Toute demande en interdiction sera portée devant le tribun» 
« de première instance. 

Art, 493V )• Les faits d*imbéciliité| de démence, ou de fureur, semrt 
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requête présentée au président du tribunal; on jr joindra les. 
pièces justificatives, et Ton indiquera les témoins. 

89 î . Le président du tribunal ordonnera ïa communi- 
cation de la requête au ministère pubfic, et commettra ua 

iige pour faire rapport îi jour indiqué. 

- . ■ III ' -'- — - I — ..^^^ — . — 1. — _^ 

anîcuiés par écrit. Ceux qui . poursuivront l'interdiction, présenteront 
Ie$ témoins et les pièces. 

Art.^494. » Le tribunal ordonnera que îe conseil de famille, formé selon 
le mode détermine à la section IV du chapitre II du titre Je la Minorité^ 
de la Tutelle et de VÉmandpatkn , donne son avis sur i'état de là personne- 
dont l'interdiction est demandée. 

Art. 495. » Ceux qui auront provoque Tinterdiction , ne pourront faire- 
partie du conseil de famille : cependant Tépoux, ou Fépouse, et les en fans 
de la personne dont Tinterdiction sera provoquée , pourront y être admis 
5ans y avoir voix délibérative. 

Art. 49^- " Après avoir reçu Tavis du conseil de famille, le tribunal 
interrogera le défendeur à la chambre du conseil : s*il ne peut ^y présenter, 
il sera interrogé dans sa demeure, par l'un des juges à ce commis, assisté 
du greffier. Dans tous les cas, le commissaire du Gouvernement sera pré« 
sent à l'interrogatoire. 

Art. 49'/, » Après le premier interrogatoire, îfc tribunal commettra, s'if 
y a lieu, un administrateur provisoire, pour prendre soin de la personne 
et àzs biens du défendeur. 

Art. 49B. * Le jugement sur une demancfe en interdiction ne pourra 
être rendu qu^à l'audience publique» les parties entendues ou appelées. 

Art. 499* * ^n rejetant la demande en interdiction , fe tribunal pourrx 
néanmoins , û les circonstances l'exigent , ordonner que le défendeur ne 
pourra désormais plaider, transiger, emprunter, recevoir un capital mo- 
bilier, ni en donner décharge, aliéner, ni grever ses biens d'hypothèques ^ 
sans l'assistance d'un conseil qiû lui sera nommé par le mième jugement. 

Ast. 500.. » Ea cas d'appel du jugement rendu, ea premièrç în<tance|. Ut 

\' N4 
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802. Sur le rapport du juge et les conclusions dû pro- 
cureur impériai , le tribunal ordonnera que ie conseil de 
famille , fonné selon le mode déterminé par le Code cîvif , 
section IV du chapitre II , au titre de la Minorité t de /(T 
Tutelle et de F Emancipation , donnera son avis sur Tétat <fc 
la personne dont l'interdiction est demandée* *' 

803 • La requête et l'avis du conseil de famille seront 
signifiés au défendeur avant qu'il soit procédé k son inter- 
rogatoire. 

Si Tinterrogatoire et les pièces produites sont insuffisans, 
et si les faits peuvent être justifiés par témoins , ie tribunai 
ordonnera, $'ii y a lieu, l'enquête, qui se fera en la forme 
ordinaire. . « 

Il pourra ordonner, si les circonstances l'exigent, que 
l'enquête sera faite hors de la présence du défendeur; mais, 
dans ce cas , son conseil pourra le représenter. 

8o4- L'appel interjeté par celui dont l'interdiction aura 
-été prononcée, sera dirigé contre le provoquant. 

L'appel interjeté par le provoquant, ou par un des mem- 
bres de l'assemblée , le sera contre celui dont l'interdiction 
aura été provoquée. 
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» tribunal d'appel pourra, s'il le juge nécessaire, interroger de nouveau, ot 
«I faire interroger par un comn^issaire, la personne dont l'interdiction est 
» demandée, 

Ar^ 5 ou » Tout jugement portant interdiction, ou nomination d'uo 
« conseil, sera, à la diligence des demandeurs, levé, signifié à partie, et 
^inscrit» dans les di^c joyrç, sur les tableaux qui doivent être atfichcj 
» dans la salle de l'auditoire et dans les études des notaires de l'arron^s^ 
» s^mciit.» , 
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En cas de nomination de conseil , l'appel de celui auquel 
il aura été donné , sera dirigé contre Je provoquant. 

8p5 • ^'^' "V ^ P^5 d'appel du jugement d'interdiction , 
ouVî! est confirmé sur l'appel, il sera pourvu àla nomina- 
tion d'un tuteur et d'un subrogé tuteur îi l'interdit, suivant 
les règles prescrites au titre des Avis de parens. 

L'administrateur provisoire nommé en exécution de l'ar- 
ticle 4p7 du Code civil , cessera ses fonctions , et rendra 
compte au tuteur, s'il ne l'est pas lui-même. 

800. La demande en main-levée d'interdiction sera ins- 
truite et jugée dans la même forme que l'interdiction. 

807. Le jugement qui prononcera défenses de plaider , 
transiger , emprunter , recevoir un capital mobilier , en 
donner décharge , aliéner ou hypothéquer sans assistance de 
conseil , sera affiché dans la forme prescrite par l'article j o i 
du Code civil. 

TITRE Xn. 
Du Bénéfice de cession, 

808. Les débiteurs qui seront dans le cas de réclamer la 
cession judiciaire accordée par l'article i 268 du Code civil, 
seront tenus, à cet effet, de déposer au greffe du tribunal où 
la demande sera portée , leur bilan , leurs livres , s'ils en 
ont , et leurs titres actifs» 

9^^> Le débiteur se pourvoira devant le tribunal de 
son domicile, 

c^OO. La demande sera communiquée au ministère 
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Ipublic ; elle ne suspendra l'effet d'aucune poursuite , sauf 
aux juges à ^ordonner , parties appelées , qu'il sera sursis 
provisoirement. 



il 



pO I , Le débiteur admis au bénéfice de cession sera 
tenu de réitérer sa cession en personne, et non par pro- 
cureur , ses créanciers appelés , à l'audience du tribunal de 
commerce de son domicile ; et s'il n'y en a pas , à ia maison y 
commune, un jour de séance : la déclaration du débiteur sera 
. constatée, dans ce dernier cas, par procès-verbal de i'iiuissier, 
qui sera signé par ie maire. 

p02. Si le débiteur est détenu , le jugement qui l'ad- 
mettra au bénéfice de cession, ordonnera son extraction, 
avec les précautions en tel cas requises et accoutumées , à 
l'efifet de faire sa déclaration conformément à l'article pré* 
cèdent. 

003» Les nom, prénom , profession et demeure du 
débiteur , seront insérés dans un tableau public à ce des- 
tiné, placé dans l'auditoire du tribunal de commerce de 
son domicile, ou du tribunal de première instance qui eft 
fait les fonctions , et dans le lieu des séances de la maisoft 
commune. 

904* Le jugement qui admettra au bénéfice de cession, 
vaudra pouvoir aux créanciers , à l'eflfèt de faire vendre les 
biens meubles et immeubles. du débiteur; et il s«ra procédé 
h cette vente dans les formes prescrites pour les héritiers sous 
bénéfice d'inventaire. 

pO^. Ne pourront être admis au bénéfice de cessîoiî;^ 
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les étrangers , les stellionataires , les banqueroutiers fraudu* 
leux , les personnes coudamnées pour cause de vol ou d'es- 
croquerie y ni les personnes comptables , tuteurs , administra- 
teurs et dépositaires. 

006. II n*est au surplus rien préjugé , par les dispositions , 
^ du présent titre , à l'égard du commerce , aux usages duquel 
H n'est ^ quant à présent, rien innové. 
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LIVRE II. 

, PROCÉDURES RELATIVES À L'OUVERTURE D'UNE 

SUCCESSION. 

[Décret du 28 Avril 186^, promulgué le 8 Mai suivant. .| 



TITRE I.^^ 



De V Apposition des Scellés après décès. 

p07. Lorsqu'il y aura Heu à l'apposition des scellés 
après décès , elle sera faite par ies juges de paix ^ et à leur 
défaut, par leurs suppléans. 

008. Les juges de paix et leurs suppléans se serviront 
d'un sceau particulier, qui restera entre leurs mains ^ et 
dont l'empreinte sera déposée au greffe du tribunal de 
première instance. 

000. L'apposition des scellés pourra être requise ^ 

I .** Par tous ceux qui prétendront droit dans la succes- 
sion ou dans ia communauté ; 

j2.* Par tous créanciers fondés en titre exécutoire, ou 
autorisés par une permission soit du président du tribunal 
de première instance, soit du juge de paix du canton où 
le scellé doit être apposé; 

3 .** Et en cas d'absence , soit du conjoint , soit des 
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èritiers ou de run d'eux , par les personnes qui demeu^ 
lient avec le défunt , et par ses serviteurs et domestiques. 

010. Les prétendant -droit et les créanciers mineurs 
mancipés pourront requérir Tapposition des scellés sans 
assistance de leur curateur. 

S'ils sont mineurs non émancipés , et sUs n^ont pas de 
uteur , ou sH est absent , elle [X)urra èire requise par un 
le leurs parens. 

1 1 • Le scdié sera apposé , soit à la diligence du minis- 
;ère public , soit sur la déclaration du maire ou adjoint de 
a commune, et même d'office par le juge de paix, 

I / Si le mineur est sans tuteur, et que le scellé ne soit 
)as requis par un parent ; , 

2/ Si le conjoint , ou si les héritiers ou Fun (Teux, sont 
bsens; 

3/ Si le défunt était dépositaire public ; auquel cas le 
zellé né-sen apposé que pour raison -de ce dépôt et 
iir les objets qui le composent. . , 

012. Le scellé ne pourra être apposé que par le. juge 
'e paix des lieux ou par ses.supplçans _ 

013. Si le scdié nVpas éte^posé avant Finfaumation ^ 
s juge -comtaienr, par 'ioîi;^prQcès-verbai*:î iQiitlomçnt où 
ï a été reqitb'de Fapposer,:et les causes qtdront-jretardé 
oit la- réqiHsition sqit..i';^pposki(9i. ?c :> 

ôl4*''Le procès-vëff^ îfi^posîtîdn' côntieiidn, 

I .** La date des in , inSîs^^bur'èt fièiïïè; - - - 

i.*. Lès motifs de l'âpposidoir; - ' . 

3^.^ J>moms,p;ofessioniet! demeure du requér^t^ s'il j 
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i 

tn a, et son élection de domicile dans la commune où'b 
scellé est apposé , s'il n'y demeure ; 

4.* S'il n'y a pas de partie requérante , le procès-verbal 
énoncera que le scellé a été apposé d'office ou sur le 
réquisitoire ou sur la déclaration de l'un des fonctionnaires 
dénommés dans l'article ^ 1 1 ; 

j .** L'ordonnance qui permet le scellé , s'il en a été rendu; 

6.** Les comparutions et dires des parties ; 

7.** La désignation des lieux, bureaux, coffres, armoires, 
sur les ouvertures desquels le scellé a été apposé ; 

8.® Une description sommaire des effets qui ne sont pas 
rois sous les scellés ; 

9.** Le serment, lors de la clôture de l'apposition, par 
ceux qui demeurent dans le lieu , qu'ils n'ont rien détourne, 
vu ni su qu'il ait été rien détourné directement ni indi- 
rectement ; 

1 o.** L*établîssement du gardien présenté , s'il a les qualités 
requises ; sauf, s'il ne les a pas , ou s'il nW ch pas pré- 
senté , à en établir un d'office par le juge de paix. 

O I Ç . Les cïefè des serrures sur lesquelles le scellé a *été 
apposé, resteront, jusqù^à sa levée , entre les mains du 
greffier de la justice de paix , lequel fera mention , sur le 
procès- verbal , dé la remise qui lui en aura été &ite ; et 
ne pourront le |uge ni le greffier aller, jusqu'à la levée , 
dans la maison où est.ie^sceUé , à peine d'interfliçtion , 
à moins cpi'ils n'en soient requis, ou que leur transport n'ait 
été précédé d'iuie ordormaïKe mprivée. ' 

016. Si , lors de l'apposition , il est trouvé un testament 
ou autres papiers cachetés, le juge de. paix en constatera la 
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brme extérieure , le sceau et la suscriptton s'îï y en a , 
^phera l'enveloppe avec ies parties présentas , si elles le 
lavent ou ie peuvent, et indiquera les four ei heure où le. 
paquet sera par lui présenté au président du tribunal de 
première instance : il fera mention du tout sur son procès- 
rerbal, lequel sera signé des parties, sinon mention sera 
àite de leur refus. 

017* Sur la réquisition de toute partie intéressée, le 
ige de paix fera, avant l'apposition du scellé, la perqui- 
tion du testament dont l'existence sera annoncée; et s'il 
t trouve , il procédera ainsi qu'il est dit ci-dessus. 

918. Aux jour et heure indiqués, sans qu'il soit besoin 
^aucune assignation , les paquets trouvés cachetés seront pré- 
antés par le juge de paix au président du tribunal de première 
.istance, lequel en fera l'ouverture, en constatera Tétat, et 
«i ordonnera le dépôt si le contenu concerne la succession. 

019. Si les paquets cachetés paraissent, par leur suscrip- 
îon , ou par quelque autre preuve écrite , appartenir à des tiers, 
^ président du tribunal ordonnera que ces tiers seront appelés 
îans un'délaîiqu'il fixera, pour qu'ils puissent assister k Tou- 
irerture : il la fera au jour indiqué , en leur présence ou à leur 
défaut; et si les paquets sont étrangers à la successioii, il les 
leur remettra s^s en faire connaître le contenu, ou> les cache-- 
tera de nouveau pour leur être rerais à leur première réqui^i 
^tion. 

p20. Si un testament est trouvé ouvert; ie|tige de pain 
«n constatera l'état , et observera ce qui est prescrit en 
i article 91^. 
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021. Si les portes sont fermées , s'il se rencontre dd 
obstacles à l'apposition des scellés , s'il s'élève , soit avant spii 
pendant le scellé , des' difficultés , ii y sera statué en référai 
par je président du tribunal. A cet effet, il sera: sursis , et 
établi par le juge de paix garnison extérieure, même voxi^ 
rieure si le cas y éçhet; et il en référera sur-le-champ u 
président du tribunal. 

Pourra néanmoins le juge de paix, s'il y a péril dans le 
retard , statuer par provision , sauf à en référer ensuite anf 
président du tribunal. 

022. Dans tous les cas où il sera référé par. le juge de 
paix au président du tribunal , soit en matière de scellé, 
soit en autre matière , ce qui sera fait et ordonné sera 
constaté sur le procès- verbal dressé par le juge de paix; 
le président signera ses ordonnances sur ledit procès-veifcal. 

■ 

02^. Lorsque l'inventaire sera parachevé, les scellés ne 
pourront être apposés, k moins que l'inventaire ne soit i 
attaqué , et qu'il ne soit ainsi ordonné par le président du 
tribmial. 

•■■••. .1. K. t. . ., . . 

Si rappositîpn des scellés est requise pendant |e, cours de 
l'inventaire , les scellés ne seront apposés que sur jes objets 
non inventonés. 
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^ 024. S'il rfy a aucun effet mobilier , le jUgé de paix 
dressera un procès-verbal de carence. 

S*îl y a des effets mobiliers qui soient nécessaires à l'usage, 
des personnes qui restent dans la maison, ou sur lesquels le 
5celié ne puisse être mis, le juge de paix feVa un procès- 
verbal contenant description sommaire desdits effets. 

94 
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02 1. Dans les communes où la population est de vingt 
LÎllc âmes et au-dessus, il sera tenu , au greffe du /tribunal 
e première instance , un registre d'ordre pour les scellés , 
\x lequel seront inscrits ^ d'après la déclaration que les juges 
\e paix de l'arrondissement seront tenus d'y faire parvenir 
[ans les vingt- quatre heures de l'apposition, i.** les noms 
ît demeures des personnes sur les effets desquelles le scellé 
Lura été apposé, 2.° le nom et la demeure du juge qui a 
ait l'apposition , 3 .° le jour où elle a été faite. 

TITRE IL 

Des Oppositions aux Scellés, 

026- Les oppositions aux scellés pourront être faites , 
5ôît par, une déclaration sur le procès-verbal de scellé , soit 
par exploit signifié au greffier du juge de paix. 

] 927. Toutes oppositions k scellé contiendront, à peine 
de nullité , outre les formalités communes à tout exploit , 

I .** Election de domicile dans la commune ou dans l'ar- 
rondissement de la justice de paix où le scellé est apposé ^ 
si l'opposant n'y demeure pas ; 

a.** L'énonciation précise de la cause de l'opposition. 

TITRE III. 

De la Levée du Scellé, 

028fc Le scellé ne pourra être levé et l'inventaire fait 
f]ue trois jours après l'inhumation s'il a été apposé au- 
paravant , et trois jours après l'apposition si elle à été 
fâhe depuis l'inhumation , à peine de nullité des procès- 
Yerbaux de levée de scellés et .inventaire ,, et des dommages 

O 
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et intérêts contre ceux qui les auroiit fûts et fequit : le 
tout^it moins que , pour des causes urgentes et dont il sca 
iisàx jnention dans son ordonnât! ce y il n'en soit auiremeat 
ordonné par le président du tribunal de première instancek 
Dans ce cas , si les pardes qui ont droit d'assister à h levéa 
ne sont pas présentes , il sera appelé pour elles , xxûX k la 
levée qu'à l'inventaire , un xK>taire nonuné d'office pal il 
président. 

02p. Si les héritiers ou quelques-uns d^eux sont mineurs 
non émancipés, il ne sera pas procédé à la levée des scellés, 
qu'ils n'aient été , ou préalablement pourvus de tuteurs ^ oa 
émancipés. 

^30. Tous ceux qui ont droit de fkife apposer faf 
scellés, pourront en requérir la levée, excepté ceux qri 
ne les, ont fait apposer qu'en exécution de i'artide 909^* 
n.* 3 ci- dessus, 

03 1 . \j^ fbnnafités pour parvenir à la levée de» fceSéSi 
seront, 

I !" Une réquisition à cet efiTèt, consignée sûr fè piocts^ 
verbal du pige de paix ; . - 

2.** Une ordonnance du juge, indicative des jour et heure 
où la levée sera faite ; 

3.** Une sommation d'assister k cette levée, faite ai 
conjoint survivant , aux présomptifs héri^ek^ ^ \ Pe^éoit^ 
testamentaire, aux légataires universels «I kiiiîre miih^rMl» 
s'ils sont connus , et aux opposans. 

If ne sera pas besoin d'appeler les intéressés detoeuiaei 
ho» dft h distance de dcKi myriainèires s ma« oa app^Ka* 
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>our eux , k ia levée ei à riaventaire j, un notaire aoia^tié 
ToiSce ^ar le président du tribunal de première îmtapçe% 
Le^. opposans seront appelée aux domiciles par eu^ élusl, 

032. Leconjointy l'exécuteur testamentaire , les héritiers, 
es légataires uniVersefa et ceux à titre universel , pour- 
ront assister à toutes les vacations de k levée du scellé et da 
l'inventaire , en personne ou par un mandataire. 
^ L0S opposans ne pourront assister, soit en personne, soit 
par un mandataire , qu'à la première vacation : îfe seront 
(WU6 de se faiie représenter, aux vacations suivantes , par 
un seul mandataire pour tous , dont ils conviendront ; sinou 
il sera nommé d'office par le juge. 

Si parmi ,ces mandataires §e trouvent des avoués du ti^- 
2>unal de première instance du ressort , ils justifieront dd 
Içurs pouvoii's par la représentation du titre de leur partie; 
f I l'avoué le plus ancien , suivant l'ordre du ta^hleau , dss, 
créanciers fondés en titre authentique , assistera de droit 
|K)ur tous les^ opposans : si auaiu des créanciers n'est fond^ 
^n titre authentique , l'avoué le plus ancien des opposfM^s^ 
ftndés en titre privé assistera. L'ancienneté se«a déiinitivee* 
laent réglée à la première vacation. 

05 3- Si l'un des opposans avait des intérêts difièrens dé 
PtuK des autres , pu d^$ intérêts contraires » Il potura a^bter 
^ personnel pu par va mandataire particulier, à ses fra».^ 

034* ^^ opposans pour la conservation des droits de 
^ur débiteur ne pourront a»$ister k (a première vacation , 

>i 4:xu^oi»rir au cbQÎx d'u» mandatairç commm 99^ ^h 
^Wresi vacations. , 
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' 93 5 • ^® conjoint commun en biens , les héritiers , Texé- 
cutéur testamentaire , et les légataires universels ou k titre 
universel, pourront convenir du choix d'un ou deux notaires, 
et d'un ou deux commissaires- priseurs ou experts; s'ils n'en 
, conviennent pas , il sera procédé , suivant la naturedes objets, 
par un ou deux notaires, commissaires-pnseurs ou experts, 
nommés d'office par le président du tribunal de première 
instance. Les experts prêteront serment devant le juge de 
paix. 

0^6. Le procès- verbal de levée contiendra, i .* la datej 
i.** les noms , profession , demeure et élection de domi- 
cile du requérant ; 3.*" l'énonciation de l'ordoimance dé- 
livrée pour la levée ;. 4«*' dénonciation de la sommation 
prescrite par l'article 931 ci- dessus; 5.* les comparutions 
et dires des parties; 6,* la nomination des notaires, com- 
missaires- priseurs et experts qui doivent opérer; 7.* U 
reconnaissance des scellés s'ils sont sains et entiers ; slls ne 
le sont pas , l'état des altérations , sauf à se pourvoir ainsi 
qu'il appartiendra pour raison desdites altéra tionsr; 8.* les 
réquisitions à fin de perquisitions , le résultat desdites per- 
quisitions , et toutes autres démandes sur lesquelles il y aîun p 
lieu de statuer. 



O^y. Les scellés seront levés successivement , et à fiiret 
mesure de la confection dé l'inventaire : îis seront réapposéi 
à la fin de chaque vacation. 

038. On pourra réunir les objets de même nature, pour 
être inventoriés successivement suivant leur ordre; ik sWTOt; 
dan$ ce cas , replacés sous les scellés. 
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039*^'^^ ^^^ trouvé des objets et papiers étrangers k la 
succession et réclamés par des tiers , ils seront remis à qui 
il appartiendra-; s'ils ne peuvent être remis à l'instant , et 
çu'il soit nécessaire d'en laire la description , elle sera faite 
sur le procès- verbal des scellés , et non sur l'inventaire. . 

' 94^. Si fa cause de l'apposition des scellés cesse avant 
qu'ils soient levés , ou pendant le cours de leur levée , ils 
seront levés sans description: . 

TITRE IV. 



j . » 
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De rinventaire. 



04 i . Lliivën taire peut éti^e requis par célix qui ont droit 
de requérir la levée du scellé. 

s c>4^«;II,doit. ètce fait en présence, i.* du conjoint sur- 
vivant , 2»* deshéritiers présomptifs , 3 .** de l'exécuteur tes-f 
tan^entaire si le testament est connu ., 4% ^^^ donataires , et 
légataires uiyversels ou à titre runiversel , soit en propriété., 
soit en usufruit, ou eux dûment appelés, s'ils demeurent dans 
la distance de cinq myriamèures; s'ils demeurent au-de}à , 
i sera appelé pour tous les absens.un seul notaire, nommé 
par le présidei^t du tribunal de première instance, pour repréj 
lénter les parties appelées et défaillantes. 

043 • Ûutre les formalités communes à tous les actes 
levant notaires , l'inventaire contiendra , 

I.** Les noms, professions et demeures des reqùérâns , 

• > 
les compararis , des défàillans et des absens , s'ils sont connys^ 

' i *'-■-' .• • ,. ) 

lu notaire appelé pour les représenter , des commissaiife- 
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^irfeetits et lexpem ; et ïa mentfon de fordomiafece" qui 
cohimftt ie notaire pour ïês absent et déifâHIâiis ; 

2.* L'indication des lieu^ où l'inventaire est fait } 

3 * La description et estimation des effets y laqutfle sf n 
faîteà fuste valeur et sans crue ; 

4^^ La désignation des qualité , poids et titre de Targen- 
lerie ; 

5 .** La désignation des espèces en numéraire ; 

6." Les papiers seront cotés par première et dernière; 3s 
seront paraphés de la main d'un cfes notaires : s'il y a des 
livres et registres de commerce , l'état en sera constaté ; te 
feuillets en seront pareillement cotés et paraphés s'ils ne ie 
toïxt ; s'il y a des blancs dans les pages écrites , il^ sepmt 

♦ ■ 

bâtonnés ; 

7.** La déclaration des titres actifs et passifs ; 

S.** La mention du serment ^été , ion de ta 'dôÏMit (h 
l'inventaire ^ pâf ceur qui ont été en possessiè^ 4es «ôbjell 
avant rinventaire ou • qui ont habité la maison dalls làquciè 
sont Ies<fits c^jets , qu'Us n'en ont déiournë /VU détommer 
inM qu'il en ait été défoumé aucun ; ' ■ ' ' 

9/ La remise des effets et papiers, slîy d lîeu, entre 
les mahis de la personile doiit on conviendl^ , ou qui I 
défaut sera nommée par le président du tribunal. 

q44- Si, lors de l'inventaire, il s'élève des difficultés , ou 
sll est fbnné des réqubitions pour Fadaiinistration dé la 
communauté ou de la succession, ou pour autres objets, 
et qu'il n'y soit déféré par les autres parties, les notaires 
èé^isseroni les parties k se pourvoir en réfère devant le^pré- 
sioent du j;rîbunal de première instance ; ils poûriônl' câ 
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^fifèr etax^mètiM»^ 5*9^ résidem dàiis \t cânêoA où siège le 
irifeunai t dafts Ce tft»^ le pi^ridem mettra son ôrdèitoftfldl 
mir la minute du procès^rerbali 

tîTRÈ V. 

Ik la Vent€ du Afâl^lièr. 

o4$- iioriqtie la vente ées meubles dépendans d'une. 
lli€!6ession aura lieu en eitécution de l'article %x6 du Code 
zivil, cette vente sera faite dans les formes prescrites au titre 
ëts Saisits^txécuîms. 

946- ï' y sera procédé sur la réquisition de l*une des 
|»rties intéressées ) en vertu de rotdomiance du président. 
Éa tribunal de première instance , et par un officier public. 

o47* On appellera les parties ayant droit d^assîster à 
iînven taire , et qui demeureront ou auront élu domicile 
^As la distance de cinq myriâmètrés : Taçte sej-a signifié 
îti domicile élu. 



» - 



p48. S'il s'élève des difjiçi^t^» il pourra .être#ttlai 
t>rovi.soirement en jéféré par le président du tribi|nal de 
^rémièrç instance. 

g49* La vente se fera dans le lieu pu sont Ie$ efiêts» 
i*îl n'en e$t autrement ordonné» 

Q^O. La vente sera faite tant en absence que présence^ 
k^Of appeler personne pour les non-comparans^ 

^^l* Le procès- verbal fera mentioa de la présence oa 
le r^diseoce du requérant. 

â 04 
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p^2. Si toutes les parties- sont majeures, présentes et 
d'accord , et qu'il n'y ait aucun tiers intéressé , elles ne seront ' ^ 
obligées à aucune des formalités ci-dessus. 



TITRE VI. 



De la Vente des Biens immeubles, 
p^ 3 • Si les immeubles n'appartiennent qu'à des majeurS] 



Tl 



T' 



ils seront vendus , s'il y a» lieu, de la manière dont iesmajeurfl 
conviendront. ' j 

S'il y a lieu à licîtatîon , elle sera faite conformément à ce* 
qui est prescrit au titre des Partages et Licitations, 

Q^4t' Si les immeubles n'appartiennent qu'à des mineon, ' 
la vente ne pourra en être ordonnée que d'après un avis de' 
parens ( i ). 

Cet avis ne sera point nécessaire lorsque les immeuble^' 
appartiendront en partie à des majeurs et à des mineurs, e? 
lorsque la iicitation sera ordonnée sur la demande des majeurs. 

Il sera procédé à cette iicitation ainsi qu'il est prescrit au 
tftre tts Partages et Licitations, 

O^ ^ . Lorsque le tribunal civil homologuera tes délibéra- 
tions du conseil de famille relatives à l'aliénation des bîenJ 



■ I 

*9- 



( I ) Code civil. Art. 459. « La vente se fera publiquement, en pré- 
» scnce du subrogé tuteur, aux enchères qui seront "reçues par un mexsixi 
» du tribunaî civil , ou par un notaire à ce commis , et à la suite détroit 
« affiches apposées , par troîs dimanches consécutifs , aux iietix accoutim» 

V dans le canton. 

. ..... ■ ■ »• 1 ' » 

» Chacune de ces afnthes sera TÎsée et certifiée par !e maire des <#>• 
» muncs où elles auroet été apposées. » :.; ^. ",»'• •f 
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mmeubles'des mineurs, il nommera, parle même jugement, 
m ou trois experts, suivant que l'importance des biens pa- 
raîtra l'exiger , et ordonnera que , sur leur estimation , les 
enchères seront publiquement ouvertes devant un membre 
du tribunal ou devant iin notaire à ce commis aussi par le 
même jugement. 

p^O. Les experts, après avoir prêté serment, rédige- 
ront leur rapport en un seul avis , à la pluralité des voix ; il 
présentera les bases de l'estimation qu'ils auront fiiite. 

0^7. Ils remettront la minute de leur rapport ou au 
greffe ou chez le notaire , suivant qu'un membte du tri- 
bunal ou un notaire aura été commis pour recevoir les en- 
chères. 

' 95 8' ^^ enchères seront ouvertes sur un cahier de 
charges, déposé au greffe ou chez le notaire commis^ et 
contenant , • ' v 

I •** L'énonciation du jugement homologatif de l'ayis des 
parens ; » 

a,"* Celle du titre de propriété ; 

3.* La désignation 3ommaire des biens à vendre, et le 
prix de '^ leur estimation; 

4.° Les conditions de la veilte. 

i-.* : , . ^i . . ■• 

9^9. Ce cahier sera lu à l'audience, si la vente se fait 
en justice. .Lors de sa lecture, le jour auquel il sera procédé 
Il la priçrnière adjudication, ou adjudication préparatoire , sera 

annoncé. Ce jour sera éloigné de six semaines au moms. 

1 " •> 

9léo^li^)udfcatit>a;pr^paratx>ire , soit déviant le tribunal, 
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soit devant le notaire , sera indiquée par des affiches. Ces 
aifiches ou placards ne contiendront que la désignation sonK 
maire des biens, les noms, professions et domiciles du mineur, 
de son tuteur et de son subrogé tuteur, et la demeurfida 
notaire , si c'est devant un notaire que la vente doit être fidie. 

poi. Ces placards seront apposés, par trois dimanclies 
consécutifs , 

i.^ A ia principale porte de chacun des bàtimem donf^ 
la vente sera poursuivie; * 

2."* A la principale porte des communes de la situation 
des biens ; et k Paris , à ia principale porte seulerqent de b 
municipalité dans l'arrondissement de laquelle les bieiis sont 
situés ; 

3.'' A la porte extérieure du tribunal qui aura pemmla. 
vente ; et à celle du notaire , si c'est un notaire qui doit y ^ 
procéder. * v 

Les maires des communes où ces placards anront été 
apposés ) les viseront «€ certifieront sans frais , auir im exem- 
plaire qui restera joint au dossien 

062. Copie desdits jpfacards sera insérée dans un joui-^ 
nai, confonnément îi l'article 683 ci-dessus. Cette insertion 
sera constatée ainsi qu'il est dit au titre de la Sûisie immùH- 
liire : elle sera faite huit jours au moins avan| le jour incE- 
qùé pour l'adjudication ipréparatoire, 

063- L'apposition des placards et Tinserdon ata jour- 
naux seront réitérées huit jours au moins avant Tadjudicadon 
définitive» i 

^S4* ^ fo^ indiqué pour.fiKÎjudicatioii déflniliVie^ 
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^d exf chères ne s'élèf^nt pas au prix de restimation , le tri- 
unsi pomta ordonner, sur un nouvel avis de parens, qua 
Immeuble sera adjugé au plus ôf&ant , même au-dessous de 
cistîmation; à FefFet de (juoi radjudicatxoa sera remise à un 
Lélai fixé par le jugement , et qui ne pourra être moindre 
■je quinzaine. . . • . 

Cette ad|udicaiion sera encore indiquée par des placards 
bj^posés dans les communes et lieux ^ visés , certifiés , et 
nsérés dans les journaux , comme il est dit ci*diîssus , huit 
Durs au moins avant l'adjudication. 

965. Seront observées, au surplus, relativement à la 
■éception des enchères, à ia forme de l'adjudication et à 
es suites , les dispositions contenues dans les articles 70 1 
st suivans du titre de la Saisie immobilière : nézximfokiis y si 
^ enchères sont reçues par un notaire, elles pounrcmt être 
iûes par toutes personnes , sans ministère d'atoué^ 

TITRE VIL .1 

• I 

m 

Des Partages et Datations (i). 

066. Dans les cas des articles 823 et 8 }8 du Code dvîl, 
Orsqueje partage doit être fait en justice, ia p^tie la plus 
iligente se pourvoira. . 

067. Entre deux demandeurs , la pourcuite appartiendra 

■ ■ - ■ ■ — — - - - — ■ 

(1) Code civil. Art. 823. « Si Tun éti cohéritiers refuse de consentir %u 
partage, ou s'il s*élève des contestations soit sur le mode ^y procéder» 
ioit sur la manière de le termitière fe tribunal prononce comme 
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à celui qui aura fait viser le premier Tc^riginal de son exploV^ 
par le greffier du tribunal : ce visa sera datç du Jour etdâr 
ITieure. (jt 

008. Le tuteur spécial et particulier qui doit être Aoraà " 

*ll lllllBIII ' lllll I II» I «, I Mil»!! ■■■■ ■■■ ■— — <1 

I J 

9* matière sommaire , ou commet , s*ii y a lieu , pour les opératiom éil 
f "partage, un dci juges , sur ie rapport duquel il décide les contestations. 

' Art. 824. « L'estimation des immeubles est faite par experts chcHsis]»^^ 
^ les parties intéressées , ou , àl eur refus , nommés d*ofiîce. 

» Le procès-verbal des experts doit présenter les bases de restimatkm;!!' 
» doit indiquer si l'objet estimé peut être commodément partagé; de qoeBe' 
» mruiicre; fixer enfin, en cas de division , chacune des parts qu'on peati 
5» former, et leur valeur. 

* * 

Art. 825. » L'estimation àts meubles, s'il n'y a pas eu de prisée faite 
5» dans un inventaire régulier , doit être faite par gens à ce connaissant, 
9 à jusçe prix et sans crue. 

. Art. 826. » Chacun des cohéritiers peut demander sa part en natàit 
» des meubles et immeubles de la succession : néanmoins , s'il y i«<to 
» créanciers saisissans ou opposans , ou si la majorité des cohéritiers jage 
» la vente nécessaire pour l'acquit des dettes et charges de la succession, ks 
» meubles sont vendus publiquement en la forme ordinaire. 

Art. 827. » Si les immeubles ne peuvent pas se partager commodément, 
» il doit être procédé à la vente par licitation devant ie tribunal. 

» Cependant les parties , si elles sont toutes majeures , peuvent coiisen» 
» que la licitation soit faite devant un notaire , sur le choix duquel dies 
» ^'accordent. 

' Art. 828. » Après que les meubles et immeubles ont été estimés «t 
«vendus s'il y a lieu, le juge-commissaire renvoie les parties devant a»' 
« notaire dont elles conviennent , ou nommé d'office , si les parties ne 
» s'accordent pas sur 4e choix. 

>• On procède, devant cet officier , aux comptes que les copartagca» 
*» peuvent se devoir , à la formation de la masse générale , à la compositiflo 
» des lots, et aux foumîssemens à faire à chacun dts copartageans. 

Art. 8^9. » Chaque cohéritier fait rapport à la mâs^c, suivant les régie» 
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chaque mineur ayant des intérêts opposés, sera nommé 
ivant les règles contenues au titre des Avis de parens. 

069. Le même jugement qui prononcera sur la demande 



^ai seront ci-après établies, des dons qui lui ont été faits, et des sommei 
dont ii est débiteur. 

Art. 830. » Si le rapport n*est pas fait en nature» les cohéritiers à qui il 
est dû, prélèvent une portion égale sur la masse de la succession. 
» Les prélèvemens se font , autant que possible , en objets de même 
'BaturCy qualité et bonté que les objets non rapportés en nature. • 

" Ait. 83 1. > Apres ces prélèvemens, il est procédé, sur ce qui reste dans 

• ia masse, à la composition d*autant de lots égaux qu'il y a d*héritîers 

• copartageans ou de souches copartageantes. 

Art. 832. » Dans la formation et composition des lots, on doit év^her^ 
■ autant que possible, de morceler les héritages et de diviser les exploita- 
V tions ; et ii convient de faire entrer dans. chaque lot , s'il se peut» ia même 
«quantité de meubles , d'immeubles , de droits ou de créances de même 
ft nature et valeur. 

Art. 833.^ » L'inégalité dt% lots en nature se compense par ua retour, 
•soit en rente, soit en argent. 

Art. 834. » Les lots sont faits par l'un des cohéritiers , s'ils peuvent con- 
' venir entre eux sur le choix, et si celui qu'ils avaient choisi accepte la 

• commission : dans le cas contraire, les loçs sont faits par un expert qus 
le juge-commissaire désigne. 

« Ils sont ensuite tirés au sort. - 

Art. 835. » Avant de procéder au tirage àe% lots, chaque copartageant 
' est admis à proposer ses réclamations contre leur formation. 

Art. 83^. » Les règles établies pour la division des masses à partager» 
k iOnt également, observées dans la subdivision à faire entte les souches 
» copartageantes. 

'Art. 837. «Si, dans les opérations rcnvoj'é^s devant wn notaire, ii 
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en partage, commettra, s'il y a lieu, un juge, çoaEa\ 
ment à Tarticle 823 du Code civil, et ordonneni que 
immeubles, s'il y en a , seront estimés par experts, de 
manière prescrite en l'article 824 du même Codé. ' |l-< 

070. En prononçant sur cette demande , le tribun^lr 
ordonnera par le même jugement le partage s'il peutavoii|<~ 
lieu, ou la vente par licitation, qui sera faitç soit devant «aL 
membre du tribunal , soit devant un notaire. 

07 1 . II sera procédé aux nominations , prestations i$ 
serment et rapports d'experts , suivant les formalités pio- ! 
crites au titre des Rapports d'experis:né^nm(AnSf lonqoi 
toutes les parties seront majeures, il pourra n*être nommé 
qu'un expert , si elles y consentent. 

072. Le )x>ursuivant demandera Tentérinement du np* 
port , par requête de simples conclusions d'avoué à avooéT ' 



» s*é{ève des contestations , fe notaire dressera procès-verbal des diiÇc 
» et des dires respectifs des parties , les renverra devant le commissaire n 
« nommé pour le partage ;et, slh surplus , U sera procédé suivant les ùàm 
» prescrites par les lois sur ia procédure. 

Art. 838. »» Si tous les cohéritiers ne sont pajs préseps» ou. s!ïI y a paaoi ^ 
m eux des interdits, ou des mineurs, même émancipés, le partage doilcoe 
I» fait en justice, conformément aux règles prescrites J)ar les articles 8if 
» et suivans, jusques et compris l'artide précédent. S'il y a plusieurs ni- 
1» neurs qui aient des intérêts opposés dans le partage , ii doit leur êot 
M donné à chacun un tuteur spécial et particulier. 

Art. S39. » S*il y a lieu à Hcitation, dans le cas du précédent articfei 
w elle ne peut être faite qu*en justice avec les formalités prescrites poof 
» i aliénation des biens des mineurs. Les étran/rers y sont toujours adivi^ • 
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^n se conformera pour la vente aux forinalités prescrites 
aui& le titre de U Vente des biens immeubles , en ajoutafit 
inns le cahier des charges , 

Les noms , demeure et profession du poursuivant , ie$ 
oms et demeure de son avoué ; 
- Les noms» demeures et profe^sions des colicitans. 

Copie du cahier des charges sera signifiée aux avoués des 
oficitans par un simple acte , dans la huitaine du dépôt au 
jrefFe ou chez le notaire. 

073. S*il s*élève des difficultés sur le cahier des charges , 
iSes seront vidées à Taudience , sans aucune requête , et sûr 
m simple acte d'avoué à avoué. 

974. Lorsque la situation des immeubles aura etîgé 
plusieurs expertises distinctes , et que chaque immeuble 
iba été décbré impartageal)le , il n'y aura cependant pas 
$Bi à licitation , s'il résulte du rapprochement des rapports 
çie la totalité des immeubles peut se partager commodément» 

'975' ^^ '^ demande en partage n'a pour o^Jet que la divî- 
•Ton d'un ou de plusieurs immeubles sur lesquels les droits des 
tltétessés soient déjà liquides, les experts, en procédante 
^timation, composeront les lois ainsi qu'il est prescrit par 
article 466 du Code civil ; et après que leur rapport aura 
té entériné, les lots seiont tirés au sort , soit devant le juge- 
Ommissaire , soit devant un notaire commis par le tribunal. 

076. Dans les autres cas , le poursuivant fera sommer 
^ copartageans de compraitre, ?u jour indiqué, devant le 
âge- commissaire ^ qui renvdBles parties devautijinapiiûre 
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dont elles conviendront , si elles peuvent et veulent en cofr» 
venir , ou qui , à défaut , sera nommé d'office par ie tribunal, 
ii l'effet de procéder aux comptes , rapports , formation (fe 
masses, prélèvemens, composition de lots et foumissemens, 
ainsi qu il est ordonné par le Code civil , art. 828. 

II en sera de même après qu'il aura été procédé à la fid- 
tàtion , si le prix de l'adjudication doit être confondu avec 
d'autres objets dans une masse commune de partage poor 
former la balance entre les divers lots. 

oyr. Le notaire commis procédera seul et sans l'assis- 
tance d'un second notaire ou de témoins: si les parties 
fonta ssister auprès de lui d'un conseil , les honoraires de c» 
conseil n'entreront point dans les frais de partage , et scwnl. 
à leur charge. 

Au cas de l'article 8 37 du Code civil, le notaire r 
. en un procès-verbal séparé les difficultés et dires des parûBi 
ce procès-verbal sera , par lui , remis au greffe , et y 
retenu. I 

I a 

Si le juge-commissaire renvoie les parties k Taudienai 
l'indication du jour où elles devront comparaître leur ti« 
lieu d'ajournement. 

II ne sera fait aucune sommation pour comj^aîtce 
devant le juge , soit à l'audience. 

078. Lorsque la masse du partage, les rapports et 
lèvemens à faire par chacune des parties intéressées, 
été établis par le notaire, suivant les jEUticIes 829 , 830 
8 3 I du Code civil , les lots seront faits par l'un des cohérilicBij 
s'ils sont tous majeurs , s'ils s'accordent sur ie choix , 
si celui qu'ils auront choiafiftccepte la commission: 
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le cas contraire y le notaire y sans qu'il soit besoin d'aucune 
autre procédure , renverra les parties devant ie juge-com- 
missaîre, et celui-ci nommera un expert. • 

07p. Le cohéritier choisi par les parties , ou Fexpert 
nommé pour la formation des lots , en établira la compo- 
sition par un rapport qui sera reçu et rédigé par le notaire 
Il la suite des opérations précédentes. 

080. Lorsque les lots auront été fixés , et que les con-^ 
testations sur leur formation , s'il y en a eu , auront été ;u« 
gées , le poursuivant fera sommer les copartageans à l'effet 
de se trouver , à jour indiqué , en l'étude du notaire , pour 
assister à la clôture dé son procès- verbal , en entendre Iec« 
ture , et le signer avec lui , s'ils le peuvent et le veulent. 

r 

^ 08 1. Le notaire remettra l'expédition du procès- verbal 
ijk partagea lapavtie la plus diligente pour f poursuivrai ^ 
'f homologation par le tribunal : sur le rapport .^dii îuger<pm« * '^ 
tliis^aii^^.le^tribunal homologuera le partage» &'il y a iî<u -, 
les parties présentes y ou appelées si toutes n-ont pas con^ pani 
^ la clôture du procès -verbal , et sur les conclusions du 
jprocureur impérial y dans le cas où la qualité des parties 
Inequerra son minislèréi 

p82. Le jugement d'homologation ordonnera le tin^ 
des lots y soit.devant le juge- commissaire y soit devant le no- 
laire , lequel en fera la délivrance aussitôt après le tirage, 

983.» Soit le greffier y soit le notaire , seront tenus de 
délivrer tels extraits y en tout' ou en partie y du procès* 
,veibal de partage que les parties intéresséts requerront» 

P 
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i)%/i» Les foimalités d-de^His seront sûmes dtxu !ei 
Uâtations et partages tendant à ikire cesser findivisioD^ 
IcH-sque des mineurs ou autres personnes non fouissant di 
leurs droits civils y auront intérêt, 

■ 085- A:u surplus , lorsque tous ïes copropriétaires on 

cohéritiers seront majeurs , Jouissant de leurs droits civifc , 

présens ou dûment représentés , ils pourront s'abstehj 

des voies judiciaires , ou les abandonner en tout état de 

<:ause , et s'accorder pour procéder de telle manière qu^i 

aweroïît (i). 

- ■ ■ • •• . . 

TITRE VIIL 



Du Bénéfice d'inventaire. 



tf . 1 



f ^-. 5186. Si fhérfriEr veut, avant iëpt^nAte cfX^M ^à L 
! cdi^ormémem au Code <*ivi( (1), se Ôifè atiuittËer h'^pto^ 4i 



céder à la vente d-eff^t^ mobiliers • dépeiidatis • A^ «la wxÀk^ 

âtdn./ H préi^entei^^ k cet ^Stx ^ . i^e<{uét6 ' au président ik 

• .. . .1 . 
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(1 ) Code civil. Art. 819.* Si tous les hériti^a. fom pét^l^ ^ f^j^ 
• rtppositîon de scellés sur ies effets de la succession n*est pa; nécessaire • 
»«tkp«|ta£f p9^ ffre fflkdsni ii^fQi9*Q/et.p«rMlaae^i|e i«i i JMMtici 
m intéressées jujent cpnveivablef . , 

"«Si tous lès^FierTtiers' ne sont pas preséns , i*n jr a parmi eux ^ mîneua ' 
» Ott ^ interdit», le sceflié ^oh éti*e «p]^sJ ésiAf fe pYuil brfef' <|èM/ soit I 
•> la requête des héritiers « soit à ia diligence dii .commissaire du Go^vem^ 
» ment près le nibunat ht première instance , sort d'cfflfîeè par \t jtr^ di 
» paix dans rarEowUsBtiyeat xlaquei ia luccKsioa' «st «avctte: ». 



Liv. If. Procédures relatives à une Suaession, ii%f^ 

Iftnâl dé preinièfe instance dans fe ressort duquel la ^c** 
il^îon est outene. 

iia vente en sera faite par un oflScrer public , après tes 
3ches et publications ci-dessus prescrites pour la ytnte du 
a^ilier. 

X>87. SI! y a lieu à vendre des immeuWes dépendans 
ph succession, rhéritîer bétïéficîaîre présentera au ysré^ 
Ibnt du trtbiutal dé prentîère instance une requête btf Hs 
pont désignés : cette requête sera communiquée au mipis- 
wp public ; sur ses conclusions et le rapport d'un juge 
NBuné à cet effet, il sera rendu jugement qui ordonnera 
iWablement que les immeobies seront vus et estimés par 
Biexpert nommé d'offîce:. 

88. Si le rapport est "régulier, il sera entériné sur 
ête par le même tribunal ; et , sur les conclusions du 
istère public, le jugement ordonnent la vente. 
U sera procédé à ladite vente suivant les formalités prc»» 
^ au titre des Partages et Liâtathns, 

E/hérilîer bénéfîtiaire sera réputé héritier pur et sirtij^e ^ 
^' veQdu des immeubleis satis se fonformer aux règles 
surîtes dans le présent titre. 

i^i|4 qe prtndrf 9tw.%^^ti qiK sous b^néirce d'hiTentaîre , doit ôcie 
^te au greffe du tril>una! dvii dr première instance dans i'arrondi^emçnc 
t^ud ia succession s*est ouverte : elle doit être inscrite sur ie registre de»< 
^ à recevoir les actes de renonciation. 

Cette déclaration n'a d*efFet qu'autant qu'elfe a été précédée ou tuîvie 
\ak Inventaire i'idèle etexactdes'biehsde fà Succession » ; dans les délais 
aminés par !e Code civil ^ et dans les forment ci'd«»us pMcrkesà 
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Mz9 H/ Partie, Procédures diyirses, 

o8o* S'il y a lieu à &ire procéder à la vente du i 
bilier et des rentes dépendans de la succession , la v^te 
faite suivant les formes presfçrites pour la vente de ce$ sic 
de biens , à peine contre l'héritier bénéficiaire d'être rq 
héritier pur et simple* 

ppo. Le prix de la vente du mobilier sera (fistr 
par contribution entre les créanciers opposans , suivan 
formalités indiquées au titre de la Distribution par contribu 

pp l . Le prix de la vente des immeubles sera dîstt 
suivant Tordre des privilèges et hypothèques. 

pp2. Le créancier, <m autre partie intéressée, qint 
dra obliger f héritier bénéficiaire à donner caution, lut 
faire sommation , à cet effet , par acte extrajudidaire si 
fié à personne ou domicile. 

pp3« Dans les trois jours de cette sommation, < 
un four partrois myriamètres de distance entre ie domict 
l'héritier et la commune où dége le tribund, ii sera teo 
présenter caution au greffe du tribunal de l'ouverture < 
succession , dans la forme pesciite pour les réceptif 
caution. 

pp4* S'il s'élève des difficultés relativement à fa ré 
tion de la caution , les créanciers provoqiians seront H 
sentes par l'avoué le plus anden. 

pp^. Seront observées , pour la reddition du ccHnpl 
bénéfice dlnv^itaire^ les formes prescrites au titre des, 
dit ions de comptes. 



ÏAY. lî. Pro^Êuns retûtives à une Succession» 22^ 

Oo6. Les actions à intentai par Théritier bénéficiaire 
litr& la succession , seront intentées contre ies autres héri-^ 
fs ; et s'il n'y en* a pas y ou- qu'elles soient internées par tous » 
es le seront contre un curateur au bénéfice d'inventaire, 
mimé ea la même forme que le curateur k la succession 

TITRE IX. 
^J% ài Renonciation à la Communauté ou a la Succession, 

f,|ûQ7. Les. raionciations. à communauté ou à successioi^ 
vont &ites au greffe du tribunal dans l'arrondissement 
nquel la dissolution de la communauté ou l'ouverture de la 
llpcession se sera opérée y suc ie registre prescrit par l'ar- 
He 784 du Code civil, et en conformité de l'article 1 4 J7^ 
Il même Code ^ sans qu'il soit bescûn 4'^utre formalités 

I TITRE X. 

I 

* Du Curateur a une succession vacante 

\ 

-^^pÇ^ Lorsqu'après l'expiration des délais pour faire îh- 
jfentaire et pour délibérer^ il ne se présente personne que 
kdame une succession , qu'il" n'y a p2fê d'héritier connu , ou^ 
fte les héritiers comius y ont renoncé , cette succession est 
Ijmlée vacante ; elle est pourvue d^uL curateur » confbr^ 
Nément à L'article %.\x du Code civiL 

C)OQ. En cas àà concurrence entre deux otr ^sîeur&. 
Urateurs > ie pHremier nommé sera préfété sans qu'il soit 
«soin de pgement. 



lODO.Xecarateor e^t^iui, avant toot^ de faire corn 
ViWi de ia «uocession par un invemawe , fà ùii n'a été , i 
âîie ^v«iidiie ies meubies «\iif ant les formalités pvescriies 
titres dt VJn^entairt et de^ la Vente du m4>biUer» 

m 

100 T. II ne pourra être procédé à la vente des 
meubles et rentes que suivant les formes qui ont été f 
crites au titre du Bénéfice d'inventaire. 

lOQZè Les formalités prescrites pour l'héritier bér 
cîaire s'appliqueront également au mode d'adminîstra 
et fin -compte \ fendre par le curateur à la succès 



. • • • 
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LiYRB in. Des Afhi»iLgcr.. '. x\% 



LIVRE I.II. 

a 

[ P^«t du 29 Avril 18 od» promulgué i# 9 Mai siûfant. \ 



TITRE UNIQUE. 

. Des Arbitrages^ * • ♦ * ^» 

^ 1 003 . Toutes perscmnes paavent compmmettm sus b» 
droits dont dles ont ia libre disposition. 

1 004. On ne peut comproineitre $ar ies dons et legs 
falimens , iogement et vêtemens; sur les sépMratîons d'entiréi 
narî et femme , dirorces , cpiestions d'état , ni sur aucune 
(es contestations qui seraient sujettes à cORuminkatioa a» 
ministère public. 

1 00 Ç . Le compromis pourra être fait par procès- verbaf 
tevant les aprbitres choisis, ou par acte devant notaire, ou 
ous signature privée. 

1006. Le compromis désignera les objets en litige et 
es noms des arbitres , à peine de nullité. 

1 007. Le compromis sera valabîe , encore qu'l ne fixe 
)as de délai ; et , en ce cas , fa mission <ïes arbitres ne diirenl 
[ue trois mois , du jour du compromis. 

1008. Pendant le déïaîde Tarbitrage, lé* arl^ïtres: ne 
courront èfre révoqiiés que du coRsen^meat uûaninie àtà 
orties 
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Ji3A \\.* V kKTiz. Procédures dheries. 

lOOO. Les parties et les arbitres suivront , dans la pnh 
cédure , les délais et les formes établis pour les uibunauz^st 
les parties n'en sont autrement convenues. 

10 10. Les parties pourront, lors et depuis le com- 
promis , renoncer à l'appel. 

Lorsque l'arbiirage sera sur appel ou sur requête dvîfc, 
le jugement arbitral sera définitif et sans appel. 

I O ï I . Les actes de l'instruction , et les procès- verbns 
du ministère des arbitres , seront faits par tous les arbities, 
si le compromis ne les autorise à commettre Tun d'eux. 

• 10I2. Le compromis finit, i.° par le décès, refîis, 
déport ou empêchement d'un des arbitres , s'il n'y a dause 
qu'il sera passé outre, ou que le remplacement sera au I 
choix des parties on au choix de l'arbitre ou des arbitres m 
lestans ; 2."^ par l'expiration du délai stipulé, ou de celui de je 
trois mois s'il n'en a pas été réglé; 3.** par le partage, si 
les arbitres n*ont pas le pouvoir de prendre un tiers-arbitre. 



su 
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1 1 3 . Le décès , lorsque tous les héritiers sont majean, 
ne mettra pas fin au compromis : le délai pour instruire et piger 
sera suspendu pendant celui pour aire inventaire et délibérer. 

'. IOl4* Les arbitres ne pourront se déporter, si leurs | 
opéranons sont commencées : ils ne pourront être récusés, 
si ce n'est pour cause survenue depuis le compromis. 

10 1 Ç. S'il' est formé inscription de faux, même pufe 
ment civile , ou s'il s'élève quelque incident criminel , les 
arbitres délaisseront les parties à se pourvoir^ et ie$ délais 
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liiTRE III. Des Arbitrages. â>3) 

iide Tarbîtrage continueront à courir du jour du jugement de 
l'incident. 

1 1 6. Chacune des parties sera tenue de produire ses 
défenses et pièces , quinzaine au moins avant Fexpiration du 
délai du compromis; et seront tenus les arbitres de juger 
sur ce qui aura été produit. 

Le jugement sera signé par chacun des arbitres ; et dans 
ie cas où il y aurait plus de deux arbitres, si la minorité 
refusait de le signer , les autres arbitres en feraient mention , 
et le jugement aura le même eiSTet que s'il avait été signé 
par chacun des arbitres. 

Un jugement arbitral ne sera , dans aucun cas , sujet à 
l'opposition. 

1 1 7. En cas de partage , ies arbitrés autorisés à nommer 
un tiers seront tenus de le faire par la décision qui prononce 
le partage : s'ils ne peuvent en convenir , iis le déclareront 
sur le procès-verbal , et le tiers sera nommé par le président 
du tribunal qui doit ordonner l'exécution de la décision 
arbitrale. 

II sera , à cet effet , présenté requête par la partie la plus 
' diligente. 

Dans les deux cas, les arbitres divisés seront tenus de 
rédigein^ieur avis distinct et motivé , soit dans le même 
procès- verbal y soit dans des procès-verbaux séparés. 

1 1 8* Le tiers-arbitre sera tenu de juger dans le mois 
du jour de son acceptation, à moins que ce délai n'ait été 
prolongé par l'acte de la nomination : il ne pourra pro- 
noncer qu'après avoir conféré avec les arbitres divi&és , .qui 
seront sommés de se réunir à cet effet. > > 



ar^i IL* PARtii. Pmédum ihtmiî. 

Si tous ie$ arbhrei ne ^réunissent pas, fe tiers- àrbite» 

prononcera seul ; et néanmoins il sera tenu de se conformer 
à I ufi des avis des autres arbitras. 

10 10. Les arbitres et tiers-arbitre décideront d'après 
les règles du droit , à moins que le compromis ne leur do'hrie 
pouvoir de prononcer comme amiables compositeurs^ 

1020. Le jugement arbitral sera rendu exécutoire par 
une ordonnance du président du tribunal de première ins- 
tance dans le ressort duquel il a été rendu : à cet effet, fa 
niinute du jugement sera déposée d^ns les trois jours , par 
Fun des arbitres , au greffe du tribunal. j 

S'il avait été compromis sur l'appel d'un jugement, la 
décision arbitrale sera déposée au greffe du tribunal d'appel, 
et l'ordonnance rendue par le président de ce tribunal. 

Les pourrîtes pour les frais du dépôt et les droits d'en- 
registrement né pourront être faites que contre les parties. 
' . . .• . 

1021. Les jugemens arbitraux, même ceux préparar 
toires , ne poundnt être exécutés qu'après l'ordonnance qiu 
sera accordée, îi cet effet, par le président du tribunal, au 
bas ou en marge dé la minute , sans qu'il sort besoin d'en 
communiquer au ministère public ; et sera ladite ordonnance 
expédiée ensuite de l'expédition de la décision. 

La connaissance de l'eîcécuiion du jugement appartient 
au tribuiial qui a rendu l'ordonnance. 

' lOZi* 'Les jugemens arbitraux ne pourront, en aucun 
cas, être opposés à des tiers. , . 



EjVjis UL Des Abitmffuu t]f 

1023. L'appel, des fugemeos. arbitmiiX: £era.. porté, 
savoir ; devant les tribunaux de premièie instance ,^pour im 
matières qui» s'il n'y eût point t\x d'arbitrage ^ eussent été, 
soit en premier soit en dernier ressort^ de la compétenoô 
des juges de paix ; et devant Jes cours d'appel , pour les ma- 
tières qui eussenlété , soît en premier fioit en dernier ressort , 
de iacomp^ence des trii}unaux de première instance. 
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1024. Les règles sur l'exécution provisoire des |ugemeiu 
des tribunaux sont applicables aux pigemens arbitraux. 

1025. Si l'appel est rejeté, Tappefant sera condamné 
à la iTiéme amende que «'il s'agissait- d'un ftigemeht des 
tribunaux ordinaires. 

1026. La requête civile pourra être prise contre leâ 
jugemens arbitraux, dans les délais, ibrmes eecas cindevant 
désignés pour Içs jugemens des tribunaux ordinaires. 

Elle fiera portée devant.le tribiraal qui eut été compétent 
pour connaître de l'appel. 

r - - . I 

.' . ■ : ■ • / ■ • 

1 027. Ne pourront cependant être prqposés^pouc on^ 

vertures , 

I •* L'inobservation des fpri^es ordinaires , si les partie^ 
n'en étaient autrement convenues , ainsi qu'il est dit en 
l'article i oqo ; , 

:!.• Le moyen résultant .d(? ce qu'il aura étç:;pronon<:é sur 
choses non demandées , sauf k se pourvoir en i^uUité, suivant 
f article c^-après. . 



stj6 IV PiERTiE/ Liv. IIL' Des ArFttraget. 

. 10z8. Il ne sera besoin de se pourvoir par âppèt ni 

lequète civile dans les cas suivons : 

« 

^ i."* & le jugement a été lendn sans compromb ^ ou hois 

des termes du compromis; 

• z."* S'il Ta été sur compromis nul pu expiré; 

3 .** S'il n'a été rendu que par quelquies arbittes non auto- 
risés à juger en Fabsençe des autres; 

4." S'il Ta été par un tiers sans en avoir conféré avec 
iès arbitres parUgés^ 

5 ^ Enfin s'ii a été prononcé isur choses non demandées» 

Dans tous ces cas , les parties se pourvoiront par oppo- 
sition à Tocdonnance d'exécution, devant le tribune qui 
l'aura rendue , et demanderont la nullité de l'acte qualifié 
jugement arbitral. 

II ne pourra y avoir recours en cassation , que contre les 
jugemens desf tribunau;ac,. rendue soit sur requête civife^seit 
$ur appel d'un jugement arbitral» 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES: 

• ■ 
1 02 ç. Aucune des nullités , amendes et déchéances pro^ 

nomcées dans le présent Code, n'est comminatoire» 

, 1030^ Aucun, exploit ou acte de procédu];e ne pourra 

être déclaré. ;lul^ si la nulfité n'en est pas fbimetlement 

• • • • • . . 

prononcée par la loi. 

Dans les cas où la loi n^auraît pas prononcé la nullité^ 
rofïicîèr miikistériel pourra ,' sôît pour omission, soit pour 
contraviBlitîdh , être dondafmné à ime amende , qui ne sera 
pas moindre de cinq francs et n'excédera pâS ^cent itancs» ' 



Dispositions générales, i\f 

103 I* Les procédures et les actes nuls ou fiustratoires ^ 
«t les actes qui auront donné lieu à une condamnatioii 
d'amende y seront à la charge des officiers ministériels qui 
les auront &its y lesquels, suivant Texigence des cas.,. feront 
en outre passibles des dommages et intérêts de la partie , 
et pourront même être suspendus de leurs fbhetions. 

1032. Les communes et les établissemêns publics seront 
tenus , pour former une demande.en justice, de se confor- 
mer aux lois administratives. 

1033. Le joiu: de la signification ni celui de l'échéance ^ 
tie sont jamais comptés pour le délai général fixé pour les 
ajournemens , les citations , sommations et autres actes faits 

à personne ou domicile : ce délai sera. augmenté d'un jour 
à raison de trois myriamètfes de distance ; et quand il y aura % 
lieu k voyage ou envoi et retour , l'augmentation , sera du 
double. 

1 03 4* Les sommations pour être présent aux /apports 
d'experts , ainsi que les assignations données en vertu de 
jugement de jonction, inibqueront seulement le lieu , le 
}oûr et Ilieure de la première vacation ou de la première 
audience ; elles n'auront pas besoin d'être réitérées / iqùôiqu(é 
la vacation ou l'audience ait été contûiuée k un autre joùv ^ 

f035« Quai^<I îl s'agira de recevoir un serment, iine 
caution, de procéder aune enquête, à un interrogatoire stit 
faits et articles , de nommer des experts , et généfalémem 
de faire une opération quelconque en vertu d'un jugement, 
et que les parties , ou les lieux contentieux, seront trop éfoiv 
gnés, les juges poun^nt commettre un tribunal ?obm,v« 



^3» DiSPOSITtONS 

juge, on même un juge de pair, suivant Petigenoe des 
cas ; ils pousront même autoriser un tribunal k nommer 
toit un de ses . membres , soit un pge de paix , pour pro* 
céder aux .opérations ordonnées» . 
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1036- Le^ tribunaux , suiyant la gravité des circonstancesi 
pourront , dans les causes dont ils seront sakis , prononcer , 
même d'office, des injonctions, supprimer des écrits, les 
déclarer caiomnieùx, et ordonner l'impression et l'affiche de 

leurs jugemens. 

• ■ ». 

!îr. ^037- Aucune sîgnîficatloii ni exécution ne pourra être 
feite, depuis le i.*' octobre jusqu'au 31 mars, avant six 
heures du matin et après six heures du soir ; et depuis le 
i/' avril jusqu'au 30 septembre, avant quatre heures du 

W matin et ap^-è^ neuf heures du soir; non plus que les jours 
de fête légale , si ce n'e^t en vertu de permission* du juge, 
dans le cas où il y aurait péril en la demeure. 

1030- Les avoués qui .ont Çccupé dans les causes où il 
est intervenu des jugemeiis défiiutifs, seront tenuç d'occuper 
sur l'exécution de cçs jugemens^ sans nouveaux pouvoirs ^ 
pourvu qu'elle ait lieu daris l'année de la prononciation des 
jug,emens. 

103p. Toutes significations Eûtes à des personnes pu- 
bliques préposées jx)tir les recevoir , seront vbées par ellei 
sans frais sur l'cKiginal. 

En cas de refus , l'original sera visé par le procureur itn-» 
périal près le tribunal de premièf e instance de leur domicile. 
ijt^ lefvsaiu pourront ètrt condamnés ^ sur les conclusion! 



CE N ÉRA LES. JI39 

u roftiutèrs public | > une tunenâe» ^qui^m fspurm étro 
içindre de cinq francs. 

I o4ô- "^oxxSi actesiet pix^tèd^vei^aux du ttlînîst^ du jugé 
îront faits au lieu où .sîége.le ir^unal; le juge y sera 
>ujours assisté du greffier , qui gardera les minutes et 
éïîvrerâlés expéditions : éi\ cas d'urgence, le. juge pourra 
•pondre en sa* demeure les requêtes qui lui seront JDrésen- 
^es; le tout, sauf rexécutiçn des dispositions portées au titre 

es Référés. 

... • • 

Io4l-t'e- présent Codé sera exécuté à dater du i.*' 

'•'♦*■/.. 

.nvîer 1 807 : en cbn.<éqiïéAiîd , tous pirocès qui seront în- 
ïntés depuis cette époque, serein ipstrvit^ (;onfarmémem à 
id dts^osîtiofis-. 'Touitt-!oî9,- coutumes , usages et règlement 
îlatifs^ 4a j^ibdédiiFe ciV^, seront abrogé^.* ^' 

Io42'« Avant cette époque, il sera fait, tant pour la 
ixe des frais que pour la police et discipline dje^^tribunaux , 
es réglemens d,'admini$traj^on publique. --^* \zj'/': ^ . ^ - 

Dans trois ans au plus tard , les dispqfi^JÉ*'«k? .-^ rtgfer 
rtens^^ljiiî' coritîend**âeJt^^\4^ -'meii»^ sercm^ 

«•ésentées au.Corpi&iiâgfsIatif en foriiij|ie^-a»"j0î»" T ' ? 

^ollationné à i'original, par nous président el^tij^^^i^Q Ùotfs 
législatif. Paris, les 14, 17, 21, 22, 28 CT^aità^J^ '*^o6* 
Signé F O^TAT!iES, président; DuaiAIRE,DesrXBE, Jacomet, 
P. S. GUÉRIN, secrétaires. 

Mandons et ordonnons que les présentes, 
îvêtuès des sceaux de i'État, insérées au Bulletin 
&s lois, soient adressées aux Cours, aux Tribunaux 






et aux autorités administratives, pour qu'ils la 

inscrivent dans leurs registres , les observent et iei 
fassent observer; et notre Grand-Juge Ministre de 
Ja justice est chargé d'en surveiller la publication. 
Donné en notre palais deSaint-CIoud, lesi^a 
2y Avril, i." , 2 , 8 et p Mai. 1806. 

Signé NAPOLÉON. 

Yu parnous Archi- Chancelier it tEmpht, 
Signé, CAMBACÉRÈS. 

U Grand-Juge Ministrt dé ht - Par L'Empereur: 

juiticf, Li A^imistre Secrétairt d'ius, 

Signé Régnier. .%né Hugues B-Maket, 



'. Certiëé con&rme : 
:t. .' ttElGNIEJU 
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AboutissaNS. Voyez: TVntf/fx. 

Abrogation, Époque à laquelle toutes les lois, coutumes^ usages 
et réglemens relatifi à la procédure civile^ seront abrogés ^ 
article 1041. 

Absence, On doit communiquer au ministère public les causes qui 
intéressent des personnes présumées absentes, 83. — Requête 
à présenter pour faire pourvoir à l'administration des biens d'un 
absent, 85^. -^ Dispositions relatives à l'envoi en possession de 
ces brenS, 86b. 

abstention. Le juge de paix est tenu de donner .par écrit la décla- 
ration portant refus dé s'abstenir sur une récusation , 4^. 

'acceptation. I>élki dans lequel les avoués sont tenus de fournir 
celte de i'àdjûdicataire pour lequiel ife ont enchéri^ 709. 

iÀcté, Celui par lequel est poursuivie l'audience , 79 et 8-2. r— Acte 
de produit de pièces au greffe dans une instruction par écrit» 
96 et 102; — pour venir plaider en cas de non-remise de 

* pîètés communiquées, 107; — pour appeler la partie à une 
prehatîon de serment, 121. —r Acte d'avoué à avoué pour 
£tre régïé sur unie opposition à des qualités, 145* — Acte extra- 
'ftrdteiàlré côfiteïitot opposition à un jugement par défaut ^ 162. 

A 
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— Acte de conclusion contenant les faits dont une partit 
demande à faire preuve, z^2. — Acte de dénégation ou ij 
reconnaissance, ièiH, — Acte de désaveu, 353; — de recua 

- tîon,384; — d'appel, 456. — Règles suc l'exécution forcée di 
,aaes, y4î « w'v. — Voies à prendre pour obtenir la défivrani 
refusée d'une expédition ou copie d'un acte, 839 et suiv.- 
Aucun acte de procédure ne peut, être déclaré nul, si la nuIGl 
n'en est pas formellement prononcée par la loi , 1030, —L 
actes nuls et frustraioires , et ceux qui ont donné, lieu à un 

■■ condamnation d'amende, sont à la charge des officiers tninil 
lériels , 1 OJ 1 . — Règles à observer pour les actes du minisio 
du juge, 1040. Voyez Audience , Avoués Compulsoire, Copit, 
Délais, Etat civil , Expédition , Grosse , J uges , Rectification. 

Actes conservatoires. Ils sont valables nonobstant le délai accord 
pour l'exécution d'un jugement, i2j, 

Aclfide-l'émt, civjl. Moyeti pourparvenir à leur rectification, Sj 
et luiy. Voyez Copte. 

Action. Devant quels juges de paix les citations doivent îa 
données: suivant la nature des actions , 2 et 3. — Délai apri 
lequel les actions possessoires ne sont plus recevables, 23. 

Additions. Formalités pour les additions et changemens dans Icj 
dépositions des témoins, 2741 — ^t ^^^ns un interrogatoire *ur 
faits et articles, 334. 

Adjoint de maire. Voyez Maire, Portes, Visa. 

Adjudication. Lieu oii il doit être procédé à celle des bâtimeni ilt 
mer et de rivière, 620. — Les adjudications se fbm au pii 
offrant, 624. —Les moyens de nullité ne sont plus admis deli 
paît delapanie saisie, après l'adjudication préparatoire de renta 
constituées, 654. — Comment est faite la distribution du prii, 
6; 5 etsuiv. — Adjudication préparatoire d'immeubles saisis, 701 

— Adjudication définitive, jo6 et suiv. — Surenchère, 710.— 
Nouvelle adjudication, 712. -^ Personnes pour lesquellei lo 
avoués ne peuteni se rendre adjudicataires, 713. ;— Jugemem 
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tTadjudication^ 714- -—Justifications à faire pour en obtenir la 
délivrance, 715. *— L'adjudicataire provisoire a la faculté de 
demander la décharge d'une adjudication en cas de distraction 
d'une partie des objets saisis, 729. — Droits que transmet l'adju- 
dication définitive, 73 1. — Moyens de nullité à proposer avant * 
l'adjudication préparatoire, 733. --Revente à la folle enchère 
pour inexécution des clauses de l'adjudication , 737 etsuiv, — - 
Formalités pour les adjudications entre majeurs et mineurs çu^ 
interdits, 746 et suiv, — Délai dans lequel les créanciers sont 

tenus, de se régler entre eux sur U distribution du prix, 749. 

Ordre auquel il est procédé à défaut de règlement, 750 et suiv. 
-— Formalités relatives à l'adjudication de biens appartenant à* 
des mineurs, 954 ^^ ^^'v* Voyez Appel, Cahier des charges. 
Enchères , Mise à prix , Nullité, Ordre , Saisie immobilière. 
Vente, 

Administrateurs* Ceux qui ont compromis les intérêts de leur 
administration j^ peuvent être personnellement condamnés aux 
dépens et aux dommages-intérêts, 132. — Les administrateurs ne 
peuvent être admis au bénéfice de cession, 905. 

Administrations publiques. Comment elles doivent être assi- 
gnées, 69. 

Affaire. Quand une affaire est-elle censée en état, 343. Voyez 
Causes, Délibéré, Demande , Instance , Instruction , Procédure, 
Rapport, Tribunaux dt: commerce» . i 

Jiffiche. Celle du jiigement qui condamne les parties à l'amende 
pour avoir manqué de respect à un fùge de paix, 10. — Cas où 
l'exploit doit être affiché à la porte de l'auditoire, 69. Voyez 
Placards. 

'Affirmation, Celle d'uii comptable, 534»/ — Celle d'un tiérs-saisî; 
^yi.Voytz Compte. 

Age. Les témoins sont tenus de déclarer le leur , 35. -r- Age qui 
. puBut procurer l'élargissement d'un prisonnier pour dettes, et' non 
_ .;»eIIiQnataire\^0Çi. 



4^ TABLE DES MATIÈRES 

AJo'urrianens. Règles sur la désignation du tribunal dfvani re(jael' 
ils doivent être donnés suivant la nature des matières, 59 
•^ Délai desajournemens, yzffju/v,— Exploits d'ajournement 
devant les tribunaux de commerce, 4iîffii"'v, — On ne compte' 
ni le jour de la signification, ni celui de l'écliéance, dans le dél^' 
général des ajournemens, 103 j. Voyez Exploit, 

'Aliénation, Celle faite par la partie saisie après la dénom 
propriétaire, est nulle, 692. — Consignation qui peuln 
faire exécuter cette vente , 693. — Formalités pour l'aliénatioa 
des biens des mineurs, 955. Voyez Enckires, Surenchère, Veriu, 

Alimtns. Les jugemens doivent être déclarés exécutoires sans cau- 
tion, lorsqu'il s'agit de pensions alimentaires, i3j.-~Le9somiDa 
accordées pour alimens ne sont pas saisissables , 581. — Objeti 
qui ne peuvent être saias que pour alimens fournis, S9Î'.~' 
Alimens à consigner par le créancier qui fait arrêter son débi- 
teur, 789 et 791. — Le recommandant est dispensé de ccttt! 
consignation , 793, — Le défaut de consignation d'alimeni 
peut donner fieu à l'élargissement, 800. — On ne peut com- 
promettre sur les dons et legs d'alimens, ioo4- Voyez Hecem- 
mandation. 

Alliance. Degré auquel Thuissier d'une justice de paix ne peut ins- 
trumenter pour ses alliés, 4- — Déclaration que les témoii» 
sont tenus de faire sur l'alliance, 35, — Parens et alliés pour les- 
quels les huissiers près des tribunaux ne peuvent instrumenter, 
66. — Alliance qui empêche d'être reçu comme témoin daid 
une enquête, 268, 283 ; — et dans une saisie-exécution, jSj. 
— Alliance d'après laquelle on ne peut être établi gardien , jyBi 
Voyez Parenté, Récusation, Renvoi, Reproches. 

Amende. Celle à laquelle les parties peuvent être condamnées t}l 
cas de récidive dans le manque de modération et de respect 
devant un juge de paix, 10. — Amende pour non-comparution 
en conciliation , 56. — Amende encourue par l'huissier qui"».' 
négligé démettre le coût au bas d'un exploit, 67; — etpî 
personne qui a dénié une pièce écrite ou signée de ii'maïn.zi' 
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' 'Amende encourue par le greffier pour rinobservatiota de ce qui 
€H prescrit relativement à la remise des pièces en matière dé 
&UX, 241. à zi^ ; «^ et par le demandeur en faux qui succombe, 
246. -^ État de la procédure dai^s lequel Tamende a toujours 
lieu 9 247* — * Circonstances qui en exemptent > 248- -— Cas où 
)e témoin défaillant encourt Tamende ou peut en être déchargé^ 
264 et 4 1 3 • — Amende contre les parties qui auraient interroppa 
des témoins ou leur auraient fait des interpellations directes , 
276.— - Ame^ide contre celui qui succombe dans une demande en 
renvoi, 374; — et en récusation , 3901 r— Amende sur l'appel^ 
471; —pour tierce opposition rejetée , 479» -—pour rej^j de 
tequête civile , 500 ; *— pour rejet de requête en prise à partie, 
513;-^^ contre le demandeur débouté par jugement , ; 1 6. — 
Aucune des amendés prononcées par le Code n'est cpmmina- 

. toire9 IQ29.-)— Amende qui peut être prononcée contre l'officier 
ministériel dans les cas d'omission ou contravention dans lesquels 
la nullité -n'a pas été pronpncée par {a loi, 1030. — « Les^ .actes 
qui ont donné lieu à une condamnation d'amende, ^sont à la 
charge de$ officiers ministériels, 1031. •'-^ Amendes dues paf le^ 
personnes publiques pour refus de visa des significations à ^Iles 
faites, 1039. Voyez Consignation, Greffiers» 

Ainpliation» Voyez Acte» - 

An. Voyez Mois.' ^ 

Àfiimaux. Ce qui se fait en cas de saisie d'anîmatùt et <f usten- 
siles servant à l'exploitation des terrés, 594* V^yez Bestiaux, 
Exjploitation. 

ÂinhorfCes, Celles qui sont faites par la voie des journaux pour &ire 
connaître les ventes, 620, 623, 705 et 732» 

j^^ipatipn, YoyeXf Appel, Paiemens». 

App^l' Les jugemens rendus par les juges de^^paix après le délai 
opérant péremption dtinstance y sont toujours sujets, 1 5. t- Délai 
pendant lequel 1 appe) des jugemens de la justice depali^est rece- 
v^ble» 16, — Quels jvgem^r^ sont exécutoires nonobstant TappeT^ 
17. -^ A quelle époque y pem^ y avpir lieu à f appel desjugeniens 
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préparatoires) Cl à celui des jugemens interlocutoires, JI, — J» 
gement sans appel, portant cou dam nation à la remise de ptécd 
communiquées, 107. — L'appel d'un jugement de renvoi eK 
suspensif, 376, — Tout jugement en matière de récusation est 
susceptible d'appel, 391 etsuiv. — AppeU réputés sommaires, 4o4- 

— Cas dans lequel les jugemens des tribunaux de commetMi 
peuvent être exécutés provisoirement, nonobstant l'appel, 4îj(i 

— Délais pour interjeter appel de jugemens contradictoires et 
par défaut, 443- — L'intimé peut appeler inci 
état de cause, iêii/. — Délais pour l'appel à l'égard des personnel 
qui demeurent hors de la France continentale, 445; "~ ** ^ 
celles qui sont absentes du territoire européen de l'Empire poorle 
service de l'État, 446. — Suspension des délais parla mort de I» 
partie condamnée, et signification du jugement aux hériiieri, 
447- — Suspension à l'occasion d'unepièce fausse, ou delareptc- 
sentation d'une pièce décisive, 44^- — Délai avant l'expiration 
duquel on ne peut interjeter appel d'un jugement non susceptible 
d'exécution par provision , 449- — Époque à laquelle il peut êriCi 
interjeté appel de jugemens préparatoires, interlocuioires , &c, 
4^1 eisuiv. — Formalités pour l^acte d'appel, 4^6. — Tout a] 
doit être porté à l'audience, 461. — Instruction sur l'appel, 4^* 
et suiv. — Voies extraordinaires pour attaquer les jugemens, 47t 
etsuiv. — Délai pour l'appel d'un jugement rendu en matièrede 
contribution, 668; — de celui qui a subrogé à la poursuite d'une 
saisie réelle, 723; — de celui qui a ordonné une distraction W 
d'ol>jets, 730 ; — de ceux qui ont statué sur des nullités anté- 
rieures ou postérieures à l'adjudication préparatoire, 734 ^ 7Î^! 
— d'un jugement en matière d'ordre, 762; — d'une ordonnant* (r 
sur référé, 809; — d'un jugemerti qui a ordonné une rectification 1 
dans les registres de i'érat civil, 858; — d'un jugement rendu sor 
délibération du conseil de famille, 889. — Contre qui doiveni 
être dirigés les appels de jugemens prononçant une interdiction, 
894. — Les parties peuvent. Sors et depuis le compromis, renoncer 

à l'appel, 1010. ■ — Où se porte l'appel des jugemens arbitraui, , 
1023. — Règles sur leur exécution provisoire, 1 024- Voy, fiegisnii I.é 
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Appointemens.yoy en Instruction. 
Apposhiort de ptacai^ds. Voyez Placards. 
Apposition descellés. Voyez Scelléf, " • ' ' 

Appréciation. Visité des ii.eubc pour cli^e^n état d'apprécier ta* valWf 
, des indemnité3 et dédomfaiagemehs»derhahdé5, 4^. ■'^ ' * ' ' 
Approbation. On ne peut donner aucUn signe d'approbation '.ou 
d'improbation dans les audïences\ 89; 

Arbitrage. Le nom.'^s 'arbitres doit être désigné dansr un çom- 

' promis, iQo6** 7— Uùrée de Umî^sjon des arbitres dans lé; f as 

'de déUi'non fiié,' ÏO07. — -" Mbde c(e revocation pendant^ ce 

' défais ioo"8. — 'ProfcédirfeViooo.. rr-r Cas où. les arbiitreair-ne 

l^euvént se depoKèt hl être récusés ,^ 10 li^.-^ Incidçnt,^, 10^15. 

- -i- Jugement ,' loïfi.'-^ -Tiers-^tître, J017. —7 P,rincip.es à 

' suivre par fes arbitres pour leur* t^écision y iqi^ — Ordonnance 

>. ' nécessaire pour rendre éxécufoîre Ifc fu^ement arbitral, icuo« 

-> — Tribunal auquel appartient l'exécution de ce jug^ement , 1 02 1 • 

Voyez Compromis , Jugemens arbitraèf^P ''^ ' . ' - ' ^- ■ ' - 

^rbijtres. Xeui* M)minaix6Didans ies^affkires'lôuhiiàés atl^x trîBtuxjm; 
. de commerce, 4^9^'*^Rapjiort^i^ï;' '-n -^ '"-^'""l 

lArbtes. Voyez Usurpation, ' / , ^ii.i 






^jeg^nt. Mention du non^bret et.<£^ra>,quâffit(des'eqpëee6i Setleur 
dépQt j^ lorsqu'on picpç/ètjte ^. un^^sie»^*qci\tiûri , . jijcj * > ^ * '> 

i^genterie, On.pèsd etom spétifie^iÀ' j^idftti%t^6^^ 

:. . saisie,. jS^^-î^HQipiôtt^éîSg^vilel'^^ 

- >»n- inventaire >^943';Vt)yei'I^iï^^//?^à?^^^ '^ ''^ 



arrestation. Heures, jotfrs,ïiftu^X et circonstances dans lesquels le 
débiteur ne peut être arrêté, 781. — Cas ou l'arrestation. peut 
j^Aéattméîi» avoir lîéu dans le domicile du débiteur^ en présence 
:>>i|tl''fggeae-pafa*; fjfâ '^ • : -> : 
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Arrêt. Celui qui est rendu sur i'appel d'un jugement «n Jiiatint 
d'ordre, contieni liquidaiion des frais, 766. Voyez, /> 

Articles. Voyez Faits et articles. 

Assignation. Celle que doil conienir i'oppositîon à un jugemnt 
rendu par défaut dans une justice de paix, 20. — Déîigoation 
du tribunal devant lequel l'assignation doit être donnée, 
la nature des matières, 59. — Domiciles ci personni 
quels les assignations doivent être faites dans les divers c«i 
69. — Délai pour les assignations données en France et hou 
de la France continentale, 72 et suiv, — Délai des assigu- 
rions en matière de commerce, 416 et suiy. ~ Ass!gnaii( 
données à bord d'un bâtiment de mer, 419- — Indications 

■ doivent seulement contenir les assignations données en vertui 

• Jugemens de jonction, 1034. Voyez Ajaurnernens, Ci 
Déclaration, Délais', Eifleit^ Heure j Jonction^ Joutt Ni 
Réassignation, 

Assistance. Voyez Recors. 

'Audience, Les juges de paix doivent aamoirisdonner deux andieiu 
par semaine, et ils peuvent juger louslcs jours et à touieheure,! 
— L'audience epui se donner chez eux, en tenant les 
ouvertes, ibid. — Elle est refusée à la panie qui ne justifie 
de la <]iiîttance de l'amende encourue pour non-comp; 
en coBciliaiion , 56. — Acte sur lequel est poursuivie 
dience dans les jtritunaux inférieurs , 79' et 80. ^~ 11 n'« 
admis qu'un en taxe pour chaque paitiâ, Sa. — Publicifé 
police des audiences , Sj et suiv. — Le? caqses peuvent être 
renvoyées à une prochaine audience pour prononcer le juge- 
nt etil , 116. — Défaut pour ne s'être pas présenté à 
dience, 149. — L'audience peut être suivie par un seul i 
défendeur qui a constitué avoué , ij4- Voyez Comparx 
Défenses, Feuille d'audience. Plaidoirie. 

Audition. Celle des parties ou de leurs fondés de pouvoir a { 
contradictoiiement devant les juges de paix, 1 j. — ( 
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, contenir le procès-verbal d'auditioa des témoins^ 36. «<• LtC'^ 
ture aux témoins^ et sigiif^tt^rej y^i 

Auditoire, AJa porte de quel .auditoire Textrait des procéf-verbauje 
de saisie immobilière doit être affichéi 684* -— Oq place dans 
Fauditoire des tribunaux civils et de commerce un extrait des 

^ • ^demande» en ^paration de biens, â66 et 867. Voyez Affiche^ 

_' Déposition, Placards, Tableau, TémoiaSé 

ytutorisaiion. Procédure i faire par fa femme mariée contre son 
'• mari qui refuse de Tàutoriser à la poursuite de ses droits, 86 1 et 
'. suh. Voyez Femmes, Séparation de biens, ' 
ïAvenir. En quel état de la procédure r^udiençc peut étrçpoûr- 
' suivie sur un simple avenir, 79 et 80.— Jugement. qui est 
"-- rendu sur un simple acte à venir plaider , pour contraindre les 
' avoués à la remise des pièces à . eux commuoiq^ùées d%n» une 
• instruction par écrit,- 107. 

jiveu. 11 faut, pour en faire un, avoir un pouvoir spécia), ^$Zf^^ 
L'aveu du niari ne fait pas preuve en matière de séparation de 
biens , 870. Voyez /^oi/ve^ir, , • 

'^yif.Ç^s où Iç ]v(g^ de paix se fait accompagner par de$ gens de 
^ , f^rt dont il reçoii; l'avis , 4^^ ^^^^1 ~~* JU'^vis donné dans une 
^s.aj^aire par un juge de paix, e§t un motif de récusaiîon>.44»^* 
^. ^ Xt^f juges peuvent $ç retirer en la chambre du conseil, pour y 
. . recueillir les avis, .1,16. — Ce qui a lieu quand les tfois ejq]ffrts 
, sont de.difFérens avis p\xT une vérific^tipn d'écritures /.a 10^. — 
.^ ^or^mation d'un seij .*vi$ dans .}xx\ rapport de vjsite dpi jtcux^ 
f \^Ki» *^ Avis ,a donner par les arbitres d^ns une^iiSairi? dje«om- 
. wrce, 4^19^ rr-; par Içs, experts chargé»; ^eftimer 4^1 biens^ 956. 
, — i-ÇomipèntproçcideiQ^Ies arbitreien cas depariafedVis» 1017. 
..\ojcz Opinioru 

Vfrrf dfparens, Qn doit inc;ntionner Tayis des membres de l'assem- 
. -irf^e, quand les déiibératioBs.du conseil de &mille ti'ont ptts été 

! iKoanimes, 883. i-r Ui^ avis de parons est nécessaire pour la vente 
; 4'immeubles proioenant d'une succession , 934; --pour eelle 

: de biens appartenant à des mineurs, 9^4 î "^P^^ '^ Homintftioa 
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• .dé tuteurs spéciaux aux mineurs qui ont des intérêts opposés dans 
un partage, 968. Voyez Conseil de famille, 1. 

Avoè'at X)h en appelle un pour' vider !e partage d'^opinions dei 1'^ 
'^iiges, ni. Y oyez Consultation. • - 1'^ 

v.n .^ ■ ; ; Ifi 

^fqué. Les exploits doivent contenir constitution f avoué, 61. 

— Le domicile du. demandeur: est élu de droit chez favoué, à 
^. moins d'une élection contraire dans l'exploit, ibid. -r-.Délki 
« daqs lequel le défeodeiir est tenu de constituer avoués 7 j. -^-Actt 

par lequel se fait cette, constitution, ibid. — Là révocation (Eu 

avoué doit être suivie de la constitution d'un autre , ibid. — Dm 

-.•"■'• ...'-■■ . ■. . - * ■ '" 

lè^; demandes à brefd^Iâi, l'avoué peut demander àFaudiesce 

^ctè dé sa constitution , qu'il réitère dans le jour , 76. — On appelé 

'"un avoué, a défaut (Tavocat, pour vider le partage d'opinions 

' des juges, ri 8. — Cas où les avoués peuvent être personnd* 

lement condamnés aux dépens, 132. — La signification des 

"''jugetnens aux avoués doit en précéder Texécution, sojis peine de 

^ niHlîtièv'i47« — • Défaut pour non-constitution d'avoué, i49'"^ 
Registre sur lequel l'avoué fait mention de^ oppositions et des 
' ' appels, 163 et 550. — Les décès, démissions, ifiterdictiQns[olt 
'-•destitutions d'avoués, ne peuvent faire différer te jugement 
•—tf une affaire en état, 342. — Assignation en constitution de 
V nouvel avoué, 346. — La procédure se fait sans fe ministère 
c : . àts avoués dans ks tHbtinaUx de commérte , 4 ir4» •" L'avoué se 
- trotrve constittré ëafns nouveau pouvoir lorsqu'une requête civile 
. '.iewlsigtiifiée dans les six mois du jugèmiVit'j^ 49^. ~ Mitiîstèrc 
-^ des avoués nécessaire* potir la récepiionTde^ etichères dans les 
.''^venteS' judiciaires de^rèiites et d'immeuMes, 651 €1*707. — Délai 
. .idîân^ lequel ils '.sont tenus de déclarer" Pad;udicatairc et de 
fournir son acceptation , 709. — Personnes pour Ie!r^eBe^ il» 
. ne peuvent se rendre adjudicataires , 713. ';*— Extrait ^'feurtiir 
■ . fBX eiuc â.u greffier^, des demandes en séparation de biens, <SiS6. 
j 7 rrrrL^s.javoués ne -peuvent assister les partie» d^^ns les demandes 
• l'eu séparation de corps, ^877. — » lis doivent 'justifier de leurs 
pouvoirs pour assister à une levée de scellés ;. 93a»/— ^' Les 
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avoués qui ont occupé dans les tzhséh i^kHï^'ifttfl i6it Jttttrvenm 
des jugemens définitifs, sont tehus'd^ai^êf ^!lur' l^ey^Ation 
ée ces jugemens, 1058. Voyez Certificati Chambtè des avoués p 
Communication, Dépens, DommageS'-iniéi^ /insténèèj fnter^ 
JUtion^ Révocation, 
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Bacs, Voyez Bâtimens de mer et dé rivière»^ 

Bagues, Voyez Joyaux, 

Bail, Les créanciers saisissans peuvent faire annùller celiii'qiii n*a 

pas une date certaine avant le commandement, ^91. .^^fncas 

g. ^;^de date certaine , les loyers et fermages peuvent être saisis ,ib'ijfl, 

Wianqueroutiers frauduleux. Ils ne peuvent, etrç admis ai|r|>éi^ce 
de cession, 905. • . . -î 

parques, y oytz B$tim€ns de mer, - .i .-...'* 

Bateaux, Voyez Bâtimens de mer, . • ..{^ 

Bâtimens de mer et de rivière. Manière de procéder à raditidiCA-^ 
tion de ces bâtimens , 620. 

Bénéfice de cession. Voyez Cession, 

Bénéfice d'inventaire, 'Cas dans lesque^ un héritier ne peut jbuSfTO 
ce bénéfice, 174/— R^U^fe'qufe rWiitièrTienëficiàtrédôh pré- 
senter pour être autorisé à viendra d^s, jnûneubles. dépfiiidiiA$ 
d'une succession, 987. •'—Sans ces formalités, la veoteje fait ré- 
puter héritier pur et simple, û88. U- Autres formalités pour Ta 

. vente des meufcles et rentes, oBû.* — Distribution ..du prix, de 
cette vente, 990. — Sommation à JTieritier bénééçiairè^^pur 
l'obliger à donner caution, 092. — ^'Formes pour ,)a.reâdfixion 
dç son compte, 955..,,77- Actions par lui intentées^ çgiiSl yowez 
Dépens, 

Bestiaux, Ceax q.a'on ne petit saisir ,.5^2«. «>v 

Si^m, Dispositions rdatives à i'envbî en possiSssioB des biél^ d'un 
absent, 859. y oytz Absence, Sépdra$iên„deiiens$^ i-y-\ 






1 . ■ .... > 



, •/ .") ; 



ftknsi'fmt^ff^. .Ç^Qoim^nt fb 4pivent être désignés dans un pro( 

;:oWtfM^;4e^àisfQ.imm0Mli|èrei ^7$* ~ Indication sommaire,! 

, ' fdoit ^ùAtxt. fàix^ d^nv i'fXtrait à insérer : au tat>Ieau » 68z, 

, Xh[0}tjt, -dw ï^rppjriéîtiwr^ et . dcç pr [nçipsiu^ , locataires de H 

rurauXjSiç. ., 

Bilan, Dépôt au greffe de celui du débiteur qui réclame le bénâ 
de cession , 898. 

Blancs, Ceux qui se trouvent . dans les. livres .et registres invi 
tories, doivent être Sâtonnés, 943* 

]pois, y.oytz Qiupe ,, Saisie immobilière, . 

Bçtdeteau. .Voyez CùMoeatiam. 

• • • • 

Bàtrtesi' Oévaht quel juge dé paix doit être portée tme action f 
' ^lAépfidéfoèiit de l>érn^ cèmmii dans Pannée , 3. — Enqa&e 
le lieu, 38. 

Bougies. Préparation de celles déstîfaéei à la réeeptiôn' des 
chères, 707. — Leur emploi datis tes atdfudicatfons, 708, 

Brebis, Voyez Bestiaux, 

^ujf^. Ç^.m 1^. jttgcjs .pçi).vef>t, fe^çe mettre li» pièces « 

'- ■ ■■tière 

b 
d77i.-r-M'entibri ôqel^jCQnsërvâtenr doit faire de la date.lori 
jBiç peut iranscrire Wrle-champ, 678. — EfFetç de cette 1 

«ni 

trement marginal de la notification aux créanciers, du pl< 
annonçant la vente , -56^ .c i— Dé!iv;rartc« ^Jti- extrait de? 
r *faipiseé('fKme «ân'.tmieté.à;\» procès-verbàl d'ordre^ 
Voyez Inuripèioà.,.JSmiiathuj, Tr0rtscnpiiçn* 




fpç pcui ^ranscnre surrie-cnamp, 070* --^ jluci^ ae ceuc 

* 'UQÎitioîd,''^ JCéfdfi dp. conservateur eh marge de la ! 

\quaha^H hii^éni a été présemé une pfëmîêre, * 679. — Er 
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PSit4?r dlcf charges. Composition de ç^Iui qui doit être ,91 ts .an 
greffe dans une saisie de rentes, 643; -^ Affiche .par ^fx^^t» 
^45 « — Énonciations que doit contenir le cahier des^c^iarges 
ik*une vente d'immeubles saisis^ 697. -^ Lt% dires, publicatioiD^ 
^ adjudications doivent être portes sur le cahier des charges p 
b. la suite de la mise à prix ^ 699. -r- Cahier Ati charges four une 
hrente de biens jEippartenant.à i^s minetOrs , 958 ;. — 'pour une 
s^ente par licitation^ 972. — Manière 4ç vider lejfi' aiffitultés 
^vées sur ce cahier^ 973. 

ffture. y oyez Arrestation, 

wence. Cas où Ton en dresse proc.ès-ye|^)aI , 924* . 

^^tion. Circonstance dans laquelle la contrariété de j^geoiçnt 
3pnne ouverture à la cassation ^ 504* • . j 

^Hs. L'exposition s'en fait devant le juge de pai^, p^^f es 'panifies 
pu leur fondé de pouvoir^ 9. •— ^ Eiies sont f^ugéesr à là 'pretmère 
Audience, Ou ^ur remise de pièces, 13. — Cas^ de ren^FOi'd^at 
if autres jugei^ 14* — Dans quelles causes il (ït dréské p^dcîès* 
"^rbal d'audition des témoins , ^9. -^ Causes qui doiV<f|y||^re 
communiquées au ministère public, 83. — Autres dMC-ki^fo- 
Xureur impérial peut prendre cOnnàissanc^e > IBrtL -^ L^'ttîhvL'' 
iiaux ne sont pas^ tenus de juger l^s causes à k ptemtitë kn^ 
dience, et ils peuvent les continuer , ii6i Vcs^eft tXéiîbSri, 
Ùemaride , Instruction , Rapport ^ Reprise dHnstanée. : > 

^tion. Dans quels cas les jugemehs des juges de paix sont -ils 
^écutoires avec ou sans caution > 17. -*-* Jttgcrmems provisoiret 
its tribunaux qui n^ên exigent pas , 135. — CMticm à ïominir 
iftr tes étrangers de payer les &ais et les domnfages '- inrévêts 
luxquelriis pourraient être condamnés, 166. «^ CâS^d'c^iteep- 
ion, 167 et 423.-^Règiessuf lescaùlioiH^aAsies rribunatïX'de 
ifttcàa^ttéf^X^^^^^ et.sui^,'-^ Ûéfai à ^xer |>ar les jugemens 
»ottr la présentation et la réception^» ^auiiottiP> 5 17»-— £x^ti 
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de présentation, 518. — Communication des titres de sofv» 
bilité 9 519. — Soumission de la caution au grtfie, en ai 
d'admission, ibid, — Procédure en ca^de contestation, 52a 
•— Jugement, ^21. — Caution à fournir en cas de surencbài 
sur une aliénation volontaire , 832. -^ Celle que peut êoi 
tenu de donner rhéritier bénéficiaire, 993. Voyez SolvaMti, 

Cédule, Celle qui, dans les cas urgens, est délivrée par le jugea 
' paix pour abréger les délais ,6. — Cédule qu'il délivre pbd 
une expertise ou enquête , 29, 

Célérité, Les demandes qui en requièrent sont dispensées An pf^ 
minaire de la conciKation, 49- — Ordonnance que le jugepoil 
rendre pour permettre d'assigner à bref délai, dans iescasqii 
requièrent célérité, 72. 

Certificat. Celui qu'on doit obtenir pour attester qu'il n'yapdat 
d'opposition à un jugement par défaut , avant de pouvoir Fa 
cuter contre un tiers , 164. —^ Celui par lequel favoué de 

: . partie, poursuivante doit attester la signification ââteâ.Ia 

' condaninée , d'un jugement prononçant une main-levée.; 
radiation d'inscription hypothécaire , un paiement, &c. 

. que ce jugement. devienne exécutoire contre un tiers, 54^> 
Attestation du greffier , constatant qu'il n'existe ni oppositios 
appel , ibid, "^ Les séquestres et conservateurs doivent satii 
au jugement , sur le certificat qu'il n'y a ni appel ni op^ 
sur le registre, 5J0. — Certificat à délivrer par le greffier poitf 
ia poursuite d'une vente sur . fplle enchère ,738; — par les scaé- 
taires des chambras des avoués et des notaires , pour l'insertioi 
d'un extrait des demandes en séparation au tableau , 867. 

Cession, Le débiteur incarcéré peut obtenir son élargissement pi 
le bénéfice dç cession , 800. — Formalités.à observer pour récUae 
ce bénéfice, 898. — Cession à réitérer en' personne par ledébi 
teur qui y est admis , 901. — Pouvoir de vendre qui résulte 
en faveur des créanciers, du jugement par lequel la cessions 
biens a été admise, 904.— Personnes qui ne peuvent être adini^ 

: au bénéfice de cession , 906. 
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^hidùjjpes. Voyez Bâtimeni de mer^ ' ■> 

Ihambre des avoués^ Tableau platé dans cette chambre, où fon 
insère un extrait des demandes en séparation de biens , 8^7. -V 
Certificat d'insertion à délivrer par le secrétaire , iiW, — Pareille 
insertion de l'extrait du jugement de séparation , 872,— 11 en 
^est de même pour les jugemens de réparation de corps, 880.. 

Chambre des notaires. Extrait des demandes €€ séparation de biens 

'.et des fUgemens qui les prononcent, à insérer sur ujn tableau 

dans cette chambre, 867 et 872. Voyez Chambre dès avoués. 

Notaires. . . . > 

Ohambre du conseil Les juges peuvent s'y retirer pour recueillir 
les avis, 116. — Le mari est cité à cette chambre pour y 
déduire les motifs de son refus d'autoriser sa femme à la pour- 
suite xle ^es droits, 86 1. 

"Champs, Voyez Dommages. 

^/langemens. Voyez Additions ^Rectification, 

"^/larges. Voyez Cahier des charges,, 

^/lèvres. Voyez Bestiaux. 

^Jiose jugée. Voyez Force de chose jugée* 

Citation. Ce que doit contenir la citation devant un jitgç de 

- paix, I.— Principes pour désigner le juge devant lequel la demande 

doit être portée , 2 et 3. — Par quel huissier la citation doit être 

notifiée ,4. — A qui il doit en étire laissé copie, ibid,-'-^ Cita'^ 

tion à bref délai en vertu de cédule , 6. — La prononciation 

d*un jugement contradictoire qui -ordonne une opération, vaut 

citation , 28. — Comment est libellée la citation donnée au 

^.garant, 32. — Principes pour la désignation du juge de paix 

; devant lequel le défendeur doit être cité en conciliation suivant 

,Ia nature des matières , 50. — Citation en conciliation, 51. 

- '— ^ 11 n'est pas nécessaire de faire précéder par une citation 

: en. conciliation la demande en validité d'une saisie, 567; — ni 

• ; l'assignation donnée au tiers -saisi, J71, — Lés contestations 

incidentes à la poursuite d'une saisie imtnobilière ne doivent jpas 
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^cre. précédées de citations, 718^ Voyez Assignation, Cfédtf (^ 
Chambre du conseil. Conciliation, Copie, Délais, Afatikt$ 

-Clefs. Voyct Scellés. 

Clôture. Cas où une enquête tit faite sur le lieu po«r vérificatioi 
d'entreprises sur des haies ^ fossés ou autres clôtures^ 38. Vcijrci 
Usurpation» 

Code. Epoque fixée pour Fexécution <[ti Gode deprœédiirecH 
vile> 104 1» 

Collation. Voyez Compulsoire. 

Collocaxion. Acte contenant demande en coilocation de h pil 
d'un créancier dans une distribution par contribution, 66a — 

• Demande en coilocation par uti créancier qui produit dans n 
ordre y 754* — ^^^^ ^^ coilocation que le commiââi^ doit 
dresser à la suite de son procès-verbal, 755. — Dénoacia^ 
de cet état adx créanciers, ibid. — Circonstances dans ki* 
quelles il peut ordonner la délivrance de bordereaux 4e coUotfr 
tion, 7î8 et 759. — Les frais de l'avoué qui a représente bf 
créanciers contestans , sont colloques par préférence , 768. — 
Époque à laquelle les bordereaux de coilocation sont défifid 
aux créanciers ,771. — Comment le montant de la cdloc^ 
tion du débiteur est distribué entie eux, 778. Voyezr CfMH- 
ciers. Frais, Ordre, Radiation» 

CûUusion, Elle peut être une ouverture à la prise ïpaiftît^^ 505. — 
Cas où elle donne lieu à la subrogation- à une poursuite dé sank 
immobilière et à des dommages-intérêts, 722. 

Commandement. Celui qui doit précéder une saisie-exécution, 5S}« 
-^ Témoins dont l'hinssier doit se faire assister^ 585. -^ Itératif 
commandement, 5Ô6. — Commandement av^int la saîsie^biUH 
don, 626 ; — avant celle de rentes «constituées sur des partica- 
liers, 636; — avant la saisie immobilière, 673; — avant b 
contrainte p^r corps, 780, 783 et 784; -— avant la saisxe-gagerie 
et la saisie-arrêt, 819* 

Commerce 
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VojwntTce^ Les. dénia aâeà en ihatièrede commerce. spnt dispensées 

du prélxfiiiiîaire de Iciconcilîation r^9- — Ou sont assignées les 

-■ sociétés. de commerce, 6^^- VoyéL Société, Trièunaztx de corn" 

-merce^- -■' ; ;.' ■ „■ ■ •■.q -^ '.;-,'. 

€fOmpussmres ae police, y oyez. i^otteSt 

jÇjpmM^<ï7r^^-/7m«rr;y.. j-eurrejfppnsabilité, 625.— rÇhoi:!^ ou nomi- 
., cation. d!;9f&cç. de ce4X. qui. assistent à une levée ,4c sceUés, 935. 
. yoj[ej,,Çcm:ussion^ ...... I-; 

^ComiMs^on rogat&ire* Opérati6hs pour lesquelles tih tifiéunal voisin , 
' un jiig<ï> o« rtïèitte un juge de paix^ peuvent'être côrtimis par le 
c^=i»'tribtttt4Ïquîesisttbi'dfe Iacausey266et 1035. 

^mmunau(e,^()il^ se fait I<ï/.ren<^nciation à la corpmunautë., 907. 
— Référé sur les difficultés qui, après la clôture d'un inventaire, 
peuvent s'élever sur l'administration de la communauté, 944- 

'^:\<^ytt Renchcimlôm- \ '^ '• ' " "-^ • " ^ 

Tt7Ô7nmw77e5l Les" demandes qui les intéressent, sont dispensées du 
préliraîinaire de ' la conciliation . 49» — En patièrë réelle ou 
mixte, lés exploits doivent",ëncvicer la commune ou partie de 

'^ commune' ou ihéritage eist situé, 64. — Eu la personne de qui 
les communes doivent-elles être assignées, 69! — Lès causes 

1 : qui les intéressent, doivent, être' communiquées au ministère 

- - public 9 83 . — Les cornihunes: .qui n'ont pas été valablement 
défpndiies, peuvent se pqurvwr par requête dvile,.'48i*— Elles 

• sont'tenbei^ pour: former, une demande en justice , de se confor- 
; mer aux lois administratiVeî-, 1032. ' :*. 

'torrùnumcation. Offres de communiquer lés pièces, d^avoué à 
" avoué , 'ou par la voie' fld' greffe , 77. — Gausés qiii doivent 
^ être eoAfiitiùriiqu^es au Aiirîistère public, 83. -^Autres dont il 
■petft "[ilreriflfe'coriiiàissancë', ih'îd» — Communication des pièces 
proîduitesr dktiB tti'e instVti'Ctîôn par écrit, 96 Vr ià/V.— Forma- 
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prononcée , ibid. — Acte par lequel. la communication di q 
pièces est demandée, l88^ i — Manièies de la &ire avec m 
sans déplacement , 189. — Délai de la commuiûcation; ipa* 
Ordonnance pour contraindre à la remise des pièces^ ipK'- ^ 
Condamnations encourues par Tavoué, 192. -<- Communia* 
tion de pièces déposées au greffe pour une vérification d'éai- 
tures, 198 ; ' — de pièces arguées de faux, 227 ; — dSin acft 
de récusation, 384. — Le défaut de communication an ià* 
nistère public peut donner lieu à la rétractation des )ngemfiM| 
^go. — Communication • des titres de solvabilité -d'une c»^ 
tion, 519. — Couvmunication de pièces pour la liquidanoa 
des dommages - intérêts , J23 ; — - pour la jastifîcatiop As 
compte, 536; — pour une distribution par contribution, 6fe 
et 664; — pour un ordre, 75) et suiv. Voyez Çaùies, Aftmsûn 
public. 

Comparaison, Assignation aux parties pour .convenir dç pièces de 
comparaison dans une vérification d'écritures, 199. —Pîécci 
que le juge peut recevoir comme telles , 200. '. — Les pièces de 
comparaison doivent être représentées aux experts, et penvent 
rêtre aux témoins, 234. — Règles sur leur remisé ,242 et 24}. 
Voyez yérijication des écritures. 

Comparution» Les citations doivent, contenir Tindication du joor 
et de l'heure de ia comparution devant le juge de paix, 1.— 
Réassigii^tioh en cas de non-compi^rution , 5. ^-^ Les pvdes 
peuvent comparaître en personne ou par. leurs {ondes de pou- 
voir, 9. — Modération avec laquelle elles sont tenues de s'ex- 
pliquer^ et respect qu'elles doivent garder, 10. — Compft- 
rution des p^);tie« sur citation en conciliation, J3 et mv.* 
Amende pour non-comparution, 56. •*- On doit joindre aux 
exploijts copie de la mention de .noD-compamtion, ^S*" 
Jugement qui ordonne la comparut^Ti des parties , 119*^ f 
Règles sur la comparution en matière de. commerce, 421. — f 
Comparution .des. parties en personne pour. les séparatiQOI i^ 
coips, 97 ^/Yofff^ Amende j Audience^ D^ensu. 
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"Compensation, Dans quel cas il y a lieu à celle des dépens ^131. 
Voyez Dépens, 

'Compétence, Principes poar déterminer devant quel juge de paix 
, un défendeur doit être cité en conciliation , suivant la nature 
"!ae8 matières, jo. Voyez Renvoi, 

mùffg^lices^ Voyez Indices^ 

Compromis, Toutes personnes peuvent compromettre sût leurs 
- droits, 1003. -»-* Exceptions^ 1004. "" Acte par lequel se fait 
""'II. comprorilis, looj. — Objets qu'il doit désigner à peine de 
^'■- f.irifité, ioo6. — Goihnient il finit> 1012. Voyez Arbitrage, 

^tftnptubles. Devant quels juges on peut les poursuivre, 527. ^-^ Ils 
. Bepeuvent être admis au bénéficede cession, 905. Voyez Cession. 

tSimpte, Les juges ont la faculté de prononcer la contrainte par 

- corps dans les jugemens qui ordomiei^t le paiement d'un reliquat 

^r:ide compte de tutelle*, curatelle, &c. 126. — Poursuite des 

^^toroptables en reddition de compte, 527 et suiv, — Jugement 

î^qui Tordonne , 530. ^^ Rôles qui entrent en taxe dans le 

préambule d'uh compte^ 531. —^ Frais de voyages', vacations', 

présentation, affirmation à employer en dépenses communes, 

532. — Balance des re<tettes et dépenses, 533. — Dans quel 

' délai et par qui le compte doit être présenté et affirmé, 534. - — 

Cas où un exécutoire peut être délivré pour Texcédaiit du 

compte, 535. — Signiâcation du compte et communication des 

pièces, 53^. — .Quîttânce$ produites qui sont dispensées de 

Tenregistrement , J37. — Débats, soutenemens et réppnsés,*J38. 

— Reliquat à fixer par le jugement, 540. — II n'est point procédé 

. à la révision du compte, 54' • • — Manière de se pourvoit* en cas 

. d'erreurs, omissions , faux ou doubles emplois, ïbid, — Comiiiçnt 

il est procédé quand Toyant fait défaut, 542. 

. Çompulsoire, Pemande pour l'obtenir, 847* rr Exécution.,^ sans 
appiel ni opposition , du jugement qui Tof donne, 84$. — Procès- 

. vqrbajjd.e <^piPpu^Pr^ <^^ collation | 849* tt^^ 9^i doivent être 
avancés les frais, 85a. 

B 2 
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Concierge, Voyez Céotier, 

Conciliation, Quelles demandes sont assujetties au préliminaire it 
Tappel en conciliation devant le juge de paix; 4^. — Quelles sont 
celles qui en sont dispensées , 49- — Dans quelles matières le 
défendeur doit être cité en conciliation, et devant quel juge de 
paix la citation doit être faite, 50. — Délai delà citation, 51. — 
Huissier par lequel elle doit être donnée, et énonciatîons qu*elh 
doit contenir, 52. — Comparution et procès- verbal quienot 
dressé, 53 et 54. — Serm^t déféré, 55. — Cas dans lequel la 
citation en conciliation interrompt la prescription et fait coarir 
les intérêts, 57. — Où mention doit être faite de la non-compi- 
rution d'une des parties, 58. — Il n*est pas besoin d*assîgneren 
conciliation dans les demandes en reprisé d'instance, 34î« — 
Nomination d'arbitres pour parvenir à une conciliation dans bi 
aiTaires de commerce, 429. — Les demandes en validité de 5aisi^ 
arrêt ne doivent pas être précédées de citations en conciiiation, 
566. — Il en est de même des demandes en déclaration contre 
iet tiers-saisis, 571. — Comparution au bijriea^ de conciliation 
dans les demandes en séparation de corps^.878 
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Conclusions, Le procureur impérial en donne à faudience, dans 
les procès par écrit dont l'objet est susceptible de communi- 
cation au ministère public, 112. — Adjudication par défaut des K 
conclusions qui se trouvent justes et bien vérifiées, 150. — 
Nécessité des conclusions en matière de faux, 2S i ; — de reçu- 
sation d'experts, 311; — de récusation ' de jugés, 385.— 
Demandes qui se font par de simples actes de conclasiocs 

' 'motivées, 465. — Conclusions du procureur impérial dans une 

^ contestation entre; créanciers pour une distribution par contri- 
bution, 668; — dans une procédure d'ordre, 762; — dans une 
demande en rectification d'un acte de l'état civil, 855; — en 

' envoi en possession des biens d'u n absent , 8 j 9 ; — en autorisation 
de la femme mariée, 862 ; — en séparation de corps , 879; — en 
Homologation , de la délibération d'un conseil de famille^ 886; 
— en formation de ce conseil pour une interdiction^ 892;— afin 
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; de. vente dimmeuble$ provenant d'une succession, 987 et 988. 
Voyez Aîiaisûrf,jfjuiUçj Procureurs, impériaux. 

Concussion, Elle peut iKiotiver une prise àpartie^ 505. — Cas où les 
commissaires-primeurs e( les huissiers encourent la peine de con- 
' cu^ion^ 62ji :.-.'. 

Condamnation par Càtps, Celle qui se prononce contre Tavoué 

pour la remise def pièces {communiquées, 107. — Liquidation 

<- des dommages •^intérêts par les pigemehS'^ui-en prononcent la 

..-xondamnatioD'y lay. — iVoies'ià prendre pour faire condamner 

par corps un notaire ou ^utre dépositaire à délivrer expédition 

ou copie d'un.^jcte» 839 etsuiv, .... 

Çcttijoints, Qnne pet^t être témoin. potn: 9U<:pnt#e son. conjoint, 268 

et 283. — Xecopjoint a le droit d'assister aux vacations, d'une 

r,' levée de scellés, 932; — de-convçnir de notaires, de commissaires- 

. priseurs. ou d'^xpertS/pour cette levée,' 935 ; — d'hêtre présent à 

l'inventaire i 942.: _ 

ÇonseiL La personne assignée pour être interrogée. sur faits et 

:: articles, ne peut se Étire assister d'un conseil, 333. — Cas où 

celui du défendeur sur une demande en interdiction peut le 

représenter, 893. — Fonction de celui donné à l'interdit, 894 

et. igj. y qyçz Interdiction, 

.Conseil defamiile. Personnes qui peuvent se pourvoir , sans appeler 
en conciliation, contre des délibérations d'un conseil defamiile, 
883. — Les jugemens qui interviennent sont sujets à Tappei, 
,889. — Formation d'un conseil de famille sur une demande 
d'interdiction , 892. — Délibération de ce conseil pdùr.fà Vente 
"de biens appartenant à des mineurs, 95 j. Voyez Da&'iém//V)/f, 
Homologation, 

jConsentement,^ Il ne peut en être donne sans un pouvoir spécial, 
. ^ j2. — Où doit être donné celui du créancier pour la sortie du 
débiteur, 801. — La séparation de. corps ne peut avoir lieu par 
le consentement mutuel des époux, 879. Voyez Pouvoir,. 

Conservateur des hypothèques. Voyez Bureau des hjfpothèques ^ Ins^ 
cription, ■ .,..-* . / 
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Consignation. Celle des frais dé transport potir une dçpscénté sur h 
lieux, 301. — Consignation pour amende et'dommagês-imérès 
en cas de pourvoi par requête civile, 494* >~^ Remise en Os 
d'admission de la requêté, 501. —Dans quelles circonstafica le 
prix des ventes doit être consigné, 657. — Cas dans ieqiidia 
consignation du prix valide une aliénation de ^ieni saisis, 69). 
•— - Consignation d'alimens par celui qui fait arrêter son dcbi* 
teur , 79 L. — Celle, de la dette pour obtenir Tilargisseinent, 8q. 
r-** Consignation en cas de refus du paiement «offert^ 814 '^ ^* 
y oytz Aliénation j A limens. Elargissement,... 

Constitution d'avoué. Celle de l'avoué du demàiidëûr doit ït» 
contenue dans l'exploit d'a)ourneiiient, 6i.-— Dé!a! accordéa 
défendeur pour la faire, 75. — Dans quel cas f avcmé pevt-il se 
constituer à l'audience, 76. — Effets de la non*coiistftunoii. 
d'avoué de la part du défendeur,' avant le décès du deman- 
deur, 34î. — Cas où, sur une requête civile^ l'avoné se trouve 
constitué de droit , 496. — Constitution d'avoué par des créàjh 
ciers sur une deman4e en distribution par contribution, 660, 
Voyez Avouée 

Consultation, Fonctionnaires publics qui ne peuvent être cliargà 
de la défense des parties, même à titre de consultation , 86.— 
Oh doit signifier une consultation de trois avocats en têtefvÀe 
requête civile, 494- 

Contestation, Voyez Demande , Incident, Instance, Ordre, 

Confrainie par corps. Cas où elle peut être prononcée, 126. — Fa- 
culté qu'ont les juges. d'ordonner un sursis à son exécution, U7« 
• — Contrainte par corps pour remise de pièces, 19^; — pouraQ[K)it 
de pièces de comparaison par les dépositaires, 201. — Con- 
damnation par corps qui peut être prononcée pour le princ^ 
d'une obligation reconnue écrite et signée par cèTùi qoi Ta 
déniée, 213. — Contrainte par corps d'apporter au greffe t 
minute d'une pièce arguée de faux, 221. — Liquidation qui 
doit précéder la contrainte par corps pour les cfcjets qui en sont 
susceptibles^ 552. -^ La contrainte par corps ne peut être vaisi 
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à '^ïécmton (fu'a'pris U signi^Gation^avecicominandement^ du 
- jiigemiéât qui i'a -prcmoncée/ySp. Voyez .Arrestation, Empri- 

- • S4fnhement} Liquidatiorii 

t)ontrdnétl,*GiMt dei ja^cmeiis' rendus en dernier ressort donne 

• fieu à lai Requête civile [' 480^ -^ De quel fugemewt l'exécution 

est ' ordonnée îen tas d*entcrihéitiebt de la réquêté, joi. — Cas 

dans lequel la contrariété de jugemens ddfine lieu an récours 

en cassation 9 jo4. 

Càntrttventiûn<. Procès -^ verbaux. a dresser eh cas dci contravention 
aux dispositions relatives à la signature des minutes des jugemens, 
^ lAo. Vqytz, Officiers ministériels, 

Càntributionde ^/^f. Dajis quels cas le prix des ventes se distribue 
par contribution entre les créanciers, 656. — Nomination d'un 
juge -commissaire, 658. — Pemand.es en collocation ou pri- 
vilège, 661. — Procè^-irerbal de distribution, 663 et 664. — 

' Maiidemient à délivrer aux cnéancibrs qui obt affirmé la sincérité 

- \ de leurs créances., 665 et 67 1* -^ Renvoi à l'audience en cas de 
.. difficultéy 666t -TT.Qu.^lçsrpersonnes peuvent être appelées en 

cause, 667. -r- iugement , 668. — Appel, 669. — Clôture du 
procès- verbal, 670. — Epoque à compter de laquelle cessent de 
courir les intérêts des sommes mises en distribution, 672. 

Contribution foncière. Les procès -veibaux de saisie immobilière 
doivent contenir ua extrak de la matrice du role^ .67.$^ 

^{ivf/»ri(N}i^ IForcied^scooLventions insérées au procès -verbal de 

-: conciliatbonj 54- ^ 

-â^. A qu^ doit être laissée la copfte d'une cîtatioâ> lorsqu'on 
"pe trouvé ^jpersdnne au domi'cile xie ia panie,- 4* -^ La copie 

-< d'tin exploit de récusation est signée par la partie ou son fondé 
'îdepouvoir, et déposée ail grefte, 45--^ Tout exploit doit feire 

' inention de la personne à laquelle on en laisse copie ^ 61. — 
Pièces dont il doit être donné coipie «n tête des exploits d'ajour- 
nement, 64. — A qili spnt remises les ropies d'exploit, 68 et 
69. —^ Cas dans lesquels copie <de i^xp^t est envoyée aux mi- 
histre^^e la marine ou des relations extérieures, 69. — Pièces 
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dont les greffiers ne peuvent,, sans aiitorUatioi^., rKiélivrinr ^q})ie 
ou expédition, 245. — Copies .à laisser-à diirersj&ofitju^AfSaires 

des procès-verbaux de saisie immotgdière,. 6^6; ■j-v-vCppie de 
récrou à donner au débitcuj^au, monient de^scyjjempriscjçaer 
ment, 789. — Voies à prendre, ppur avoir . copie. ^'un acte.» 839 
et suiv. — Copie, des actes, de J'état ciyil doit ctre.flélivréç à 
tous requérans, 853. j ... -, .■ '.[-.. ^u 

Cote. Voy ez Papiers. . „ ; ,••.:.:- 

Couchef, Celui du débiteur ou de ses 'crr&tis tié*petit être saisi 

CÛ2. •■ '■ ' '- • •■ '•'■"• '" '* 
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cotipé de bois ni dégïadationi'flgd.- 
Cour d*avp^U Voyçz; TribunauK 4'appeh, _.. 

Cours d'eau. Juge de paix devant lequel se ^donnent ies crfatibns 
pour entreprises sur lescdurs d';eaa Gomihjses .dans Tafiftée, 3. 

Cousin,' Lé degré de cousin gètifiain est tjrilhôtîf dfe' récusation 
d'un juge de paix, J^^. Voy et Alliance , Parenté, * ' ' 

Coût, Voyez frais, ,„. i , . .: - 

Coutumes, Voyez Abrogation, r ■ ., l .vr.hî\ô^^ ;• */. V. 

CréanctêriyGhui <JicL\ hitérviénnerit Sans dnfe'reddî^Ti 'de eomptc, 
n*ont ensertiHie qu'une seule cortimuiiicatiiii des «fîîèetîs ; 536.-— 
Titres en vertu desquels les créanciers peuvent' faire des -saisies- 
arrêts , 557; . — Évaluatioi) pr9vi$oireHi^!ùn^.çié4nx4^ ^HiVerm 4« ^ 
quelle on-v^ut saisir, qùa-nd eilf n'est pa^ tiqnide^^ 1^59. — Oppo- 
sition par euxfajte à uçeventede im^ûbles saisii, 609. -r-'Âvoué 
à choisir par les créanpJerV-P'^^^^^^u^s en' ôr<jre,d -Hypothèque 
aux collocatiohs'contestéei!, 760. r— ingénient i 7/$^.- -r- Appel, 
763. — Intimation à donner à l'avoué éa Créancier dernier col- 
loque, 764. — Conclusions sur l'appel , 765, — r Les créanciers 
peuvent requérir l'apposition des scellés aprèskip décès de leur 
déUteur, 909. Voyez Collocation , Contribution de ^denins, 
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Opposition , Ordre , Snisie-arrêt , Séparation dt corps , Unions 
de créanciers. 

Cumul, Voyez Possessoire, 

Curateur, On doit communiquer au ministère public lés causes 
' défendue» par un curateur, 83.' — Cas où lés curateurs peuvent 
être condamnés aux dépens eii leur nom personnel, 132. ^-^ Le 
curiateur peut se pourvoir contre une délibération du conseil 
de famille >' 883. Voyez Avi^^ de parens. Dépens, Destitution, 
ihkiinages'-intérêt^ l Tuteur, 

Curateurs aux successions vacantes, Les demandes qui les intéressent, 

■ i'". .ji*. j.i^ii 

sont dispensées du préliminaire de la conciliation, 49' "^•Q^^'^^ 
y a.-t-il lieij à leur nomination, 998. — Çl^pix^ e" ^^^ de c 

currence, 999; — Obligations de ces curateurs, loop et svLv. 

"~~ .' '•'-'■. ' " • (. . ' ' 
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Date^X^ts citations doivent contenir celle du jour, du mpis et de 
Tannée, i. 

Débats, Noytt Compte,' ■ — .;o 

Débiteur, Cas où il ne peut obtenir un-délai pour fexécutioriîl un 

Jugetheht', ni profiter de celui qur est accordé, i'>4'. ^"^ I^rwt 

des propriétaires sur les débiteurs^ fôi'aîtiVy^ ï'FJ^^t.Siii;' Vô^ez 

An^tation, Coniminuparcorps^ j^^frisofinfjfi{^t/ , ...y.ûf < l 

-D/^5;>Ceiuidespla[l^es oii des avoués nliiterroinpt pas1e'|iigéfti^nt 
• :d*ô[ne affaW ériefety 342.-Véy-ei!'iWiflW'/!'' ' '" i '--: !: i'- .^iOD 

Lftcnarge, £.margement des avoues. syr le re£[istre des productions, 

' ••■'■■'^ I J/ L' ■ 'J ' '■■"■'■ai ■ '-ir-^ Sir:-?;*? -J-i = ,c^^ --,1^ . 

pqur la oecnargç. du greffier qui leur rçmet les pièces, fij. — 
Décharge à donner au greffier par les dépositaires de pièces .qui 
leur sont' remisés, 209.. -—'Manière dcint un gârdieiijf objets 
saisis peut demander sa déchargé', 606. 

Z>érA/(a/zc^. Délais qui emportent dççhjqance de la faci«hé|d'^n«^ 

• _ 

terjcter appela ,44étTr? Ordonnance q^u; .prononce -celle de» 
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créanciers non utilement colloques dans un ordre, 759. — 
Les déchéances prononcées par le Code ne sont pas commina- 
toires > 1029. 

Déclaration, Celle qu*est tenu de faire par écrit le fnge de paix 
récusé, 46. — A qui cette récusation est envoyée , si «lie con- 
tient refus d'abstention, 47* — «Déclaration sur l'emploi pu non- 
emploi d'une pièce arguée de &ux^ 2i6..«— Le tiers^saisî n'est 
tenu de faire aucune déclaration avant la dénonciation de h 
demande en validité de la saisie, 564.-*- Fonctionnaires publics 
qui ne peuvent être assignés en déclaration , et fournissent sea- 

■ lement un certificat des somnies dues , 569. — Devant qui la 
dëclarà'tion et Tàifirmation dôi vient être faites, 5:7 1. — Elles 
n'exigent pas de pouvoir spécial ,572. — Ce que la déclaration 
doit érioticer, 573. — Pièces justificatives à annexer, 574. — 
Peines contre le tiers-saisi qui ne ferait pas ou ne justifierait pas 
sa déclaration ,577. — État à fournir des objets mobiliers saisis, 
578. — Vente et distribution du prix, 579. Voyez Tiers-saisi 

£)eclin'àtoîre/ On doit communiquer au ministère pubUc. fe 
demandes qui ont pour objet un déclinatoire sur incompétence, 
83. — Quand le déclinatoire doit-il être /proposé dans les tribu- 
naux , de commerce >, 4^. , ., - ". 

Diflommagemetis. Visite des lieux poùr-^p^réçier Ija val€^f:odes 
dédommageme^^ demandés, i^i. 

Défaut, Circonstancié din^ laqucH'e th^ jtrgé dé paix ptttjngP" 
. fia^.dpfaut, ï9i.;,Tr::iÇf.€n ad^uge^nt «dé&iii; , . foejr t>n -dâli 
convenable pour i'oppQSiâpn ,.^1.-7^ Cas ou il çst 4^'nnç:dé(àut 
dans un tribunal, i49v — Sa prononciation à l'audience,, i^. 
— - QÎuand pour le même objet plusieurs partie* opt été assignas 
à âifférens délais, il n'est pris défaut contre l'ûh^ (f elles qu'aprè 
l'échéance du plus long délai,' et tfn seul défaut pour tontes, 
î ji et 15 2.-^ Cas du jugement dq jonction d'un défaut, iJ3- 
— Délais pour l'exécution des jugemens par déi&ut après leur 
signification, 155. — H ne peut ênre j^ris défaut contre le cfé- 
fertiîeur originaire qui s'est pourvu en garantie, i ^9, — Jugett^m 
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de rmcidént éh cas dfc chffictiltc par le'dëraairdcur, x8o. — 
Règles pour les défauts dans lés tribunaux! de tortunèrce, 434- 
Voyez Jttgemens, Opposition, 

Défense, ifpyet Défenseurs, 

Défenses. Il n'en peut-être signifié dans les justices de paîid^ 9. — 
Délai pour leur signification dans les tribunaux ^ 77. — Offres de 
communication de pièces qu'elles doivent contenir, /iW, — ^ 
Poursuite de Taudierfce après le délai ekpir^ sans défenses , 
79. — Cas où il peut ou ne peut pas être obtenu des défenses 
d'exécuter un jugcmeqt ^i^^et suiy. Voyez Béponsfi^ 

Défenseurs,^ Les parpe^pi^uyent se charger de leur propjrc défense 
-dans les tribunaux ,..85. «—Personnes auxquelles elle? jie .peu- 
vent la confier^ 86. .-rr Ce que Ips défenseurs doivent faire dans 
les causes mises en délibéré» ou donc l'instruction a lieu par 
écrit , 94 et suiv, — Ils ne peuvient phis demander la jpdjoXt après 
le rapport du juge «commissaire, un — Seules notes, qu'ils 
puissent Êûre remettre a^i président , ibid^ Voyez PlaUhme,. 

Dégradatioms. Désignation du Juge -de paix devant lequel doivent 
. être portes Tes demandes pour dégifadations alléguée» ^afr le 
propriétaire ,• 5. — Pdne etrcourue par la firjrtie saisie ett bS^ de 
dégradation des immeubles y 696. -r • 

Degré, Voyez AHiance , Paretné, ' ' **■ * ^ " 

D^^ls, Ceux qui doivent ^àvdîr lîéû pour lès citations en Justice 
. , de paix , 5 ; -^ po^if jie; jUgei^ent .défiwiif ! aj)rèi jun ^interlodi* 
. .toire , 1 5 • ~. Délai qiu, .opère la pérempti<xi> dlnstat c#, . Uni, — 
Délai po^r Pa^j^el des.)|fgemens:i|i(^;r^etpQur roppositiori^ 20. 
— Délai des -citftîoas en çoncili^tiQ*» 51. — Tbut esqplokïdoit 
faire connaîtra Je.dçIaî.4o.nnépout compajaître, 61.--^ Délai des 
ajournemens ppTir Kef pefsonnes domiciliées. en Francey72;— et 
pour celles qui sont assignées hor^-çIe'la/FfAnce continentale, 73 
et 74. — Délai pour produire, répondre, &c. dans les affaires qui 
/instruisent par écrit , 96 et suiv, '— De que! }our courent Tes 
délais accordés^ par jugemens, 1^3.-— Cas où le débiteiir ne 
petit jouir du délai accordé, 124. — Délais pour faire inventaire 
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et pqur i^hhém,, 1 74. ^rr Délai qui a lieu pour l'apport au gtefc 
de ia .iniaut4i.-d*iuiç pièi:e ; de la part du dépositaire auquel une 
ordonnance a enjoint de l'apporter, 223. — Délais pour com- 
mencer les enquêtes , 257 fi suîv,; — pour .assigner les t^moÎDs 
et la partie , 260 et suiv, ; — pour le parachèvement de Tenquêre, 
278. — Prorogation, 279. — Délai pour les récusations d'expens 
nommés d'oSice à l'effet de procéder à une visite, 308. — Délai 
sans poursuites qui produit la péremption d'instance, 397.— 
'Délais pour fes ajourriemens dans les tribunaux de commerce, 
416; —"pour interjeter appel des divers jugemens, 443- "- C^' 
délais emportent déchéance , 444* — Causes qui suspendent les 
délais > 447- — Délais de: assignations données par requête 
civile , 484 ^t suiv\ — Délais pdur fournir uiié caution , J17 ^/ 
suiv. ; — pour rendre compte , J30 ; — pour les dénonciations 
de saisie-arrêt, 563 et 5'64. — Délai entre la signification ffune 
saisie-exécution au débiteur et la- vente ,-613. — Délais pour les 
saisies de rentes, 640 et suiv/; — pour les distributions par 
contribution, 656 ; -— . pour les dénonciations de saisie immo- 
. hilièrej Ie$|>ublications , &c. 681 et suiv ^; — pour les procc- 
. dures sur ui> ordre , 750 rt suiv, — Le jour de la signification ni 
celui de l'éch^^n^^eTie sont comptés dans-4e. ;délai général fixe 
pour les ajournemens , les citations, sommations , et autres actes 
faits à personne ou domicile, 19.33. .Y oyez. Astes conservatoires, 
■^PP^lj CéduU, Défaut j Garantie , Jour, 

JDilibiràtion, Délai accordé pdtfr d^lîBéPéir sur une siiccessîon, 

- . 3*^4- r- Mention de l'avis des Membre^; qûsiîdravw du conseil 

•y de femille n'a pas été-umformc, 885.-*^ Fà;ciïlté accordée aux 

i.:M'>incinfn*es de se -pourvoir 'contre la délibéiraftion-, îbid. — Jûge- 

;• miéiitsommaiï^, "884^ ^^ Les jugeifnéil^ rendus"^ sur délibération 

- <lu conseil de famille, sont sujets à l'apjpeî, 889. Voyez Avis 

T de*parens y Conseil de famille , Homologation» 

Délb'ré, Le tribunal peut ordonner la mise. des pièces sur le 
bureau pour en être délibéré au rapport d'uç juge ,93. — Ce 
jugement doit être exécuté sans signification ni sommation, 94* 
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«<• Si i'une^i^ parties ne semet pas ses pièces^ ia- cause est jugée 
sur ceHès de fautre*^ ibidr ■ ■ - :..... 

Délks, Comment il est procédé à regard de ceux qui en cam- 
thettent vis-a-vi's des magistrats en fonctions, 91 et 92. 

Délivrance. Voyez Acte , Dépositaire^ publics, • 

Demande» Personnes et objets pour Ies({4lds une demandé prin- 
cipale, introductive d'instance ,- ea^gè le préliminaire dek con- 
ciliation, 48. — Demandes poar> lesquelles on est dispensé de ce 
préliminaire, 49- — ^^^ exploits. d'ajournement doivent contenir 
Texposé de l'objet de la deman4ç,.6i> -r- Cas 911 il est fait droit 
en même temps sur les demandes originaire .et -en garan.tie, 184. 

— Comment sont formées les demandes incidentes. ^37. — 

Leur jugement, 338. — Demançles réputées son> maires^ -4p4- 

— Manière de former les demandes incidentes, .406. . — 
Enquête^ 407» — Cas dans lesquels il est ou n'est, gasj^e^sé 
de procès-verbal, 4^0 et suiv, — Formalités preççri tes.. pour les 
enquête^ sommaires, 4*3' -~ Demande devant un tribunal de 
commerce, 41 5' — Seuls cas où de nouvelles deiiiandes puissent 
être formées en cause d'appel, 464* -^ Formalité? à ohsçryer 
pour les demandes au nom des communes ou des établisse- 
mens publics, 1022. Voyez Ajcurn^nens j Citation, 

Démence, Voyez Interdiction, 

Demeure. L'huissier doit indiquer, dans les citations, sa demeure et 
celle du défendeur, i. — Pareille indication doit avoir lieu 
par les témoins entendus dans une enquête, 35; — et dans les 
exploits , 61. Voyez Dc77/2/V/7tf. 

Démission, Comment un autre rapporteur est norpméen ç^s de dé- 
cès, démission ou empêchement du premier, i iq. Y oy, Instance,. 

Dénégation. Voyez Ecriture, • . , 

Déni de justice. Il peut motiver la prise à partie des juges, J05. 

Cas où ce déni a .lieu, 506. — r Réquisitions par lesquelles 

il doit être constaté, j 07. ^cc .-. 

Deniers, Voyez Argent, Contribuùo^'Aè derAers , Saisk-exécùtion, 
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Dénonciation. Délai pour dénoncer ia saiiie^arrêt ou roppésitiôfl 
au débiteur, 26a; -— et pour dénoncer cette demandtrxa tiers^ 
saisi, 263. — Dénonciation par le tiers-saisi des nouveQes«aisiei 
ou oppositions faites entre ses mains, 563 et 575. — Dénon- 
ciation d'une oppoMtion à la vente d'objets saisis , 608. «—Dé- 
nonciation à la partie saisie, de l'exploit par lequel son créancier 
a fait saisir une rente constituée, 641. — Dénonciation da 
procès-verbal de distribution du prix d'une vente» 663 ; —(Time 
saisie immobilière , 68 1 ; «^ d'une surenchère ^711. 

Denrées, Celles qu'on ne peut saisir, 592. 

Dépens, Toute partie qui succombe est condamnée à les pajrer, 
130. — Entre quelles parties les dépens peuvent être compensés, 
131. — Cas dans lesquels les avoués, les huissiers, les tuteon, 
les curateurs, les héritiers bénéficiaires et autres administrateiin 
peuvent être pei^nnellement condamnés aux dépens et aux 
ddmmages- intérêts , 132. — Dans quels cas les avoués peuvent 
en demander là distraction à leur profit, 133. — Manière dont 
elle est faite, et taxe de ces dépens, ibid, — L'exécution provi- 
soire it% )ugemens ne t>eut être ordonnée pour les dépens, 137. 
—Procédure pour liquidation de dépens et frais, 543- Voyci 
Frais, Garantie, 

Dépenses, Frais qui , dans les comptes , peuvent être employés ea 
dépenses communes , 532. Voyez Compte, 

Déplacement, Ce qui est alloué à l'huissier pour tous frais de dépla- 
cement, 62. Voyei Bornes, Communication j Dépositaires puUics, 

Dépôt, 

Dépositaires pvblics, lis sont tenus d'apporter les pièces de compa- 
raison au lieu où se fait une vérification' d'écriture, 201. — Cas 
où ils doivent préalablement faire des expéditions ou copies col- 
lationnées de pièces dont la minute est déplacée pour servir à 
I4 vérification, 203. — Remboursement de leurs frais, ibid, — 
J-es dépositaires peuvent rester présens à la vérification des pièces 
pour veiller à leur garde, 205. — Décharge à donner par eux 
lors de Ja remise des piécf^a ^^- — Ordre d*«pportcr au greffe 
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, la mioute d'une pièce arguée de faux, avec contrainte par corps 
contre les fonction mair^ publics ,. et par voie de saisie, amende, 
^c. contre ceux qui ne le spnt pas; 221 •-—i. Voies à prendre 
pour obtenir copie d'un acte en cas de refus par ie dépositaire, 
.8j^ et suiv. ;. j— ou pour en faire faire la collation, 849 et suiv, 
— Délivrance, sans formalités^ d!f xpéditions j copies ou extraits 
de registres publics, 853. Voyez Dépôt, Expédition, 

Déposition, Les témoins sont entendus séparément, 36v«-— Leur 
déposition est orale, 271. *— Ils peuvent y faire des changemens 
.et des additions après qu'il leur en a été donné lecture» 272. — 
Par qui la déposition et les changemens doivent être signés, 
^74* — On ne passe en taxe que les frais de cinq dépositions, 
281. — La nullité d'une pu de plusieurs dépositions n'entraîne 
pas celle de l'enquête, 294^ Voyez Reproches, Témoins. 

Dépôt, Celui qui se fait au greffe de pièces à communiquer S9ns 
déplacement, 189; — de pièces à vérifier pour dénégation d'é- 
criture , 196 ; — du cahier des charges dans une saisie de rentes , 
643 > — et dans une saisie immobilière, 697 ; — du bilan, des 
livres et des titres actifs de celui qui réclame le bénéfice de ces- 
sion, 89$. — Les dépositaires nç peuvent être admis au bénéfice 
de cession, 905. — Dépôt de la minutç d'un rapport d'experts, 
contenant estimation de biens, 9J7. Voyez Greffe, 

J^ésaveu. Les dema^ndes ei^ désaveu sont dispensées du préliminaire 
de la conciliaÛQn , 49/ "^ Comment se fait le désaveu, 353.*-^ 
Tribunal où il doit être porté, 356.T*Pénonciation aux parties 
de l'instance principale, ibid, — Surséance aux procédures jus* 
qu'au jugement du .désaveu, 357. — Devant quel tribunal doit 
être porté le désaveu d'un acte sur lequel il n'y a point d'instance, 
358. — Communication des demandes en dés^iv^u au ministère 
public, 359. — Ce qui a lieu dans les cas d'admission ou de rejet 
du désaveu, 361P et 361. — Désaveu à l'occasion d'un ;u|[ement 
quj a acquis force de chose jugée, 302. 

Jiesçente sur Us liewc. Celle du. ji^ge de pai^i 3Po7^€ 
lières d^ns lesquels les tribuijai^ P^WcnVJfçfljçfg! 
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Juge qui est commis pour la fcLire, 296. — Ordonnance et 
pTocès" verbal^ 297 et suiv, — Seul cas où la ppéseacè du minis- 
tère public soit nécessaire, 300. — Avancé et consignation des 
frais dô transport, 301. Voyez Lieu, Transport, Visite, 

Disistemtnt, Actes par lesquels il peut être fait~et accepté j 4^2. 
— Effets du désistement , 403. ■ 

Destitution» Voyez Avoué , Instance, 

Détention, Poursuites à exercer contre l'huissier et tous autres qui 
conduiraient , recevraient ou retiendraient arbitrairement un 
débiteur dans un lien de détention noh légalement désigné 
comme tel, 788. * 

Dettes, Voyez Arrestation , Consignation , Emprisonnement, Offies, 

Différend, Voyez Règlement déjuges. 

Directions de créanciers. Manière dont les assignations leur sont 

données, 69. Voyez Unions de créanciers, 

' . • . . . ■ 

Dires, Voyez Cahier des charges , Réquisition, 

Dispense, Voyez Conciliation, 

Discipline, Voyez Réglemens, 

Disjonction: Gelle des demandes originaire et en garantie pour 
un jugement séparé, 1S4, 

Distance, Délais à ajouter pour les citations données à des per- 
sonnes domiciliées au-delà de trois myriamétres, 5;- 

Distraction, Cotnment et contre qui doit êti'e formée la demande 
en distraction de tout ou partie de Piobjet saiisi, 727. — Ce que 

- cette demande doit contenir, 728. — Cas dans lequel on pênt 
passer outre , et ou l'adjudicataire provisoire peut demander sa 
décharge, 729. — Appel du jugement rendu, 730. Voy. Dépens, 

Distribution, Manière de procéder pour parvenir à une distri- 
bution de deniers par contribution, 656 etsuiv, — Délai accorde 

- aux créaiiciers pour se régler entre eux sur la distribution du 
prix d'une adjudication , 749. — Ordre, si le règlement n'a pas 

- ^u lieu,' 750 et suiv,- — ' Maiiiètê Je procéder à la distribution 

- -e^VPce les créanciers , dii* prix de là vente 'des meubles et des 

immeubles 
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immeubles provenant d'une succession , 990 et 991. Voyez 
ContHbuticn de deniers , Ordre» 

Divorce: Manière d'y procéder, 88 1. — On ne peut pas compro- 
mettre sur le divorce, 1004. 

s 

DoL Le dol personnel rend un jugement susceptible d'être ré* 
tracté, 4^^- — ^^ ^^^ donne lieu à la prise à partie , ^qj. 

Domaine» Lts demandes qui l'intéressent , sont dispensées du pré- 
liminaire de ia colnciEation , 49- — ^Hes doivent être commu- 
niquées au ministère public, 83. Voyez Empeteur, Ètaté 

Domesticité, Les témoins sont teiius de déclarer s'ils sont domes- 
tiques dès parties, 35. Les domestiques peuvent être reprochés, 
^83, — \\$ ne peuvent être "nommés gardiens, 598. 

Domicile, On doit, dans les citations, indiquer celui du deman- 
deur, I. — > Dans quels cas {a ciution doit être donnée devant 
le juge de paix du domiciUrdu défendeur, ou devant le juge de 
la situation de l'objet litigie^, 3. — En cas d'élection de domi- 
cile pour l'exécution d'un acte, l'ajournement est donné deyanc 
le tribunal du domicile élu^ ou devant celui du domicile réel 
du défendeur, J9. — L'élection de domicile est de droit chez 
l'avoué constitué, 61. /r- Les exploits doivent être faits à per- 

. sonne ou doniiçiIe> 68. — Désignation de domiciles et de per- 
soniiesî auxquels les assignation^ doivent être données en divers 
cas, 69. — Circonstance où il y a Heu à faire élection de domi- 

, tile sur une demande formée dans un tribunal de commerce . 

^ ^22. — Election de domicile dans l'exploit de signification d'ua 
jugement par défaut , 43î« "^ Règles sur le domicile dans* les 
saisies-arrêts, 559 et sitiv»; — dans les saisies-exécutions, 583 et 
j86 j — dans les saisies^brandons, 627 ; — dans celles de rentes 
constituées sur particuliers, 637; — dans les procès-verbaux 
d'emprisonnement et d'écrou, 783 et 789; — dans les opposi- 
tions aux scellés , 927. Voyez Ajournemens, Citation, Copie, 

-Dommages» Devant quel juge de paix on doit citer pour, dora- 
is mages aux champs, iiruits et récoltes, 3. 

C 
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Doinmagesyintérèts. Ceux dont un jugedfe pawr est passible lors- 
qu'une instance est périmée par sa faute, 15.— Ceux qrfencoun 
un huissier lorsqu'un exploit est déclaré nu] par son fait, 71.— 
Ceux qui sont prononcés contre les avoués par Iç jpgementqui 
ordonne , après l'expiration des délais , une remise de pièces 
comn^uniquées, 107. — La contrainte par corps peut être pro- 
noncée pour dommages- intérêts au-dessus dé"3ôo frahcs, 126. 

.j -r- hts dommàges^intérêts doivent être iïqmidés'par Tes jagemeoi 
j|jji. Içs prononcent, izir — : Cas.joù iî peut cn.être.i>ronoiicé 
contre les avoués , les huissiers, les tuteurs^ caratenTs^,, hçntiers 
bénéficiaires, &c. 132. — Pomjnages-intérçts encaunis pour 
iion-justifiçation d'une demande en jg^r^ntie. faussewient allé' ' 
guée; 179. — Dommages-intérêts pou^ retard çljinsi une remise 
de pièces, 192; — pour dénégation aune pièce reconnue écrite 
*t signée par celui qui l'a déniée-, 213; ^-^poiit^iïbbscTvatiôii 
des règles prescrites relativement 'âil3i^'pfôces'a3r^rîT'scWî à ine 
instruction en matière de faux ih'cidéttt,"24r i 245/— Cas où 
ie témoin reproché peut ; avoir d^ôît àdcs dômthàgtt-întérêis, 

^89^. — Dommages "intérêts en ta^ de i-ejet tf une ^-écusation 
•d'experts ,314. — Cas où il en est dû i^af IVij^e'ït qui ne remplit 
pas sa mission, 316. — Dommages-'rtrtéfêîs'^ncotanis'danJ le as 

■ tfufi désaveu déclaré valable, 360, — ^'Ceux aiûiqncfe ptet être 
condamné celui qui succombe d^hr une déiMâkdè en règlement 

■ déroges, 367; — en renvoi" devînt xtn^autré" tribnnSr,374;- 
«n récusation de juge, 39b ;^eh tierce' opfiôsïtÎDri , 479 5 — en 
•requête civile, 4()4, jbd et 503." —^ èômmàèes-înicrêts dani le 
cîas de rejet d'une requête en prise à jiàrtîê, 513- ; -^ et contre le 

'demandeur 'débuté ,51 6.— Comment se Fait M liquidation des 
gommages -intérêts, 523, — Offres par le cîâFenàeur , zJW.- 
DbrtimagesJintérêtâ encourus p(aV rhùissierqui ne justifie pas de 
fexistance du saisissant, 562;— par le gardien qui se sert des 
choses saisies, 603 ; — par celui qui succombe dans une oppo- 
sition- à la vente d'objets saisis, '608. -^ Dortitràges-intérêts en- 
courus pour coupe ou dégradation de bois par le saisi, 69»;-? 
par l'avoué qui se sçrait rendu adjiidiqrtaixe. pour certaines 
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p^aoi|njÇ5^ ^.Ij^-rrr X)pinm^g€.^-inîérêts encourus dan^ le cas de 
fraude ou cpilusion, de la part du poursuivant une saisie immobi- 
lière, 722; — dans celui d'un emprisonnement déclaré nul, 799"; 
- — ^^dans celtii de saisie- revendication faite sans- ordonnance', 
826 ; — '-' et dans le cas de procédures et actes nuls ou ftustra- 
toires, 1031. Voyez Caution, Consignation j Garantie, 

i)onsi Les causes "relatives aux dons et legs faits au profit des pau- 
vres doivent $tre communiquées au ministère public , 83* 

Jpot» J-<e ministre pul^lic est entendu dans les causes où il s'agit 
d^ la dot àj^s femn\e», 8j, Yoye^ Fenimes. 

Double Emploi, Voyez Emploi» 



Çau, Devant qiiêr juge de paix doivent être portéeè lès demandes 
pour raison d'entreprises sur les cours d'eau commises dans 
l'année, 3. — Enquêté sur le lieu, 38. 

Echéance, Le jour de \t signification ni celui dé l'échéance ne 
sont comptés dans le délai général des ajourriemèns et cita- 
tions, ÏO33; 

Ecrits, Circonstances dans lesquelles les tribunaux peuvent en 
ordonner la suppression et les déclarer calomnieux, 1036. Voyea 
Instruction, 

Écriture. Ce que 4oit faire le juge de paix dans le cas de déné- 
gation d'écriture, 14. — Les demandes en vérification d'écritures 
lie sont pas assujetties au préliminaire de la conciliation, 49- ' — 
Ecritures qui peuvent être reçues comme pièces de compa- 
raison, ^oo. Voyez Vérification d'écritures, 

■ » 

' J^jçritur^^* I^s seules q«ji entrent eo taxe, 77, 78, 81, lozetsuiv. 
— r Celles qui su.r l'appel n'y entrent poin<, 4.6^. Voyez Taxe, 

i&rou* Qudi^s ^nçji^ci^tiQnç.doît contenir celui du débiteur, 789. 
- p^ Le gardie» d'une maisçH;i de d^tentipp doit refuser d'écrouer, 
lorsqu'on ne Hï présente p^sl^ j^HgçtH^tîit p^ lequel Tarrestation 
', |i I9té Pjdgps^e, 79p. . 
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Edifices, Ceux dans lesquels un débiteur ne peut être arrêté, 781. 

Effets, Voyez Saisie-arrêt, Saisie- gagerie ^ Saisie-revendication, 

Elargissement, Le débiteur illégalement incarcéré doit être élargi 
quand l'emprisonnement a été déclaré nui, 797. — Par quels 
moyens le débiteur légalement incarcéré peut-il l'obtenir, 800. 
— De quelle manière peut être donné le consentement à ia 
sortie du prisonnier pour dettes. Soi. — Dette à consigner entré 
les mains du geôlier, 802. — Comment est ordonné l'élargisse- 
ment faute de consignation d'alimens, 803. — Où doivent être 
portées les demandes en élargissement, 805. — Formalités pres- 
crites pour ces demandes, ibid. 

Election de domicile. Voyez Domicile, 

Empêchement Huissiers à commettre par le juge de paix en cas 
d'empêchement de l'huissier ordinaire de la justice, 4- — Per- 
sonnes pour lesquelles un huissier ne peut instrumenter, ibii. 
Voyez Interrogatoire, Témoins, Transport, 

Empereur, En la personne de qui l'Empereur doit être assigné 
pour ses domaines , 69, 

Emploi, Comment il est procédé en cas de faux ou double emploi 
dans des comptes jugés, 541. 

Emprisonnanent, Celui auquel un juge de paix peut condamner 
pour insulte ou irrévérence grave, 11. — Pouvoir spécial dont 
l'huissier abesoin pour exécuter un jugement qui l'ordonne, 5}6. 
— Formalités prescrites pour le procès-verbal, 783. — Ce qui 
a lieu en cas de rébellion, 78 j. — Détention arbitraire, 788. 
-^Écrou, 789. — Alimens, 791. — Recommandations, 792. 
•— Formalités dont l'inexécution peut donner lieu à demander 
ia nullité d'un emprisonnement , 794 et suiv, — Délai avant 
kquel on ne peut arrêter pour la même dette le débiteur dont 
l'emprisonnement a été déclaré nul, 797. — Consignation à feirc 
par le débiteur au moment de sa mise en liberté par suite de 
cette nullité, 798. — Dommages- intérêts encourus par le créan- 
cier , 799. — Frais à rembourser par le créancier qui veut Élire 
emprisonner de nouveau son débiteur , élargi pour défiiut de 
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consignation d'alîmens, 8o4» Voyez Alitnens , Arrestation, 
Contrainte par corps. Détention, Écrou , Elargissement, Jug^ 
mens , Recommandation» 

Emprunt» Voyez Prit, 

Enchères. Elles sont reçues par le ministère Ats avoués pour Tadju- 
dication des rentes saisies sur particuliers ^ 651; — pour celle 
des immeubles saisis réellement/ 707 et 708. — Les immeubles 
des majeurs et mattres de leurs droits ne peuvent être mis aux 
«nchères, quand il ne s'agit que de ventes volontaires, 746.— 
Faculté à eiyc accordée de demander fa vente aux enchères , 
dans la forme ordinaire , d'un immeuble, auquel ils ont droit et 
qui a été saisi réellement, 747. — Justification à faire pour la 
mise aux enchères par les créanciers qui n'auraient pas fait ins- 
crire leurs titres avant les aliénations, 834. — Formalités pour 
parvenir à la revente sur enchère^ 836 et suiv^ — Ouverture 
d'ehchères pour vente de biens appartenant à des mineurs, 95 5 
et 958. -— Cas où le défaut d'enchères peut autoriser la vente 
au-de$sous du prix de l'estimation ,.964. Voyez Bougies, Folle 
Enchère, Publication, Surenchère, Vente^ 

Enquête» Celle qui a lieu devant un juge de paix dans le cas de 
dénégation de la possession ou du trouble, 24* — Cas où la^ 
preuve par témoins doit être ordonnée, 34* — Manière de pro- 
céder à l'enquête ,^ 35 ^^ ^"îv« — Acte de conclusion par lequel 
sont articulés les faits dont une partie demande à faire preuve 
dans un tribunal, 2J2; — et par lequel s'en fait la dénégation 
ou reconnaissance, îbid» — Cas où une enquête peut être faite 
devant un juge commis, 255. — Délais pour fes enquêtes, 25 ô 
tt suiy. — Assignation aux témoin^ et à la partie, 260 et suiv-, 
— Réassîgnation des témoins dé&iilans, 26}. — Condamna-' 

. tion par corps après un second -défaut,. 264* — Ce que doivent 
contenir les procès-verbaux^ d'enquête,. 269. — Délai, pour le 
parachèvement d'une enquête, 27a. — Procédure après. l'expi- 
ration du délai pour Éûre enquête,. 286. —^ Preuve des re- 
proches, 290^ — Résultat de Leur admission ,,29,1. — L'enquête 

C j 
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■ déclarée nulle par la faute du juge - coitihiissaii^ij &t rtCÔîn- 
• mencée à ises frais, 292. — Oh ne la rfecdhitnfertce {>àii^ sila nul- 
lité procède de la faute de l'huissier où dé faVôûé ^ -293. — 
Frais et dommages-intérêts que la partie peux répéter .contre 
eux, ibid. — La nullité d'une ou de plusieurs dépositions n'en- 
traîne pas celle de l'enquête, 294. — Enquête sommaire, 4^7 
et suiv. — Enquête dans un tribunal de commerce^ 43^* ~" 
Celle à laquelle il peut y avoir lieu dans une dehiande eh in- 
terdiction, 893. Voyez Cédule, Commission rogatoire , Déposi- 
tion, Preuve, Reproches, Témoins, Transport. . 

Enregistrement, Pièces justificatives qui en sont dispensées (fans 
les comptes, 537. — Ce qui a Heu dans le cas de demande d'une 
. expédition ou d'une copie d'un acte non enre|;istré> 84 it* Voyez 
• - Bureau des hypothèques» . ^ ' 

Entérinement. Effet que prodiiît réhtéwnernént d'une requête ci- 

^ vile, 561. • — Requête ^pbuf'dèrhand^ rëhtérinemènttTiiti râp- 

'port d'experts chaïgés d'estimer des biefns à partagei-, 972. — 

— ^Jugement ^tfi ordonné ïâ vèiîte d^rmmeuHës 4ét>èndf(hs d'une 

succession, en entérinàiit kf rà{)pOl't fait "par tm juge comtnis, 

988. - . , . 

Entreprises. Dans les cas où îl s'agit d'entreprises sur ïts cours 
d'eau, l'enquête peut être faîte sût lèis Keux, 3iB. 

Envoi en possession. Comment il est pfotédé sur une demande 
pour l'envoi en possession des biens d'iih absent, 859. 

Equîpemens, Ceux des militaires ne peuvent être saisis, 592. 

jprreurs, Voyez Compte. 

Escroquerie. Les personnes condamnées pour causé d'esictoquerie 
ne peuvent être admises an bénéfice de cession, -^j; 

Estimation. Celle qui doit être faite des ob)ets pïéctea!x avant 
de les vendre, 621. Voyez £';tperr5. 

Etàblissemens publics. Les demandes qui les îrttéresseht, sont dis- 
pensées du préliminaire de la conciliàtidh ,'4^;-^^ElIes dbivent 
- 'être communiquées au mrnistère^public /Sj"^ -J^^-^t fbrtnées en 
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. ttrrvHntJès règles prescrites par ks, lois . adnnnisifaâv^s , 1032. 
YojQz Puits tt arûd^y Ptrempiiom i u . ' . 

Etat, Lès (ièrttaiides q'uî t'rritéressent, sont 'dispehsées du prélîmî- 
naifc de îà tonciliâtioii , /fy\ — En fa pitsonnè de qui les 

" aâsi^natipris doivent - elles' \ûï être ddn'néés' lcyrsqù*iî i'ajgît de 
domaines et droits doni'aïîîaux,69. — Lés cJàuse^ qùî intéressent 
* fÉtàt;, doivent ètte irbmmuniq^uees au ministère î>tiblic , 83. 
Voyùz Pereniptiori/ ^' ' , 

Etat civil. On doit délivrer à tout requérant copie, 4çs. actes de 
rétat civil, iJ53,. Voyçz Acte^ iRectîjication, 

JEtatides lieux. Visité pour le constater, 41 • 

■r ■ 

'Etat des personnes, /On doit communiquer au ministère puBlîc les 
causes qui le concernent, 83.^: — On ne peut cortiprotnettre 
sur lies qûiestibhs d'état, 1004. 

JEtrangers, ÏIs sont tenus, si lé défefndeur le requiert j de fournir 
caution de payer les frais et dbrnmàges-intérêts , 166. — Fixa- 
tion,par lé Jugement, du montant de la caution, 167. — Cas 
où rétràrigèr petit en être dispensé , îbïd, et 423. r— H ne peut 
être admis au bénéfice de ce^ioh , 905., 

Evasion, L'huissiet est autorisé , en cas de rébellion , à établir 
garnisoo aux portes du débiteur pour empêcher son évasion, 785. 

Exceptions. Différentes sortes d'exceptions , i.66 et suiv, -^ Ex- 
ceptions dilatoires , 174- — Ces dernières exceptions peuvent 
être proposées avec les défenses au fond , 1 8:6. — L'héritier , 
la veuve et la femnxe divorcée peuvent ne les proposer ^ju'après 
l'échéance des délais pour feirc inventaire et délibérer, 187. — 
Les nouvelles ;pcceptions peuvent seules entrer en taxe dans les 
causes d'appel, 46 J» Vqyçz ^a^tion^ Nullité, Renvoi, 

Exécuteur testamentaite. Il peut asâstpr à là levée des scellés, 932 • 
— et à l'inventaire, 942» 

Exécution des jugemens,, Jusqu'à quelle somme les jpgemens des 
juges de paix sont exéciltoîres par-provision ^ 17. — Dans quels 
cas les tribunaux ordonnent l'exécution provisoire sans caution^ 

C 4 
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135. — Elle ne peut être ordonnée par un second jugeracnlj 

136. — Elle ne peut comprendre les dépens, 137. — L'exécu- 
tion des jugemens doii être précédée de leur signification, i^y, 
. — Cas OLL les juges peuvent ordonner l'exécution de leur jugt- 
ment, nonobstant i'opposiiion , avec ou sans caution , 155. 
Quand un jugem.ent est-il réputé exécuté, 159. — Quand celw 
d'un tribunal de commerce est-il exécutoire, 435- — L'exécn- 
tion est ajrêiée par l'opposition sur le procès-verbal de Thuissitr» 
438. — Après la présentation de caution , te jugement est 
cuioirc nonobstant l'appel , 44'- — Les tribunaux de commeicS 
ne connaissent pas de l'exécution de leurs jugemens , ibiit, — 
L'appel est suspensif quand le jugement ne prononce pas l'exé- 
cution provisoire, 4î7. — Comment peut être suspendue Texf- 
cuiion de jugemens mal-à-propos qualifiés en dernier ressort, 
ihid, — Les tribunaux d'appel peuvent, au contraire, ordonner 
l'exécution provisoire de jugemens mal-à-propos qualifiés eii 
premier ressort , ibid. — Autres cas relatifs à l'exécution pro- 
visoire, 458 et suiv, — Tribunaux auxquels appartient l'exécu- 
tion des jugemens infirmés ou confirmés, 472. — Procédur» 
pour l'exécution des jugemens, J17. — Le jugement qui reçoit 
une caution, est exécutoire nonobstant l'appel, 521- — Régi» 
sur l'exécution forcée des actes, î45- — Cas où l'huissier 
besoin d'un pouvoir spécial pour les exécutions , 556. — Exe- 
cution des ordonnances sur référé, 809 et suiv.; — du jugement 
qui ordonne la délivrance d'une expédition ou copie d'on 
840; — de celui qui ordonne un compulsoire, 84?- — Heure», 
suivant les saisons, et jours auxquels il ne peut être fart de 
fication ni d'exécution sans une permission du juge, 1037.— 
Les avoués sont tenus d'occuper sur l'exécution des jugemeni 
intervenus dans les causes où ils occupaient, IO38. Voy( 
Appel, Avoué, Certificat, Contrainte par corps , Intimé, Jii0, 
mens. Tribunaux de commerce. 



Celui qui est délivré pour remboursement de ïtt 
préjudiciaux dans une instance en ioscription de (aux , ZiOii'- 
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pour vacations d'experts , 319; — pour Texcédant d'un cpmptej 
5 j 5 ; — pour .firab d'ordre , 769. 

Expédition^ t>kns quel cas les jugemens non définitiB des fù^es de 
paix ne sont pas expédiés , 28. — Les greffiers des tribunaux ne 
peuvent délivrer d'expédition d'un jugement avant la signature 
de la minute 9 139. — Comment les expéditions sont intitulées 
et terminées, 146. — Cas où le dépositaire fait des expéditions 
des pièces sujettes à une vérification d'écritures et dont la minute 
doit être représentée « 203. — Cas où les greffiers ne peuvent, 
sans autorisation, délivrer des expéditions de pièces, 245* — 
Formes à observer pour l'expédition des jugemens des tribu- 
naux de commerce , 43 5 • — Voies à prendre pour obtenir 
{'expédition d'un acte, 839 etsuiy. — Les greffiers délivrent les 
expéditions des actes et procès-verbaux feits par le ministère des 
juges, 1040. Voyez Acte, Dépositaires publics. Taxe, 

experts. Serment qu'ils prêtent, 42 et 204. — Nomination d'ex- 
perts pour une vérification d'écritures, 196. — Leurs opérations, 
208. — Leur rapport est annexé à la minute du procès-verbal du 
juge-commissaire, 209. — Il n'a pas besoin d'affirmation, ibid^ 
• — Taxe de leurs journées et vacations , ibid. — Rapport commun 
des trois experts, qui ne doivent former qu'un seul avis, 210. — 
Comment se fait la preuve par experts en matière d'inscription 
de faux, 236. — Jugement qui ordonne un rapport d'experts, 
302. — Nombre d'experts nécessaire pour une expertise, 303. 
' — Serment, 3P5 et 315. — Récusations, jo8 et suiv, — 
Nomination d'un nouvel expert dans le cas de récusation 
admise, 313; — et dans celui où l'expert n'accepte pas sa 
nomination, 316. — Frais et dommages-intérêts auxquels peut 
être condamné l'expert qui, après serment prêté, ne remplit pas 
sa mission, 316. — Rapport, 317. — Taxe des vacations, 3 18. 
— Cas où l'on ordonne une nouvelle expertise, 322.' — Les 
juges non astreints à suivre l'avis des experts, 323. — Cas où il 
est nommé des experts dans des araires soumjses aux tribunaux 
àt commerce, 429. — Dépôt de leur, rapport ao greffe, 43 >• — 
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Choix ou nomination d'experts pour assister à une levée de 
scellés, 935 ; — et pour estimer <Jes biens ^ 955.-^ P^pôt dé b 
iTîirwate de leur- rapport, 957. — . Experts pour mie estimatioB 
dans un partage, 969 et suiv. Voyez Cédule , Corpinission roffi' 
îoïre y Inscription de faux , Rapport., Récusation, ^ sommation ^ 
Vérification d^ écritures , Visite, 

Exploit. Enonciation^ que doiv-eht contenir lesieiçloits â'àjonr- 
; nementj 61. — Permission nécessaire pour donner un eqpfoit 
le jour d'une fête légale, 63. — Énonciations quie l'exploit don 
partie ulièrenâent contenir en matière réelle où .mixte , 64. - 
Pièces dont il doit être donné copie, 65, -^—Mention du coùiï 
mettre au bas de l'original et de la .copie de i':exp[oit , 67. — le 
exploits doivent être faits à personne ou domicile, 68. — A^ 
doivent être remises les copies dans le cas où Ton ne tro«ve per- 
sonne AU domicile, ibîd, — Comment doivent être assigné 
l'État, les. administrations, les communes, les sociétés , &c. 69^ 
— r Exploit par lequel' une partie est appelée pour être prc* 
sente aune prestation de serment, 121. — Formalités pourb 
exploits de saisie-arrêt et d'opposition, 5 59; -^ de saisie-eiéco* 
tîon , 5 86 ; — de saisie-brandon , 626 ; — de saisie de lentB 
constituées^ 6'37. — Aucun exploit, ne peut être déclaré nul,» 
la nullité n'en est formellement prononcée par la loi, 103* 
Voyez Ajourneinens , Copie,. Délais , Frais, Heure, Huïtiff) 
Jour,. Nullité , Proch'Verbal , Transport^ Tribunaux de fw»" 
mérce. 

Exploitation, Cas de saisie d'animaux et ustensiles dans Itf^ 
, le juge de pai^f. peut nommer un gèrent à l'exploitation. 4* 
. terres, 594. Voyez Animaux ^ Gèrent, 

Exposition. Celle de la vaisselle d'argent et des bagues <^\cff^ 
avant* la vente, 621. , 

Expropriation, Elle ne peut avoir lieu qu^eh' vrttii d'an li* 
authentique et exécutoire , 636. — Principes suria prbvocati* 
d'un ordre en icas d'aîiénktion autre que telle pat exproptiàOOBi 
7 7 J . • — Voyez 'Ordre , Saisie immobilihê, 
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cttnction. Cessation « de poursuites ^i ^Qc l^xtinctSon à*ùne 
instance, 397. " "• • ' 

ïttait: Celui tfes^'sàisïë^ immcAflièt^V^ùelè gïtftef "ô-aîtSire 
îhéépei* au -tàMeaii blaeé 'dah-S' l'auditoire du'triïitinb[1 , 682. — 
Jhsertion 'dû m&rfé «iti^àit dàhi lëé-^bimiSuxi ^6j..— Son 
affiche ert*n*me dé ^fetfcài*d , -684.' —Extrait des dèiiian'des'en 
»éjpa«itioH de biën^, \èt'tfëî5'|tf^t^èitSL tjur Itfs promcmcèh't , ptur 
€tre inséré aux tableaux placés dans les journaux et din^ les tri- 
bunaux de premièrç,^H?6tance et de commip'€e9'8À6 à^S^e^ 87!. 
-|— Pareill/e insertjpuj pour les jugement' q^ui pr<>ftonicent une 
séparatiopj de corps, 88p, -7- Extraits à délivrer d*uri procès- 
verbal de partage ,. ^Ôj* Voyez JBfir^fiu des hypothèques, . \ 
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gulite, Designatioft du tribunal devant lequel doivent «tre 
jportées les dem^n^es)en matière de faillite, 59.. — Un débiteur 
en faillite hé peut obtenir de délais pourriexejcutjon dps |.tge- 
niens rendus contre lui, 124. 
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lit et cause, \ oyez Prise de fait et cafise, ; • ii .• ■* 

tîts. Manière d'articuler et de dénier les faits dont tint |)aî'tie 
ciemande à faire preuve, 252. — >. Faits -dont la preuVQ ^tîutctïfe 
^^xrdonnéep 2^'jef ^uiv^ y oyQZ Eiigitéte ^ Preuve., .; 

zits et articles. Les parties ont la faculté de se feirt rèspetti- 
>^ement^ i^terr<;ïger fux, faits «tartic^s:,. 324. -7- Pouvoir spécial 
à. donner par. les administrations d'ét^bïissepiens publics pour 
ïéponcjre sur^^faits, çt articles ,336. V^y^z. Interrogatoire, 

Gtlsijication. Voyoz Faux, 

br//i«^, Cellej.qu'oq nfe peut saisir , 592. 

t^ussaires. Oh ^poursuit comme tels les greflSets qui délivrent 
: expéditioil d'anjugementavaiitlasignàture de ia minute, 139» 

€2ux. Lorsqu'une partie déclare devant -tin juge de paix qu'elle 
..Vçiut5'iàscl"ire'feï):.fWi;Je:iugê^;ltti en xionne acte -tt paraphe la 
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pièce y 14. — Le greffier commettrait un crime dé &uz en i& 
vrant une expédition d'un jugement non encore signé, 136. -li 
Procédure sur faux incident civii, ziàet suiv, — Le demandarl ^ 
peut toujours se pourvoir en faux principal j 2jo. — - Renvdilp 
faire par ies tribunaux de commerce dans le cas où une pièce et., 
arguée de fkux^ 4^7* — Le faux donne lieu à Touvenare dek 
requête civile^ 4^^* Voyez Inscription de faux. Vérification k 
écritures* 
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Femmes, Les causes des femmes non autorisées par lenn xnaiii 
doivent , lorsqu'il s*aeit de leur dot , et qu'elles sont mariéo 
sous le régime dotal , être communiquées au ministère pu- 
blic , 83. — Ce qu'elles doivent faire pour être autorisées ih 
poursuite de leurs droits, 861 et suiv. Voyez Autonsaîiot, 
Divorce, Inventaire, Séparation détiens , Séparation de corps* 

Fermages. On répute matières sommaires les demandes faites potf 
leur paienient , 4o4« — ' Les meubles , erfets et fruits pettYCot 
être saisis-gages pour fermages échus, 819. Voyez Indenaàii, 
Loyers, Saisie-gagerie, Di 

Ferme, II suffit, en matière réelle ou mixte, d'indiquer dans fa 
exploits le nom et la situation-de la ferme ou niétaîrie dont 3 
s'agit, 61. 

Fête, Permission nécessaire pour donner un exploit les joun de 
fête légale , 63 et 1037. — Un débiteur ne peiït'^êire arrêté 
ces jours-ià, 781. ^ v . 

Feuille d'audience. Le greffier doit y porter la niftnïie des jugeraens 
des juges de paix > 18. — Mention , qui dans les tribunaux 
se fait en marge de la. feuille d'audience, dés jugés et duproco- 
reur impérial qui ont assisté aux jugemens, 13^. 

Feux. Il est procédé aux ventes judiciaires à Textinction des 
feux, 708. Voyez Adjudication , Bougies, Enchères, 

Fins de non - recevoir. Elles doivent être prononcées avant te 
défenses au fond , 186. 

Folle Enchère, Cas de revente d'objets mobilier» à la folle enckèrei 
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6jl4. — Différence du-priic dont le surenchérisseur est |>assible 

- : en cas de folle enchère, 7 12 et 744» — L*ineixécution des clauses 

- de Fadjudication donne lieu à la revente à ia felle enchère, 7 1 5 et 
737. — Certificat que le poursuivant doit se faire délivrer, 738. — 

: Poursuite de ia folle enchère , 739 e/ suiv. — Paiemens et justifi- 
tiens à faire pour empêcher la revente, 743. Voyez Revente, 

iu>nd. Voyez Provisoire, 

Fhndés de pouvoir. La comparution des parties devant un juge 
de paix peut se fairfe par eux, ç|. r— H en est de même en cas 
d'empêchement sur citation en conciliation , 53,— Fondé de 
procuration spécifie pour comparaître dans un tribunal de com*- 

■■ merce, 421; -i— et .pour présenter et affirmer un compte, j 34. 

"■• Voyez Parties, Pcuvoir» 

forain. Faculté qu'a le créancier de saisir les effets appartenant à 
" 'son débiteur forain, 8iU et suiv, 

^hrce année» Cas où l'huissier chargé «d'une ^ir^tation est auto- 
- risé à la requérir, 785. 

^ifrce de chose jugée. Délai aprfa lequel ne peut plus être reçtj un 
"^ ^désaveu à l'occasion d^un Jugement qui a acquis force de chose 

jugée, 362. — 'La péremption en cause d'appel donne cette fofce 
" au jugement , 4^9* — ^^«^ dans lequel les jugemens passés en 

ioi^ce de. chose' jugée sont exécutoires nonobstant la tierce oppo«* 
* 'SitioB,478. VoyczDésa^feu. 

iForclusion.'Délsà après lequel elle est encourue par les créan-* 
ciers qui .n'ont pas produit leurs, titres dans une instance de 
'" contribution, 660; — ou qui n'ont pas pris communication des 
' piècés'dans une distribution par contribution, 664 et 756. 

r I 

formalités. Les jugemens peuvent être rétractés pour violation dcB 
formes prescrites par la loi à peine de nullité, 480. — Formalités 
~ prescrites, sous peiné de nullité, pour les saisies immobilières, - 
• 717. —^Formalités particulières aux procès-verbaux d'empri- 
sonnement, 783; — aux écrous, 789; — aux demandes en 
. '■' séparation de. biens, 865 et suiv,; — aux oppositions à scellé^ 
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^j j -»-^ aiu* -levées de sçeilé^i 93 1 ; rp âmt inventaires, 94}?- 

^ux Ucitajtions et partagçsL^'984. -^^Forbaatites à rènaplir pi 

. i^ çvraiîeur h i^ie' ^uccessiûn. vacante , lOQi et i«/M. Vqra 

Fossés, 'CîtatTon et'enqûêt'e pour tiiurpatidil' de fosses^ 3 «3!, 
Voyez Clôtura. •• -*• ■ '■■■''•• -i •■ ■■■ ; 

Foumissemens, Voyez Partage» 

Fourrages, Ceux g^u on ne peut saisir, jj|2. 

Frais, Les. demaaci^&ides. avoués en pûiqment de frais 90êi6&' 

. pensée^ d» pr^liioxinaire de ht cQncilifttion > 49-7t**A qacl trihioai 

. dpîvçn^i^jrepiQrftéea. les demande» foriaéea. pai^ fhif pa/k 

officiers ministériels^ 60. : — Frais.àUouél à m Imis^er ppv 

déplacenient^ fo. rrn MçntijCHi du^^fjoût deji'e^plo^^ qu'il dpJI 

faire au Bas de cet acte, 67. tt-t C^ 9^;^^ g^ïdifin. dPf î être j^ré 

des frais de garde, 603. — Prélèvement^ par privilège, dcs&w 

" dè'pour^ite cFiHé distribution par CicJrifHbiition", 662. — Fi» 

de poursuite dont le paiement peut aussi 'être ordonné par piivi" 

légftsur le prioç de» ad)ujjk)atio0»^:|7i;6; f^ ÇôIIocatio^ parpitt 

' 'fia^ncie des frais de rivouéqiw^jfi/iepr/élveBté I^- créancier* ÇflP- 

tcfltani^ 768.. -1^ L'arrêt qui.a«l:€irise;rfiwiploi dfis-&ai« ,<rordfe, 

.autorise la subrogation an ptoAtilu.i^ââancij^r sur. tequull^fpnds 

-. manquent, on.de la partie saJ6ipV7^^9>orriFr.af».è p*yerîift i^ 

positaire de pièces en cas de conipyJ^(â^:iS5|.<^{^iyp -r-Qâû 

avant T^xpiration duquel seijont, faits, des régleiÇLçns sur len 

taxe^ 1042. y qytz. Caution^ Cçllaccùion ^ Concilifitioii , Exiçih 

toirej, Experts, Lieu j. Liquidation ^Priyile^^ .Voii(iff> 

1 L ■ ■ 

Fraude,. EHç ,peut i?M«iyer nnfi pii9»M p9f^i^.i 5Pî^ -n-? C#^^^ «P* 
donne lieu à des .doumiages -intérêts, 722. Voyez CoUusio»» 

DoL / , . . . , 

,. , '■'•■■l«*"l"l*.l,. , 

- «# « ■ 

/rwity* Modedes restitutions ojrdonoées^Ma^; .^^IVIftnièrf de pro- 
céder i leur-liquidation, jaô ^ wiV* .^^r» Saisie ^Iôç liri}its^ 626 A 
819. — Les créanciers peuvçnt faire aire la coupie çç j^^ vente de 
fruits saisis réellement et pendans pfgr jies r^çio^i^ (S8^ — Quels 
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fruits sont immobaisis pour çtre distribués :par ordre d'hypo- 
thèques, 689. Voyez J^omtnages, Saisie-irandon , Sabie-rgagerie, 

^urtur». Voyez Int^rdictiû/i, 



'^agerie.Voyez^^isie-ga^erie,,^ ?•::!•.. 

G^antie, Délai qui is^aocorderpar ie Juge de paix pour la taise en 
cause des garans, 32.^-- Ca> où ii eit statué sépatément sur la 
demande en*garantiç, JB* •— L€8''defnawde$ en garantie sont 
dispensées du préli(t\ip^ire.de U conciliation, 49* ^^ Devant 
* . :çuçl tril?unal doiveni-elles être pprtéçs, 59, — Délai pour î'app^ 
^n garajitie devant les tribunaux, 175 ; — ^ et pour l'aj^el en sous- 
s, garanti^, 17$:^^ ,£wzV; -r- Jugement d'uq.ipcideqt. s;ui: refus de 
délai, i8o. — Cas où les personnes assignées ^evaçt.i^n autre 
.tribunal peuvent être renvoyées devant le. leur,. ij8 1^-7- Prise 
de fait et cause dans le caâ de.garantïe formelle ^ 182, — Le 
""garanti peut assister dans la cause, ibia, — Intervention e^ ga- 
* rantie simple, 183. — Cas de jugement comm.un ou de disjonc- 
tion des demandes originaire et en'gàaràritié,' 184.'— X"es jùge- 
ï" Émens rendus centre ks garans iôtméls^ sont exécutoires contre 
-'' les garantis, -i'8j.-*-- H n'en est pas. ide même- pouffes dépens 
-et les dommâiJ^SMintérêts, /^W/ •*-- Cas d*è*cèpti6n'7''?8/iA Voyez 
'''•Conciliation, . - - . • ' -"J - ï ; ■ - V: 

J^àrde champêtre, S^on établissement comme gardien d une saisie- 

brandon, 62o, 

. »• . • ,1 

ire 



usée p^r les personnes cnez lesquelles il e^t charge de 

Saisie-exécution, 587. — Etablissement d'un gardien 

J saisis, ^96. et 597, — Personnes que la parenté, Tal- 



le 
faire une 
aux eitets 

lîance OU la domesticité empêchent de nomiçier gardiens, 5,98, 
_ Signature du procès-verbal paj le' gardien^ 599'.— Çb}iga- 
tioDs de ce gardien, 603 et suiv* -^ Cas dans lequel ilpeut de- 
mander sa décharge, 605 et jw/V. — Cas où" ir^t t^nu , de 
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représenter les ob|ets saisis pour leur récolement, 6f r et éfjt — 
Le saisi-gage peut être constitué gardien des effets^ 821. — Cas 
où ie saisissant peut être lui-même gardien , 823, —^ Garde des 
effets saisis-gages 9 825 ; — et saisis-revendiqués^ 830. — Gardien 
de scellés 9 914* Voyez Geôlier ^ Saisie-gagerie, 

Garnison. Circonstance dans laquelle l'huissier est autorisé à en 
établir une aux portes d'un débiteur qu'il est chargé d'arrêter, 
783 ; — à celles d'une maison qu'on refuse d'ouvrir pour nue 
saisie-revendication^ 829; — et dans une maison où l'appo- 
sition de scellés éprouve des obstacles ,921. *■ 

Gens de Vart, Voyez Cédule, Experts, Visite, 

Geôlier, II doit transcrire sur son rejgistre le jugement qui autorise 
l'arrestadbn de la personne à lui amenée , 790. — Faute de repré- 
sentation de ce jugement^ il peut refuser de la recevoir, H\i* 
Voyez Ècrou, 

Gèrent, Celui que le }uge de paix peut établir à Texploitation des 
terres, en cas de saisie d'animaux et ustensiles servant aa 
labourage, 594* 

Grains, Ceux qu'on ne peut saisir, 592. 

Greffe, Productions qui s'y font dans les affaires q^'on instmitpar 
écrit, 96 et suiv. — Registre tenu à cet effet, io8. — Signature 
du rapporteur et émargement des avoués pour la décharge dtt 
greffier, 1 14 et 115. — Communication de pièces par dépôt aa 
greffe, 189. — Dépôt de pièces arguées de &ax, 196. Voy» 
Communication, Dépôt, Minutes, Production , Rt^ire. 

Greffiers des justices depaix^ Ils doivent porter les minutes des j1Ig^ 
mens sur la feuille d'audience et les signer, 18. — Ils accom- 
pagnent les juges dans les transports sur le lieu, jo. — C'est i 
eux que sont signifiés les actes de récusation, 45* — II leur est 
laissé copie des procès-verbaux de saisie immobilière, 676, — 
Ils doivent garder^ jusqu'à la levée des scellés, les clefi des ser- 
rures sur lesquelles les scellés ont été apposés, 915. — Ils oe 
peuvent, jusqu'à cette levée, aller dans la maison, ibid. Voyez 
Certificat, 

Creffiert 
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Greffiers des iribunaux. Époque à laquelle ils font aux rapporteurs 
la remise des pièces produites , 109. — Le greffier assiste le )uge 
commis pour recevoir une prestation de serment , 121. — Il 
signe la minute des jugemens, 139. — Injonctions faites aux 
greffiers relativement à la remise des pièces qui ont servi dans 
une instruction en matière de faux ^ 24 1 à 244* — Pièces dont 
ils peuvent ou ne peuvent pas délivrer copie ou expédition, 245. 
— Envoi aux greffiers des tribunaux d'appel, de pièces refatives 
aux récusations > 393 etsuiv, — Extrait des saisies immobilières , 
que le greffier est tenu d'insérer dans un tableau , 682. — Pa- 
reille insertion à faire pour les demandes en séparation de biens ^ 
S66. y oyçz Amende , Certificat, Expédition, Faussaires , Greffe ^ 
Intimation ,' Interdiction , Juges , Minutes, Qualités , Procèsrver^ 
baux , Registre i Vérification d'écritures , Visa, 

Criefs, Délai pour la signification des griefs contre un Jugement, 
4^2. 

Crosse. On ne peut grossoyer ni l'original du placard contenant 
l'extrait d'une saisie' immobilière^ ni le procès-verbal d'appofi* 
tien, 686. — Voie à prendre pour obtenir une seconde grosse 
d'un ^citf i^^. Y oyti Acte, Ecritures, . , 



H 



Habits. Ceux qu'on ne peut saisir, 592. 

Haies» Voyez Clôture, Usurpation, 

Héritage, Les exploits donnés en matière réelle ou mixte, doivent 
énoncer sa nature, 64. ' ' ' 

fiéritiers. Délais à eux accordés pour faire inventaire et pour 

. délibérer, 174. — Cas où, même après les délais, les héritiers 

peuvent encore se porter héritiers bénéficiaires, ibid,-^lh peuvent 

assister à la levée des scellés, 932; — convenir des notaires, 

commissaires-priséurs et experts > 93 J i -^ assister à 1 inventaire , 

D 
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5(42 ; — se faire antoriscr à vendre les meubles avant de prendre 
qtifeitîté, 986, 

héritiers bénéficiaires. Cas où ils peuvent être personnellement 
condamnés aux dépens^ 132. Voyez Bénéfice d'inventaire y Dom- 

mages'intérêts. 

Heure. Désignation des heures auxquelles on ne peut^ sans une 
permission particulière, faire ^^ dans les différentes saisons, des 
significations ou exécutions, 1037. Voyez Jour» 

Homologation, Manière de procéder à l'égard des délibérations 

sujettes à homologation, 885 et suiv^ — Ge que doit porter 

Fhomoiogation d'un conseil de famille relative à raliénation de 

. jbiens immeubles des mineurs > 9 5 5 . — Homologation d'un prooès- 

verbal départage, {^82. Voyez Conseil de famille. Transaction, 

Huissier de justice de paix. Il doit indiquer dans les citations soa 
nom et son immatricule, 1. — Par quels huissiers les citations 
doivent être notifiées, 4. — Parens pour lesquels il ne peut instni- 
menter, ibid, — Signification des jugemens, 13 et ao; — ia 
titanioni en conciliation, 52. Voyez Alliance, Empêchement, 

- Patenté. 

Huissier dans les tribunaux. Son iiôrn, iB. demeuré et sOn imma- 
tricule doivent être mentionnés dans les exploits d'ajournement, 
61. — Parens et alliés pour lesquels l'huissier ne peut instni- 
menter, 66. — Frais et dommages-intérêts qu'il supporte quand 
un exploit est déclaré nul par son fait, 71.-7- Cas où il peut 
être personnellement CQndamné aux dépens, 132. — Huissiers 
à ' commettre pour la signification des jugemèiSs rendus |ai 
défaut dans les tribunaux de commerce, 43$* — Témoins pv 
lesquels les huissiers se font accompagner pour les saisies-eié- 
cutions, 585. — Responsabilité des huissiers pour le prix dtf 
ventes, 625. — Huissier particulièrement commis pour feireurf 
nouveau commandement à un débiteur susceptible d'emprison- 
nement, 784. Voyez Commission, Dépens, Dommages-lntérêu, 
Exploit, Frais, Interdiction, Nullité , àgldM TitinistMé, 
Pouvoir^ Qualités, ReCofSi - - . . .. j 
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Ifypoth}quet. Tranicriptioki à &ire au bureaa des hypothèques^ des 
procès-verbaux de saisie immobilière, 677 çx^j^L Vey^zBurtau 
des hypothèques j frais. Inscription, • ♦. 

■ ■ » ■ ' * ' ■ 

I" . . .;■., . 

Imbécillité, Voyez Interdictiorh 

Immatricule, Celle de rhuissiçr doit être énoncée dans les cha- 
lions 9 i; — et dans les exploits^ 61. 

Immeubles, Les objets que la loi déclare immeubles par destina* 
tion y ne peuvent être saisis, J92. Y qy^z Enchères , Saisie im^ 
mobilière. Vente, . 

Impression, Celle des jugemens- qui ordonnent une- suppreision 
d'écrits, 1036, 

Improbation, Voyez 'Approbation, . , 

Incarcération, Voyez Elargissèiné'nt/ Emprisonnement, 
Incident, Jugement sommaire d'un incident sur refus tfe délai pour 
appeler garant, 180; — et surTefîis par un avoué ' de, reittettre 
des pièces communiquées, 192. — Différentes sortes d^ntidens^ 
337 ^r suiv, — Incidens sur fai poursuite de saisie, inmxobiiière. 
718 et suiv. Voyez Demande, -- • - 

Incompétence, Les tribunaux de commerce doivent renvoyer, même 
sans déclinatoire, lorsqu'ils sont imcompétens à raison de la 
matière, 424" — Délai pour l'appel des jugemens pour cause 
d'incompétence, 454* Voyez lyééViriatoire , Renvoi! 

Indemnité. D.evant quel juge de paix doivent être portées les 
demandes pour indemnités prétendues par le fermier ^ou locataire 
pour non-jouissance, 3. — Visite des lieux pour apprécier la 
valeur d'indemnités réclamées, 41* 

Indices, Lorsque des indices de faux ou de falsification résultent 
de la procédure, un mandat d'amener est délivré contre les 
auteurs ou co.mplLces vivans» . ., . > ' 

Indivision, .Fatoaiitéf 'à- suivre popr J^ ffm§f¥> ,flt ilKfijMlàpns 

Dx 
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tendant i faire cesser une indivision à laquelle des mineuis 
ont intérêt, 984. . . i . 

Inhumation, Voyez Scellés. ... a 

Inimitié, On place l'inimitié capitale au rang des causes de récu- 
sation de juges, 378. * 

Injonctions, Celles que les tribunaux peuvent faire selon les cir- 
constances, 1036. 

'■>•.. * 

Insaisissable, Objets qui ne peuvent être saisis, 581 et 592. 

Inscription. Extrait de toutes les inscriptions existantes , à an- 
nexer à un procès-verbal cTordre 752. — Décharge à faire 
par le conservateur sur chaque inscription, du ixK>ntant des 
sommes pour lesquelles les créanciers sont colloques; 773.— 
Tout créancier feut s'inscrire pour conserver les droits de son 
débiteur, 778. — Délai après lequel les créanciers qui n'ont 
pas formé leur inscription antérieurement à l'aliénation dun 
immeuble , ne sent plus recevables à requérir la mise aux en- 
chères, 834. Voyez Radiation, 

Inscriptipn de faux. Ce que doit faire le juge de paix dans le cas 
où une partie déclare vouloir s'inscrire en faux contre la pièce 
devant lui présentée, 14*. — Cas au l'inscription en faux inci- 
dent civil peut avoir lieu, 214. — Spènmation qui doit la pré- 
céder, 21J. — Déclaration sur la sommation, 216. — Rejet de 
la pièce, qui peut être la suite de cette déclaration , 217. — 
Poursuite en inscription de faux, si le défendeur à la sommation 
déclare Vouloir s'en servir, 218. — Délai pour la remise de la 
pièce arguée de faux au greffip , 2i9»r — Demande en rejeta 
défaut de remise, 220. — Ordre d'apport de la minute au greffe; 
a2i. — Cas où la poursuite peut être continuée sans apport de 
la minute , 222. — Jour à compter duquel court le délai pour 
l'apport de la minute^ zz^etsuiv,-^ Procès -verbal constatant 
la remise des pièces et leur état ; 226. — Par qui il èist dressé, et par 
qui les pièces sont paraphées, 227.— ^Comm'unicatioh des pièces 
au demandeur, 228. — Moyens de&ûx, ii^étstiiv, — Preuve, 
Unt par titre^^q^ par témoins^ 233. -— PréuiEer-por expcru, 236. 
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*— Poursuite -du jugement aptes rinstnictioii achevée , 238. — 
Délivrance de mandats d^amenerieh cas d'indices de complicité, 
239. — Cas où il est sursis à statuer sur le civil jusqu'après le 

-> -jugement du faux» 240. -t^ Autre oik il y a lieu à une aurséancc 
. sur un chef du jugsmçnt jusqu'à l'expiration des délais.de l'appel, 
<ïe la requêté ciyilc.iét, de la cassation, z/^i. — Amebde et dom- 
mages-intérêts contre le demandeur- en faux qui suc<îom{)je, 24^. 
r— Cas où l'amende eit pu i>'est pas encourue^ 247 et 248* — 
Homologation nécessaire ^ur l'exécxitioptd'iid.e transaction sur 
. la poursuite d'un fa^^ incident, 24s^*-^Le demandeur ^ei;( .tou- 
jours se pot)rvoir:par la Vole criminjeUe en faux principal , 250. 
— Aucun jûgeiQ^nt ne p^t être rendiij en matière de fà^iix jans 
conclusions du i mtojçstère public, 25.1:. Voyez F^un^ Atoyats, 

, ■■ Récusation, . • .- . • - '.■■'',•■ ';''■- -v..-;-^ :■■ .■;:- \ 

Insohabilitê, Cdie dû garaAt rcncf'iô garanti passible des aépent 
et de^ dommiagfes- intérêts, l'Sj.-^ Les avoués ne peuvent se 

' rendre adjudicataihres d'immeubles pôut dès personiies dont Tin- 
solvabilité est notoire, 7ij[. ■'"■'■}:'. 

Instance, Toute demandé pnncîpi^îe îptroductive d'instance doit 
être précédée d'un appel en conciliation ,' 4^* — Iricrdensqui 
ne peuvent rttardèr le ju^èmértt d'une 'aSaire én'étati î4^: ^^ 
Quand une âffàireest-èlte rfe^ïïéï'dotrithe ernhat , 543- ^- Cas 
où des procédures sont nulle» ^dâtik'' dés affii^^fcinôii eiiirtïihs* en 

, état, j44.—^ Toute iti^atite est^tdntê pîif Ta cessation dè^ur- 
.suites pendant vrotSfmiy'^iff.V^^n^Affah'e, Cause, -Goncilia- 

' •■. ition. Demande,* Péremption, Précédiite ^ Réprime d'insèàkeèi- 

Instruction. Dâni quel casle tribihikPbi'dôn'he qtfunè'àîKifé^era 

''■InstrùitepaV tScrît, 95. — Procédirre, çô^fjwV— 'Rapport, 

•^'l'if. — Conclusions du procureur împérîaî, lïi. — . Ju'gériïelit , 

* 1 13 et ji//v/-^' Remisé des pièdes au greffe, 114. — Instîructîon 

'^-dàtfs les tribunaux de contmerfcè, 4*4 ^t suîv, s — dans ceux 

d'appel , 443 ^^ •^^'*'' 
/ffj^rw/wewj. Ceux qu'on ne peut saisir ;J92. ! ' • ' 

JtaUne^ Procès -verbSI à dréiier par ïë juge de pait'eh^càs 
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. (Tinsult^à. /OU îfPçvérerKe grave enifers lui , it».-rr-' P<^i(^ pour 
insulte envers t^fU o&çïei pui>lic enifoaçtioAs > ,y^f. Voyez £7/1- 

Imtrdictioni Elle est enooâmepar un avoué qai:ki« rétablirait pas 

les prôdilM:tionsî à ini icpmmuniquëés ,' 107; — ^par les avoués 

ou hff^liers qui ailraient domproihis Pintérêt des parties ^ 132; 

. .^-^^r «M> greiffier pour remisse de 'pièces qui ont servi à une 

— iiâstructtbii eoi matière de faux > tJ^i k iJ^^. — Elle a lieu contre 

'lïh désavoué, 36a. — "Elle pet^ être proitoncée contre on 

• hm^siief qui refuserait de ■justi'fieFJide Fexistenciî dn saisissant, 

• î^6zi'^ïîJe$ fait» d*imlié<!illité, dé^démeiKie ou dé fureur, doi- 
'- ••Tt^âtnKf -énoncés 'dans la deAis^ndeei!» interdiction, 89c; — 

• ^'ACtQÂebnvfnicatidn.^é Ja f«(piê«e jau ^nui^èr^ «public , 891,— 

Interrogatoire, 893. — Enquête, ibid, — Appel 4u fug6tnent, 
8çi^. ,-^Pi>pcédure, wr^ÇjJ^jpapiJ/een.piaw^^ d'int^rdictioi, 
896, .— Affiche du.Jpgemewt. ^ui ..prppojpcer^ défenses de 

. f^^itr'^ çoiprunterj,, ^c^ saï^.açjjî^tance d'u/i conseil, 897. — 
Le juge de paix ni le greffier ne, -peuvent entrer, sous peine 

. jd'interdicj^n , dan^ la maison où les scellés sont apposés, oii. 
Y oy w Autorisation . CojjSjeiL 

1 ,■• r'* i ■■ ■ . » ' ■ 1 "i , . ' ' » . ' "'■ ' 

Jntexififs.^J^^s.^^ïQfmdes.q^ 4?5ffK^RT^59eDt.,-sqnt dispiensées da 
.^ /préjiipipair^^.laçQjl^ij^ijt^^ être commu- 

J«^«Mb îÇ*54an5#queife:«ita<ioR:^ çQrtciliatioftles feit courir, 
-^ î5r.d^,Ép<>9u? À J^^^/J|e^^ CQU Win ce»e pour les soinmes 

adjï^s«$.,eiî distrij^ution , ô?!..*^ Ije^^^/^pciers sont f/àuns 

i:r,4Ç5ji}téreï5 ^ue > x^t^iy^d .d^^^ empêchi à^ 

1 iSP'f)^?;» 737 r^, t« intérêts et ai]fréragçs, cessent de courir pour 

'^ 4^5 çi;çanciers pîilement colloque^, 767. -t- Contre qiû la partie 

^ Ifaisie et le créancier sur lequel les ^pds manquent, ont à cet 

çgard leur recQurs , 770^ — rÇessi^ian d«s intérêts d'une somme 

consignée ,816. 

Interlignes. Woyez Batures, .. ., , _r 

ll^erlûçut^ire^ I>élai Ayauf rjçxpiraûon duquel doi^nt €tre^ jugées 
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définitvve}nent^ jef çai^Sies c[ai)s lesquelles a déjà ^té yagé^uu in- 
terlocutoi^^ , r J.r— Qjiels j^geimens sont réputés i9teiloç;^u>|res, 
4 52. VpytTL^Péritnppipn, ^ 

Interpellations^ Il >p)rat «n être fait par le |uge-comiDÎssi}r6 -aux 
. témoins y ma^s la piiitie n'en peat faire directement ^.^73 et 276. 
Voyez Amende ,. Interrogatoire , Témoins, 

Interrogatoire» Requête sur laquelle peut être ordonné tih interro- 
gatoire swr feîts^ct articles, 325. -^ Devant qui S est procédé 
à cet interrogatoire, W^< -J- Transport du juge en cas d'empê- 
chement légitime de la pftrtîe, 328. — As^gnatîom, 329. — 
Ce qui a* lieu si4'assigné ne comparaît pas, 3 30."-^^ Réponses à 
faire en personne par l'intertogé ,333. — Lecture de f interroga- 
toire avec interpdla^n et sa signature, 334. — Signification de 
l'interrogatoire sans écritures , 335. — Interrogatoire dans une 
demande en interdiction , ^93 . Voyez Commission , Faits et 
articles. 

Interruption, Voyez Témoins, 

Intervention, hcs dtmsLndes en intervention sont di^naées du 
préliminaire de la conciliation, 49- — Intervention en garantie 
simple, 183. — Comment l'intervention doit être formée, 339. 

— Elle ne peut retarder le jugement de la cause principale^ 340» 

— Cas où l'incident est porté à l'audience, 341. — Manière de 
former les demandes en intervention , 406. — De quelles per- 
sonnes l'intervention peut être reçue sur l'appel, 466. — Les 
créanciers peuvent intervenir sur ijine denMUide en^paratiqn^e 

biens ,871. Voyez Conciliation , Garantie 

'•"-•-■, • -^ ■ -■ . 

Intimation^ Qxt^W^^ parties .peuvent' être intimées sur l'appel :d'un 
jugement en matière de contributiop^669..TT^ Le débiteur qui 
interjette appel du jugement en vertu duquel. pn procède à vKie 
saisie, est tenu d'intimer sur cet appiçl et de faire vjser l'intima- 
tion au greffe, 726. — L'ajpel d'un jugement qui a statué sur 
des moyens de nullité proposés contre une saisie 'immobilière , 
doit être interjeté avec intimation^ ^34- "^ NptifiçatiQp- au 
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greffier /qui vise, ibid, — On peut intimer Tavoùé du dernier 
créancier colloque sur l'appel d*un jugement d'ordre, 764. 

Intimé. U peut appeler incidemment en tout état de cause, 443 i 
— et faire ordonner l'exécution provisoire, quand le tribunal a 
omis, quoique autorisé, de la prononcer par le jugement, 45^- 

Intitulé, Celui que les jugemcns doivent porter pour être misa 
exécution, 545. 

Inventaire. Délais accordés à l'héritier, à la veaye, et à la femme 
divorcée ou séparée de biens, qui est assignée comme com- 
mune, pour faire inventaire et pour délibérer, 174» — Cas oùoo 
nouveau. délai peut être accordé, ibid, — On ne peut apposer 
les scellés après la confection de l'inventaiçe^,.. 9^3, — Délai 
avant lequel l'inventaire ne peut être fa^t, ^aS^rr- Manière dont 
on y procède, 937. — Par quelles personnes l'inventaire des 
biens d'une succession peut être requis, 94 ¥• — £n présence de 
qui cet inventaire doit être fait, 942. — Formalités particulières 
à cet acte, 943. — Référé sur les difficultés, 944^ — Inventaire 
auquel doit faire procéder un curateur à une succession vacante, 
ïooo. -=- Autres formalités à remplir, looi er suiv. Voyez Bi- 
fiéfice d'inventaire j Exceptions* 

Irrévérence, Emprisonnement auquel peut donner lieu celle com- 
mise envers.un juge de paix ,11. Voyez Insulte, 



Jaugeage, Voyez Afarcnandises, 

Jonction, Indications que doivent seulement contenir tes assigna- 
tions données en Vertu de jugement de jonction, 1034* 

Jouissance, Voyez Indemnité, 

Jour, Les citations devant les juges de paix doivent contenir 
la date du jour où elles sont faites , et celle du jour et de 
l'heure de la comparatibn , i. — Le jour de la signification 
ni celui dé l'échéance ne sont comptés dans le délai fixé pour 
les ajournemens^ citations, sommations et autres acties faits à 
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personne ou domicile, 1033. — Permission nécessaire pour Êiire 
des significations ou exécutions les jour* de fèteiéga5o> !'Ct37. 
Y oyez Délais, Heure. ,. ' * 

Journaux. Les ventes 'd'ïAjets saisis sont an'nônfcéeJ par eux dans 
les villes où il y en a, 617, ôio et 6ir , 703 et ^«rl-^ H en 
est dé même des demandes en 'séparatiôh dé bienk et des jdge- 
mèns qui les prononcent, 868 et 872 ;-»- ainsi qtieMes ^Jtrgeniehs 
de séparation de corps , 880. — Annonces des ventes-tfipi- 
meubles appartenant à des mineurs , 962, 

Journées. Taxe de belles des experts pouf une vérification. a|èn- 
tures, 200, ... 

*" ,. ' ■ -^ - ■ ' » • • I •! . } < ' •■. 

Joyaux. Les bagues et joyaux doivent être estîniés ayant de pro- 
céder à Leur vente» 621. . 

." ■ -^ ■ ■ ■ ' ■ ' '■ ■ .' ■. ■ • • 

Jugement d'adjudication. Y oyez Adjadiçation, :^ ^ 1 -, :;; . 

Jiigeinens arbitraux. Signature de ces |ugeméàs , 10 16.!?^ Ik ne 

' sont pas sujets à l'opposition, ihid.-^ïl faut unç ordonnance 

"pour ks rendre exécutoires, loia.et ic)2i. 7^ On nep^ut^ les 

opposer à des tiers, 1022/— * Où se porte lUippei des jvgeft>ens 

- - arbitraux, 1623. — Exécution provisoire^ i*<ô24*^-*^Amende^ 1925. 
—Requête civile, 1026^ — Moyens qui ne peuvent être p^posés 
pour ouvertures, 1027* — Pourvoi en onllité, ibid. — ^.^fcsrcrù il 
n'est pas besoin- de se pparvoir pc(r tipp^I: oi par requête c^yjiJe , 
mais par opposition,. à i'ocdonnanceid':$yé<^)iôn. 9 ip28';-r^Ças 
, derecours en cassatioxiy zÂi^.,. i;;. ,^ - ..^ '.•>)''., ,c:^* 

Jugemens des jitges de paix, Dédai^tion- à> stjpt^ par; les part|e5^ui 
soumettent volontairement ujl^ difTérènf^ à-Iâ décisichl dft jugé, 7. 
-— Exécution provisoire des jugem^f)^|k>rmrit>-coiidQmiiatîon i 
une amende ou à un emprisonnement; > lia. ^ Le jugement rendu 

' sur le fond après le délar qui opère péremption >d'in5f ance , doit 
êtreannuUé, 15. — ^^Modcd'exécuiiôn;,.-! 7; — Transcription et 
sîjgniture des minutes, i%. — Cardans iequiél il y a lien i 
rendre un jugeriiènt'par défaut , 19. — Jugement sur ies ac- 
tions possçssbires , zyet suiv. — Principes sur les jugemens pré- 
paratoires et inteiiocutôires et sur Iciur exécution , zietsuiv» — 
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'...ËsonciatioD^ que doit contenir le jugement d'une cause dans 
.-^bqueH^Olit été entendus des témoins^ sans qu'il ait été d^ssé 
de procès-verbal , 40^ — Nomination de j^ens de l'art par le 
. ; )Mgeme»t qui ordupjojne upe visite , iz. — Faculté de juger spr 
,. . V^ lieu.^ J^y. -r-EnpptiaUons du jugement lorsqu'il n'y a pas 
. ..eu /4e |M:qf:ès-yerb^;,,43. Yoy^z- A^che, Appel j, Caution, 
V ' 'Pçfi^^^ f Exiçution j Interlocutoire j, Opération , Opposition, 

■ ■ ■ - ■ • ■ — 

■ - ^ ■ ■ ■ ' 

Juaem^ns des tribunaux. Ceux qui^ dans les procès par écrit, so^t 
rendus sur les pièces produites par une seule des parties, ne 
son^ pas susceptibles d'opposition, 113. — Les jngemens sont 
" rend^us à Taudiencè à" là pluralité des* voix, 116. — Ce qaî a Ken 
en cas de partage d'opinions, ii7*et iï9. — Jugement qui 
ordonne la conipaiNition -dès partie» ou un serment, i i^etsm* 
t : «u Déladfa^covdés'picr' des jngemens, izzet suiv. •— oConoraintc 
' . -fiar'coi^ pour l'etécution , izj.^*^ Condamnation en des dom- 
'■ '' itia^svintéi£t5y j'2&;:-^àune restitution et fruits, 149; — aux 
-""dl^Viis, ^30. *-^>' Distraction des dépens au profit des avoués, 
••-*33. -i- îCas^-oîi il y a lieu à l'exécution provisoire, 135- — 
'"'^Cîetue eKécutten ne*peût être ordonnée pour les .dépens, 1)7- — 
'' 'âigrûrture des minutes ; i^i et suiv, — £e que -doit contenir la 
t ' rédaction desf miinutes des jogemens-, :i4'K -^^ Qualités sur les- 
'»^<preHe«^îetté Tédactiôfe'«si~faite, 142, ■— Formules poui les 
expéditions , 146. — Signification des jugemens , 14?^^ 14"* 
^pJugeoieBt par: -défaut ,. 149. ^:^u£^pent de jonction d'vi 
.7 .dpfaiui, 153*'— ^: Cia[$!o\i.un jugf3n\ej;itpeut ordonner qu'il sera 
r. noiécnté AoBûbs^m ^pq^tion , i j ^. -^Huissier à commettre pour 
ir: r]a':sigmfîcatiQn,d'4inJiigfiinei>t par défaut fendu x;ontre.une partie 
;>.iqiy'io-apas cooalitué d'avoué, .156, -r: Délai,après lequel k 
y^ idé&ut d'exécution le .rend i>ul, ibid.y-^JP^Lns iquei cas unja- 
i: r^hisnt èst?iljréputéi lesécuté ^ J ^ --r Les demandes en renvoi 

- s0nt jugées sommairement , 172. -77 II en est. de même d'un 
' > incident sur. le refus ait, par Ie.deQiaf^ettr d'accorder délai pour 

- lademandcen garantitL., iSo. — Lesjugemens rendus contre 
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. les garans formels spnc exécutoires, çQ9^e {ef gafaPtîS|flBç«. — 
Jugement qui ordonne une v^ri^ç^ipn.4Vcn;ures « 196. — 
.. Jugemetit en matiène de ftpx., .^2 k 251- — Jtfgç»iem qui 
.. orxlonne une preuve de faits^ 254;-r-* un r^appor^J'e^pMS^ 302 
,. Àt 305. — Jugement sur récusajiio^ 4Vi:ip6rtî5, 3 1^; ;;-r-,flWir «ne 
. reprise d'instance., jjjD^ r^ s^rune dietpafide :Q(ir ^égteniMtf de 
-.. }PS^ » î'^4- -^ J»g^n? W .pr^éparAtoire ^r ftnfed^mftnde en: itn- 
voi, 371. — • Cas où il y a lieu à i'adiT^is^ion de cette deniande, 
373. — Amende et dommages-intérêts en cas de rejet, 374. — 
'■ *L*lppel du jugemetit dé renvoi est suspensif, 376. — Les jiSjgè- 
'mens en matière dé récusation so^ susceptibles d'appel j"^j)*,i'. — 
' Rédaction des'jugemens en matière de commerce, 433«-r"t'^^' 
'exécution , 43 5 • — .K<Jgtê$ isùr' Tâppel des jugemens , '443 ^^ •f"'*'- 
'"'-—Quels jugemens sont réputés préparatoires qu interlocutoires, 
■ 4î^' — Principes" siir les cas â'ç;cécùt1on provisoire, 458 et suiv, 
* _ Cas où îrpéut être statué eii ïnemé .tîemps sur Tappef d'un 
jugenient interlocutoire et si^r Tappél'au fend , ^jz. -r-. Voies 
extràordinaiirès'poùr attaquer l'es jugenjens, 47^ et sunu_ -^ Cas 
pu les jugenïens peuvent être rétractés ,^ 48^9- — ; Régies sur leur 
exécution , S^l eï suiv^ — Formalités (jui çloivyent être reinplies 
~ pour l'exécution forcée des jugemenf , 54.5. — Jugen>ent^sur 
contestation entre 'créanciers aans une distribution, 668. — 
Jugement d'adjudication, 714; — d'ordre, 762; — qui déclare 
des offres valables, 816; — qui ordonne la délivrance de l'expé- 
r: :'j4iti<)n ou d« la copie tl'un acte, 639.^ Jugenient q\\ipoiiO«ië<; 
, Infini: imerdteitibB ij fip; :ert 8979^144^ (qûîqidbi9C auibétféfici^^de 
s'j_]cession,,902-re iri£9y;./ -fM-qui hotnoèDgtiÉrfmij^ délibéî'ati^drt-pottr la 
.;^^lfeme de bi-ens af>partenant à d[ermTQ0fiisvi^55l^^^4m'pisf^ 
- 1 j ^8 1 • -r- Les^ribunaux peuvent ordonner ^'iwlpfe«OTO« *f f aSkhe 
5*. 4e leurs jugemens, 1036. Voyex^jipi/i Cêmpatiitioii , Cônfra^ 
v/rritté. Défaut^ Dcmmaga-intirèii , Evriturég^Exic^jîhn /iLsipé- 
- iiHion, Foret de ohase pigée , Ititeriotutùifeil^iPulé, MMêiii^nt, 
, Minutts ^Opposition., Preuve, Prhe i fmrtie, TQiHiHtIs, J^^itéu 
' .civile, Sursis.f Tierce OppasitUm^ - i»: ..«-i 

'Juges, Us ne pedvent Strc diaergés de î« d^ënsé des -parriOB , *fl6. 
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— Causes qu'ils peuvent néanmoins plaider, ibid, — Peines en- 
courues par ceux qui les menacent ou les outragent dans l'exer- 
cice de leurs foiictions r 9^'^ Ç^- — I^ doivent déclarer i h 
chambre les causes de récusation qu'ils connaissent en ieur pc^ 
sonne y 380. — Règles à observer pour les actes^ et procès-Ta«> 
baux du ministère du juge, 1040. — Assistance du greffier, 
ibîd. Voyez Jurisconsultes , Magistrats, Prise à partie ^ RiaiUr\} 

. tion , Règlement de )uges, 

Jugts-commîssaires, Leur nomination pour une vérification (Técri- 
ture, 196. — Manière de procéder, 199 etsuiv, — NominarioD 
d'un juge-commissaire pour une inscription en faux iacideot 
. civil, 219. — Procédure, 221 et suîv» — Opération dTliug^ 
commissaire pour une enquête, 259 et suiv, — r Cas où Fencpêie 
peut être recommencée à ses frais, 292. — Nomination (Tmi 
Juge-commissaire pour une descente sur les lieux , 29J et smv,i '^ 

— pour une expertise, 365 ; — pour un interrogatoire sur âiuet 
articles, 325 ; — pbùr uht reddition de compte, 530; — poor 

"une contribution, 658; — pour un ordre, 751 ; — pour fidre 
un rapport sur upe; demande en envoi .en possession des biens 
d*uh absent, 859; - — sur une demande en homologation (Tune 
délibération dé conseil de &mille, 885; — sur une demande 
^ "en partage, 969. Voyez Distribution, Enquête, Experts, Onht, l| 
Récusation, 

^I^f0 de.paix. Les parties peuvent se présenter volontaireinent 
••.:deyant'jiki'|agedef>âiat-, quoiqu'il ~ne soit pas leur juge naturd, 
' (tt encjQi.cas ce dernier peut juger leur différend, 7. — "Les 
causes jspumises auitifisgès de paix sont par eux jugées à la pre- 
mièi'e: audience ou sur remise de pièces, 13. — Motifs de réto- 
satiôn des juges de paix, 44- ' — ^^^ ^^^^ lesquels le juge de 
paix doit viser des oriîginaux d'exploits ^ 69. -— tes )uges de paix 
« peuvent, ê^re CQmmi$par les tribunaux de commerce pour en- 
tendre les parties, 428. — ' Les huissiers se retirent devant eux 
lorsqu'il s'agit de requérir une ouverture de portes, .587. — 
,iIs.peHyent étaJiIir.un géregtà i'e3y>loita tion -des terres dans Ip 
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i xzs de saisie d'animaux et ustensiles qui y $erTenc> 594* — Ccst 

^ par eux ou par leurs suppiéans q|ie se f<in\ Us appositîons^ de 

:,^ scellés^ 907 et 912. — Les Juges de paix sont chaires de 

.. Fapposition des scellés, 916. — Ils ne peuvent alUx, jusqu'à la 

;'« levée desscellés, dans la maison où l'apposition en a été &îte, 915^ 

: — p Présentation par le juge dç paix au président du tribunal de 

première instance, des paquets trouvés cachetés lors d'uneappo* 

sition de scellés, et dont celui-ci fait l'ouverture, 91 &. — Ce que 

le Juge de paix peut, en certains cas, faire par provision lorsqall 

trouve les portes fermées, 921. Voyez Audience j Comparution , 

' ^ Dommages'intérêts j Insulte, Jugemens, Portes, 

\irîsconsuUes, Cas où il en est appelé pour le jugement des causes 
d'appel, 468. * 

^Mistice, Voyez Déni de justice^ , 

^stice de paix. Formalités pour les citations qui s^ donnent ,: !• 
T— Règles pour la désignation du juge de paix suivant la nature 
des matières, 2 et 3. — Audiences des juges de paix, 8.. 



tLabourage, Voyez Animaux, 

lacération. Voyez Pièces, 

Ugataire universel. Il peut assister à la levée des scellés ainsi «(ne 
le légataire à titre universel, 932, — Choix de notaires, com-^ 
missaires-priseurs ou experts, 93 j, 

£1^.- Voyez Dons, Pauvres, 
Jtevée de scellés. Voyez Scellés, 
ùkeration. Voyez Offres, 

L^erté, Les demandes de mise en Jiberté, spnt dispensées dii pré- 
., liminaire de la conciliation , 49* 

Licitaiion, Elle peut être poursuivie par. la p^^rtie IapIus<iiIxgefUe, 
»;,966. -7- Cas d'ordonner la vente par lichation , 970. --^ Cir- 
constance dans laquelle il n'y a pas Iiçi|à:^iki^^m9n«tquoii{Qe 
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chaque immeuble ait été déclaré séparément non partageabk, 
974i Voyez £x>ts , Partage, 

Lieu. Cas ou les témoins peuvent être entenâ'us sur le lieu, 38.- 
Cas cù l'on procède à fa visitéde^ lieux, 4'. — ^^ Circonstanttf 
dans lesquelles les tribunaux peuvent ordonner la' desceïifcf'dr 
l'un des juges sur les lieux, 295. -:- Procès-verbal, 297. — 5«l 
cas oii la présence du mfnistère public y sort nécessaire, J^ 

— Consignation des frais de transport, 301. Voyez TranspaU 

JUquidatîon. Celle dés condamnations prononcées sûr le posses- 
soire doit précéder l'action au pétitoire, 27. — Les dom- 
mages-intérêts doivent être liquidés par le jugement qui y coft- 
damne , 128. — Liquidation de ceux qui n'ont pas été fixés par 
le jugement, 523. — Celle des fruits, 526 ; — des dépens et 
frais, 543' — Liquidation en argent qui doit précéder façon- 

• trainte par corps pour les objets susceptibles de liquidation, 552. 

— Liquidation des frais de poursuite d'ordre et de radiarioDi 
7J9, 762 et 766. 

Livres. Ceux qu'on ne peut saisir, 592. — Somme jusqu'à con- 1' 
currence de 'laquelle ceux qui concernent la profession du saiâ 
sont insaisissables , ibîd, — Dépôt au greffe des livres de celai 
qui réclame le bénéfice de cession-, Î98. ^ ' ». 

Locataires, Droit des principaux locaiail-es de maisons ou de 
' biens ruraux, 8^19. Voyez Indemnité, 

Xj)is, Voyez Abrogation. 

Lots. Comment ils sont composés, 975 et ^t/iv.— r Cohéritier chii|^ 
de leur formation , 978. — Rapport qui établit leur cotopo* 
sition, 979. — Tirage des lots, 982. Voyez Licitation, Partoff» 

Loyers, Les demandes en paiement de loyers ou fermages sont dÎJ- 
pensées du préftminaire de la condliation, 49. — Ces demanda 
jBont réputées matières sommaires, 40 J. — Le propriétaire peut 
dans une distribution par contribution , ïkire préliminairemem 
statuer sur son privilège pour les loyers, 661. Voyez Bail, Cdnà' 

. iiation, Indemnité, Privilège, Saisie^gdgerit, 
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Machines, Celles qu'on ne peut saisir, 592.. .^^ ,,^ . 

Magistrats, Seules causes qu'ils puissent défendre devant I^ tribu- 
naux , 86. Voyez Juges, Procureur^ ginérauK et itnpériçm^^, 

Main-levée, Les denfiandes en main - levée d'oppo^tidn :$oiit <tfe^ 
"^ pensées du préliminaire de k conciliation ^ 4^. -^CeB demandes 
• doivent être formées devant le tribtfnatde la partie saisie » 5^7. 
•- — hts jugemens qui prononcent une mainrlevé^ , ne SQnt.e^Ctt'^. 

- toires par des tiers ou contre eux- que sur un certificat de aigpi- 
ficatiqn à la panie condamnée, et une attestation du greffier 
qu'il n'existe ni opposition ni appel, 548». — Cas où les spui^T 
locataires peuvent obtenir main- levée des saisies-gageries faijes 
entre leurs mains , 820. — Instruction d'une demaride en niain*^ 
levée d'interdiction, 896. Voyez Interdiction, OppôHtYok, 
dame, .'---' 

Alaire. L'huissier qui ne trouve pas la partie en son domicile^ ^oit 
laisser copie de la citation ou de l'exploit au maire ou àTadjôint 

. de maire de la commune, lequel vise l'original, 4 et 68. — 
— Assignation à donner en sa personne ou en son domicile, 
69. — Copie doit lui être laissée du procès - Verbal de saisie 
immobilière, 676. Voyez Portes, Scellés, Visu» 

Maison, Ordre et formalités sans lesquels un débiteur ne pfeut 
être arrêté dans une maison quelconque, 781. Voyez Prâprié- 
, taires, Saisie-gagerie, 

^Jffaison commune. Les nom, profession et demeure du débiteur 
qui obtient ie bénéfice de cession, doivent être affichés dans 
le lieu des séances de la maison commune, où il réitère s^ cesdioKi 
en personne, s'il n'y a pas de tribunal dans le lieu, 90t. et 903;- 

Majeurs, Ori ne peut, dans les ventes volontaires, mettre aux 
' enchères en justice les immeubles appartenanit aux majeurs tx 
• ïhaîtres de leurs droits , 746. -*— Comment se vendent les biens * 

- 'dpparcenam à des majeurs, 953». 
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Mandat d'amener. Cas où il en est délivré en matière de &ux, 
239 j — et dans une enquête, 264. 

AJandataire, Celui qui assiste à une levée de scellés pour tons 
les opposans, 932. -^ Mandataire particulier pour l'opposant 

' qui aurait des intérêts contraires, 933. — Quels opposans ne 
peuvent concourir au choix d'un mandataire commun , 934* 

Aîàndement, Celui par lequel les jugemens doivent être ter- 
minés,, j45- — Celui qui doit être délivré aux créanciers pour 
leur paiement dans une contribution de deniers^ 665 et 671. 

Marchandises, Nomination d'experts feite par un tribunal de 
commerce pour visite et estimation de marchandises, ^^p* — 
: Pesage, mesurage et jaugeage de marchandises saisies, jSftbr 

Mari: Voyez Autorisation» 

Masses, Voyez Partage, 

Matière. Devant quel juge de paix doit être donnée une citation 
en maitiere purement personnelle ou liiobilière, x — Dési- 
gnation du tribunal où les diverses assignations doivent être 
honnies suivant la nature des matières, 59. — - Énonciatiom 
que lés exploits doivent contenir en matière réelle ou mixte, 
64. — Quelles matières sont réputées sommaires, 4^4' — ^^^' 
jugement, 405. Voyez Compétence» 

Méconnaissance. Lorsqu'elle ne porte que sur une partie de la 
pièce à vérifier, le surplus peut servir de pièce de comparaison, 
199. 

Menaces, Voyez Outrages, 

' Mercuriales, Leur usage pour la liquidation des fruits à restitoer, 
200. 

Mesurage. Voyez Marchandises, 

Métairie,'Voyez Ferme, 

Meubles, Voyez Propriétaires , Saisie-gagerie , Vente. 

Mineurs. Les demandes qui les intéressent , sont dispensées do 
préliminaire de la conciliation , 49. — Elles doivent être com- 
muniquées au ministère public, 83. — - Ca» où les mineun 

peuvent 
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peuvent cire admis à se pourvoir par requête civile, 4^1 -.Voyez 
Avis de parenSf Homologation , Péremption , Tuteur^ Vente, 

Minisûre public* Causes qui doivent lui être communiquées, 83 , 
1 12, 202, 249, 25 1 , 3 1 1 , 3 J9,^37 1 > 385 > 498> 668 , 762, 782, 
79J, 805, 856, 858, 859, 862, 863, 879, 885, 886, 891, 892, 
900, 911, 987, 988, 1039. Voyez Communication, Con-^ 
clusions , Lieu , Procureurs généraux et impériaux , Récusation p 
Scellés, 

Ministres. Cas où les assignations sont données à la personne des 
ministres de la marine ou des relations extérieures, et où ils 
doivent Viser les exploits, 69. 

Minutes, Transcription et signature de celles des jugemens rendus 
par des juges de paix, 18. — Le greffier de justice de paix 
qui se transporte avec le juge pour une visite, &c. doit apporter 
la minute du jugement préparatoire, 30. — Le président et le 
greffier du tribunal de première instance doivent signer la 

- minute des jugemens, 138. — Ordonnance pour Tapport au 
greffe, de la minute d'une pièce arguée de faux, 221 et suiv, 
-— Les minutes des ordonnances sur ^éféré sont déposées au 
greffe, 810. — Cas dans lequel le juge peut, sur cette minute, 
. ordonner l'exécution de son ordonnance, 811. — Les greffiers 
gardent les minutes des actes et procès -verbaux faits par les 
juges, 1040. Voyez Ecritures, Faux, Jugemens, 

Mise à prix. Cas où le poursuivant demeure adjudicataire pour 
la mise à prix d'immeubles saisis, 698. 

Mise aux enchères. Voyez Enchères. 

Mise en cause. Celle des garans, 32. 

Mise en liberté. Voyez Liberté, 

Mobilier, Voyez Vente. 

Mois. L'énonciation du jour, du mois et de Tannée > doit être 
faite dans les citations, i; — et dans les exploits, 6i» 

Mort, Celle d'une partie n'interrompt pas le jugement d'une 
^ aflairc en état, 342. — Nulli^ldes procédures, faites dans les 

E 
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af&ires non en état après la notification de la mof t d'tnie i^ 
parties^ 344* -^^ ^^ mon de la partie condiàpanée suspend Jes 
délais de l'appel, 447» 

AfouUns, Lieu où il doit être procédé à la vente des moulios sur 
bateaux, 620. 

Moyens, Ceux de la demande doivent être sommairement énoncés 
dans une citation, i ; — dans une opposition au jugement d'un 
juge de paix, 20; — dans un exploit d'ajournement, 61. — 
Requête contenant les moyens dans une instruction par écrit, 
96; — et ceux d'opposition à un jugement par défaut, 161. 
-^ Les moyens cPbpposition fournis postérieurement à ia requête 
n'entrent pas en taxe, 162. — Signification des moyens de 
feux, 229. -^Admission, rejet ou jonction de ces moyens, 231. 
*— Preuve des moyens admis , 232. — Ënonciation de ceux 
qui ont été déclarés pertinens et admissibles dans le jugement 
qui permet la preuve, 233. — Les pièces contenant de non» 
veauif moyens peuvent seules être taxées en cause d'appel, 
46 j. -^ On ne discute sur requête civile que les seuls moyens 
d'ouverture , 500. — Epoque à laquelle doivent être proposes 
les moyens de nullité dans une saisie de rentes, 654; — et 
dans une saisie immobilière, 733 et 73 j. Voyea D^m^,. 
Écriture, Requête, 

JMyriamètres, Voyez Délais» 

N 

Négligence, Celle qui, dans les saisies immobilières, peut donner 
lieu à une demande en subrogation à la poursuite , 722. 

Noms, Ceux du demandeur, de l'huissier et du défendeur, doivent 
être indiqués dans les citations, i; — et dans les ajoumemcm, 
61. — Noms à porter dans les procès-verbaux d'spposition de 
scellés, 914; — dans les inventaires, 943. 

Notaire, Consentement qui peut être donné par un majeur ayant 
intérêt à un immeuble saisi jéellement^ à ce que ia vente «b 
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«oit faite aux enchères devant notaires , 747* — Voies à prendre 
pour obtenir d'un notaire l'expédition refusée d'un acte, 839 
et suiv. j — et une seconde grosse , 844 > — ou pour parvenir 
à un corapuisoire, 849.— C^s où un notaire est appelé d'of- 
fice pour une levée de scellés , 928 et 931. — Choix ou nomi- 
nation d'office d'un ou de deux notaires pour la même opé- 
ration , 935. — Notaires commis par le juge pour une vente 
de biens appartenant à des mineurs^ 955 et suiv, -^ Les par- 
tages et ventes par licitation peuvent être faits devant notaires^ 
970.*— Renvoi des parties devant un notaire pour procéder aux 
comptes., rapports, composition des iots, &c. 976. — Rédaction 
du procès- verbal , çj jet suiv» Voyez Acte, Ch/imbre des notaires. 
Dépositaires publics , Eo(pédition, Inventaire* 

Notification* Par qui doit être faite celle de la citation devant 
un juge de paix ; 4. — et de l'opposition à un jugement par défaut, 
i20. ' — Notification du placard annonçant une vente d'immeubles 
saisis, 695 et suiv, — Délai entre la notification du procès- 
verbal d'affiche et la première publication, 701, 

JVulUté, Enonciations que les exploits doivent contenir, à peine de 
nullité, 61 et 64. — Pièces dont il doit être donné copie sous la 
même peine, 65.— Degré de parenté auquel un huissier ne peut 
instrumenter sous peine de nullité, 66. ^^ Règles à observer pour 
certains exploits sous la même peine, 68, 69 et 70. — On ne 
peut , sous peine de nullité ,' exécuter un jugement avant sa 
signification à l'avoué en cause, i47* — Les nuHitéssont cou- 
vertes , si elles ne sont proposées avant toute défense ou excep- 
tion, 173. — Déclaration et serment que les témoins doivent 
&ire sous peine de nullité, 262. — Nullité dans les enquêtes, 
aî7, 260 à 262, 269, 272 à 275, 278, 280, 292 à 294. t" 
^ Nullité des procédures faites dans une afiaire postérieurement 
à la. notification de la nlort d'une des parties, 344» r^^^ ^ ^^Ue 
d'un désaveu, 357. — Election de domicile à faire, sous peine 
de nullité, dans la signification d'un jugement par défaut d'un 
tribunal de commerce, 435* —- Signification à personne ou 

E2 
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' domicile , prescrite sous la même peine , pour l'acte d*appel , i^ 6, 

— Nullités qui donnent lieu à la rétractation des jugemens 
rendus en dernier ressort , 480. — Jugemens contre lesquels on 
ne peut, sous peine de nullité^ se pourvoir par requête civile, 
503. — Formalités dont l'inexécution ferait encourir la même 
peine, pour une saisie-arrêt, 559 et 565 ; — pour une oppositioa 
it la vente d'objets saisis ou à leur produit, 608 et 609; — pour 
la dénonciation d'une saisie de rente à ia partie saisie, 641* 

— Époque avant laquelle la partie saisie doit proposer ses 
moyens de nullité, 654* — U" bail de biens saisis qui n'ani- 
rait pas une date certairf^, peut être annuïlé, 691, — NuIKté 
d^ine aliénation faite à compter du jour où le propriétaire a 
reçu la dénonciation de ia saisie immobilière ,^ 692. — Délai 
pour la dénonciation d'une surenchère, à peine de nullité, 711. 

— Cas de nullité des adjudications, 713, — Formalités pres- 
crites à peine de nullité pour les saisies immobilières, 717. — 
Dans quel état de la procédure peuvent être proposés les moyens 
de nullité, 733, — Nullités dans la procédure sur folle enchère, 
745- — Cas où les immeubles appartenant à des majeurs nepeuvent 
être mis aux enchères, à peine de nullité, 746. — Nullité résul- 
tant de l'inobservation des formalités prescrites pour les empri- 
sonnemens, 794 et suiv, — Ce que doit contenir, se us peine de 
nullité, l'acte de réquisition pour surenchère, 832. — Formalités 
à remplir, sous la même peine, dans les demandes en séparation 
de biens, 869; — dans les oppositions aux scellés, 927 ; — dans 
les levées, 928; — dans les compromis, 1006. — Aucune des 
nullités prononcées par le Code n'est comminatoire, 1029. — ^' 
faut que la nullité soit prononcée par la loi, pour>qt>un acte ou 
un exploit soit déclaré nul, 1030. — Peines encourues par 
l'officier ministériel, quand la nullité n'est pas prononcée par la 
loi , ibid, — et quand la nullité des actes procède de son 
103 1. Voyez DommageS'intérêts , Frais, Moyens, Pairentéi 
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Objet. Celui <Ie )a demande doit être sommairement énoncé dans 
une citation, i. Voyez Situation. 

Officiers ministériels. Amende par eux encourue pour omîinoni , 
contraven rions , ou nullités non formellement prononcées par la 
loi, 1030. — Procédures et actes qui sont à leur charge, 103 1. 
— Donimages-intérètï dont ils peuvent être passibles envers les 
parties , ibid. — Cas où ils peuvent être suspendus de leurs fonc- 
tions, ibid. Voyez Frais, Huissier. 

Offres. Mentions que doit contenir le procès- verbal d'offres réelles, 
812. — Ce qui a lieu de la part du créancier qui veut se libérer 
en cas de ref':s, fii4- — Manière de former la demande en nul" 
lité ou validité d'offres, 81 j. — Jugement qui déclare les offres, 
valables, 816. — Consignation, 817. — Conditions nécessaires 
^ur 1% validité des offres, 818. Voyez Consignation , Pouvoir, 

Offres réelles. Les demandes sur oSres réelles ne sont pas aisujeniei 
au préliminaire de la conciliation , 49- 

Omission. Voyez Compte, Offciers ministériels. 

Opération, Le jugement qui ordonne une opération à laquelle les 
parties doivent assister, indique le lieu , le jour et Ilieure, 28. — 
Quand l'opération doit se faire par des gens de l*an , le juge 
de paix délivre une cédule de citation pour les experu, 29. — 
Commission qui se donne d'un tribunal à un autre pour des 
opérations éloignées, lojj, 

t tenus, s'il y a plus de deux opinions, de 

^u plus grand nombre, 117 et 467. — Quelle 

jpn cas de partage , il 8 et 468. 

> lequel An peut former opposition à un 

1 , 20. — Ce que l'opposition doit 

1 , ibid, — Cas dans lequel le juge 

' long délai pour l'opposition, 21. — ■ 




70 TABLE DES' MATIÈRES 

Kaisons quî peuvent faire admettre Topposition après le délai 
quand il n'aurait pas été prorogé, ibid. — li n*y a pas lieu à oppo* 
. sîtion après un second jugement par défaut, 22. — Les demandes 
en main-ievée d'opposition ne sont pas assujetties au prélimi- 
naire 4e la conciliation , 49» •— Lès jiïgemcns' rendus sur les 

. pièces produites par une seule des parties ne sont pas suscep- 
tibles d'opposition , 113. — Il en est de même du Jugement 
Tendu après la jonction d'un premier défaut , 153. — Délai 

• avant lequel les jugemcns par défaut ne doivent pas être exé- 
cutés, ijj. ^— . Cas où les juges peuvent ordonner l'exécution 
d'un jugement, nonobstant l'opposition, ibidk -— Huitaine 
accordée pour l'opppsition, à compter du jour de" la sigoificatioa 
à l'avoué, I jy. — Délai indéfini à l'égard de la personne qui 
n'a pas d'avoué, 158. •— L'opposition régulière suspend Taxé- 
cution d'un jugement qui n'est pas dit exécutoire sans opposi- 
tion, "ijj. -p— Requête nécessaire pour la validité d*une opposi- 
tion* vis-à-vis d'une partie ayant avoué, 160 et 161 ^— Manière? 
dont l'opposition peut être formée par une partie quî n'a pas 
d'avoué, 162. — Nouvelle constitution d'avoué en cas de 
décès du premier , à signifier au défaillant par la partie qui a 
obtenu le jugement, ibid, -^ Registre auï oppositions, 163.— 
Certifici^t de non-opposition qui doit précéder, à Tégard dua 
tiers , l'exécution d'un jugement paip défaut , 164. -— Il n'est 
pas reçu d'oppo$ition contrç un jugement qui aurait débouté 
d'une première opposition , 165. -.^ Le jugement par défaut 

, qm^ dans une vérification d'écritures, rejette la pièce ou la tient 
pour reconnue, est susceptible d'opposition, 199. -»— Délai après 
.lequel les oppositions aux jugemcns par défaut des tribunaux de 
commerce ne sont plus reçevables, 436. -r— Ce qu'elles doivent 
contenir, '43 7. t— Opposition sur le procès-verbal de Thuissier, 
438. — Obligation de la réitérer par exploit, 439- — Titres 
tn vertu desquels les oppositions peuvent être faites, 557. -^ 
Formalités à remplir au défaut de titres , 558. — Opposition à 
ia vente d'objets saisis par celui qui s'en prétend propriétaire,, 
608. — Les créanciers ne peuvent former opposition que sur Iç 
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•: prix de la vente, 609. — Les ordonnances sur rëféré ne sont 
pas susceptibles d'opposition , 809. ^- Comment se font les 
oppositions aux scellés , 926. -*- Mentions que ces oppositîonâ 
doivent contenir à peine de nullité, 927. «^ Domicile auquel 
sont assignés les opposant à la levée des scellés, 931. <^-«< Seule 
vacation à laquelle ils puissent, assister , 932. -^ .Les jugemens 
arbitraux ne sont pas sujets.à l'opposition, 1016. Voyez Cansi-' 
gnation. Qualités, Récolement , Saisie-arrêt, Tierce Oppasitien. 

Ordonnance, Celle que rend le président d'un tribunal, ou an autre 
magistrat, pour la police d'un lieu où il est troublé dans ses 
fonctions, 91. — Ordonnance du président qui commet un 
nouveau rapporteur en cas de décès, démission ou empêche- 
mefit, 1 10.-* Celle du )uge*comnjiissaire pour assigner à l'effet de 
convenir de pièces de comparaison dans une vérification d'écri- 
tures, 199. — Ordojinance pour commencer une enquête, 
259; — pour condamner des témoins défaillans^ 263 ; — pour 
un» descente sur les lieux, 297; — pour une nomination d'ex- 
perts, 307; — pour un interrogatoire sur faits et articles, 329. 
— Ordonnances du président du tribunal de commerce pour 
assigner d'heure à heure, &c. et saisir les eâfets mobiliers, 417* 
— - Énonciation que doit contenir l'ordonnance qui permet une 
saisie-arrêt, 559. — Ordonnance du juge commis pour fàfre 
sommer les créanciers de produire leurs titres dans une con- 
tribution, 659. — ' Ordonnance pour l'ouverture d'un procès- 
verbal d'ordre, 752; — pour la délivrance des bordereaux de 
collocation, 759. — Ordonnance sur référé dans les cas d'em- 
prisonnement , 786 et suiv ; — dans ceux qui demandent 
urgence, 808 et suiv» —Ordonnance pour une saisie-revendica- 
tion , 826 ; — pour la délivrance de copie pu expédition d'on 
acte non enregistré ou resté imparfait, 842; — • pour celle d'une 
seconde grosse, 844 5 — pour comparution sur une demande 
en séparation de corps, 875; — et pour renvoi au bureau de 
conciliation, 878 > — pour la communication au ministère public, 
d'une délibération de conseil de famille dont l'homologatipn 
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est demandée, 886; pour une levée de scellés, 931; — pow 
rendre exécutoire un jugement arbitral, 1020 et suiv. 

Ordre, Circonstances dans lesquelles il y a lieu à procéder à Tordre 
et distribution du prix d'une vente entre créanciers, 750. — 
Nomination d'un juge-commissaire pour procéder à l'ordre, 
75 1. — Ouyenure du procès-verbal , et pièces qui doivent y cire 
annexées, 752. — Délai pour la production des titres par les 

. créanciers inscrits, 7J3 rt suiv, — Ceux-ci supportent les frais 
de productions tardives, et sont garans des intérêts qui auraient 
couru, 757. — Renvoi à l'audience en cas de contestation, 
758. — Dans le cas contraire, clôture de l'ordre, 759. — 
Procédure avec les créanciers postérieurs en hypothèque au 

. créancier dernier colloque , 760. — Jugement et délai pour 
l'appel , 76a. — Arrêt, 766. — Ordre des créances contestées, 

^ et de celles postérieures arrêtées définitivement, 767. — Cessa- 
tion des intérêts et arrérages des créanciers utilement colloques, 
ibid, — CoUocation des frais par préférence, 768. — Subro- 
gation à prononcer par arrêt qui autorise l'emploi des ^ais , 
.769. — Recours de la partie saisie et du créancier sur lequel 
les fonds manquent, pour les intérêts et arrérages courus pendant 
la contestation, 770. -—Délivrance des bordereaux aux créan- 

a 

ciers colloques, 772. — Nombre de créanciers inscrits nécessaire 
pour la provocation d'un ordre en cas d'aliénation autre que 
celle par expropriation, 775. — Procédure, 776 et surv. Voyez 
CoUocation j Frais, Production^ 

Ordre public. Les causes qui Je concernent, doivent être commu- 
niquées au ministère public, 83, 

Original. Voyez Exploit, Qualités, Visa^ 

Outils, Ceux qu'on ne peut saisir, 592. 

Outrages. Peines encourues pour outrages et menaces envers des 
juges en fonctions ,91» 

Ouverture. Celle des portes pour une saisie -exécution, 587; — 
pour apposition de scellés sur une pièce ou meuble contenant 
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des papiers, 591 ; — pour une saisie-rerendication, 829. Voyet 
Ordre j Paquets, Portes, 

Ouvrages. Nomination d'experts dans un tribunal de commerce 
pour visite et estimation d'ouvrages, 4^9. 

Ouvriers, Leurs quittances produites dans un compte sont dispen- 
sées de l'enregistrement, 537. 

Oyant compte. Voyez Compte. 



Paîemens, Ceux que le tiers-saisi a faits avant la dénonciation de 
la demande en validité, sont valables, 565. — II doit énoncer 
les paiemens faits dans la déclaration , 573. — hc% sous-fermiers 
ni les sous-locataires s^isis-gagés ne peuvent opposer des paie- 
mens par anticipation, 820. Voyez Consignation, Offires, 

Pailles, Celles qu'on ne peut saisir, J92. 

Papiers» L'huissier saisissant doit requérir l'apposition des scellés 

sur les papiers, 591. — Ce qui s'observe quand on trouve des 

papiers cachetés dans une maison ou se fait l'apposition des 

scellés, 916'. — Ceux qu'on inventorie, doivent être cotés et 

- paraphés, ainsi que les livres' et registres de commerce , 943- 

Paquets, Par qui s'ouvrent ceux qu'on a trouvés cachetés en appo- 
sant des scellés , 919. 

Par corps. Voyez Contrainte par corps. 

Paraphe, Le juge de paix doit parapher les pièces déniées ou 
arguées de faux, et renvoyer la cause, 14. — Paraphe des pièces 
soumises à une vérification, 196, 198 et 212; — de celles stir 
lesquelles il y a inscription de faux, 227 ; — des pièces de com- 
paraison, 234 et 235 ; — de l'enveloppe d'un testament trouve 
cacheté, 916. 

Pareatis, Les jugemens rendus en France sont exécutoires dans 
tout r£mpire sans pareatis ^ même hors du. ressort du tribunal^ 

•.i47. ■ • 
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Parenté. Degré auquel elle ne permet pas à l'huissier d'une justice 
de paix d'instrumenter, 4» — Déclaration que doivent faire 
les témoins/ 3 j. — Alliance et parenté qui ôtent la faculté 
d'instrumenter aux huissiers près &^& tribunaux j 66 ; — qui 
empêchent d'être admis comme témoins, 268 et 4*3 5 — comme 
gardiens, 598, — Le plus proche parent doit faire notifier au 
tuteur Isa nomination lorsqu'il n'y était pas présent , 882. Voyez 
Alliance, Avis deparens. Récusation , Renvoi, Reproches, - 

Partage, Lorsqu'un partage doit être fait en justice, la demande en 
'est formée par la partie la plus diligente, 966. — A qui la pour- 
suite appartient entre deux demandeurs, 967. — Tuteur spécial 
et paniculierà donner aux mineurs, 968. — Estimation par ex- 
perts, 969. — Cas où un seul suffit, 971. — Comptes, rapports, 
fprmation de masses, prélèvement, composition de lots et four- 
nissemens, auxquels il est procédé par le notaire commis à cet 
effet, 976 et suiv, — Les cohéritiers, tous majeurs, peuvent 
s'abstenir des voies judiciaires, 985. Voyez Licitation, Lots, 

Partage d'opinions. Par qui est vidé celui qui a lieu entre les 
juges, 118 et 468. Vojjez Opinion, 

Parties, Elles peuvent comparaître en personne ou.par leurs fondés 
de pouvoir devant les juges de paix, 9. —Les demandes formées 
contre plus de deux parties sont dispensées du préliminaire df 
la conciliation, 49. Voyez Prise à partie. 

Pauvres, Les causes relatives aux dons et legs qui leur sont faits, 
doivent être communiquées au ministère public > 83. 

Pensions, Jusqu'à quelle concurrence peut^on saisir celles accor- 
dées p^r l'Etat , 5 80. Voyez Arrérages. 

Péremption. Délai aptes l'expiration duquel une instance non jugée 
par un juge de paix est périmée de droit, ij. — Dommages- 
intérêts contre le juge, quand la cause est périmée par sa faute, 
• aid, — Délai après lequel la dîscontinuation de poursuites 
éteint l'instance , 597. *— Cours de la péremption contre l'Etat, 
Jes ctablissemens publics et les mineurs , 398. — Requête par 



DU CODE 13E PROCiDUIII CIVILE. 7J 

laquelle la péremption ddh être demandée , 4oQ» -^ Effets' de 
la péremption, 40 ' ^^ 4^9* Voyez Jugemens, 

Péril» L'exécution d^In ^gcm«nt peut être ordonnée nonobstafit 
fopposition , dans le cas où il y anrait péril en ta demieure, 155, 
— Le Juge peut, dans ce cas, autoriser une exception aux jours 
et heures interdits «1 général pour les significations, 1037, 

Permission» II faut une permission particulière pour déroger à la 
règle qui interdit certains jours et les heures désignées suivant 
les saisons pour faire des significations, lo^ j, Y oy qz Présidens 
des tribunaux. 

Pesage, Voyex Argenterie , Marchandises, 

Pétitoire, Lc demandeur au pétitoire ne peut agir a^ posses- 
soire, 26. Voyez Possessoire, 

Pièces, Délai pendant lequel il est sursis, dans une inscription de 
faux, à l'exécution d'un jugement qui ordonne la suppression, 
la lacération , la radiation et même la réformation ou le réta- 
blissement des pièces déclarées fausses, z^i. — Ce qui est statué 
sur la remise des pièces aux parties, aux témoins ou aux déposi- 
taires, 242.- — Envoi de pièces aux tribunaux d'appel en matière 
de récusation ,393 et suiv. Voyez Communication j Comparaison , 
Copie j Ecritures , Inscription de faux j^ Minutes j Paraphe j> Pro" 
duction. Rapport , Refus d'ouverture. 

Placards, En quels lieux sont apposés ceux qui portent l'annopce 
d'une vente, 617, — Indications qu'ils doivent contenir, 618. 
— Exploit par lequel l'application en est constatée ,619. — Pla- 
cards pour vente de bâtimens de mer et de rivière, 620. — Pla- 
cards indicatifs de la vente de fruits et récoltes saisis, 629. ^*-^ 
Ceux qui s'apposent en cas de saisie de rentes constituées, 64 J 
et suiv,; — > et en cas de saisie immobilières, 684. — ' L<ss bri-. 
ginaux du placard ni le procès -verbal d'apposition vit doîv^lnç 

' être grossoyés, 686. — Visa de l'original par le maire j 687. —i^ 
Notification du placard aux créanciers- inscrits, 695.— "Réaffidie 
de placards, 703, 732, 739, — Placarda pour revente '^r 
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enchère^ 6^6; — et pour celle de biens de mineurs^ 961. Voyez 
Publication, 

Plaidoirie, Les parties , assistées de leurs avoués , peuvent plaider 
leur cause 9 85. — Cas où le tribunal a le droit de leur interdire 
cette faculté , ibid, — Causes que les juges , les procureurs géné- 
raux et impériaux et leurs substituts peuvent plaider, 86. — Im 
plaidoiries sont publiques , 87. — Cas où elles peuvent être 
secrètes , ibid, — Quand il y a eu partage d'opinions , TafFaire 
est de nouveau plaidée en présence du magistrat appelé pour 
le vider, 118. — Les récusations de juges doivent être faites 
avant le commencement de la plaidoirie, 382. 

Plumitif, On doit faire mention de l'élection de domicile sur le 
plumitif d'audience du tribunal de commerce, J^zz. 

Police, Celle des audiences, 87 et suiv, Y oyez Réglemens, 

Portes, Etablissement de gardien aux portes dont l'ouverture est 
refusée à l'huissier chargé de faire une saisie-exécution, 587. 
— Cette ouverture est faite en présence du juge de paix , du 
commissaire de police, du maire ou de son adjoint, qui signent 
le procès-verbal de l'huissier, ibid, — Référé qui a lieu dans le 
cas où le juge de paix trouve fermées les portes de la maison 
où il se propose d'apposer des scellés, 921. Voyez Affiche, 
Auditoire, Ouverture, Placards, 

Possession. Dispositions relatives à l'envoi en possession des biens 
d'un absent', 859. , 

Possessoire, Année du trouble après laquelle les actions possessoires 
ne sont plus recevables, 23. — Enquête dans le cas de déné- 
gation de la possession ou du trouble, 24. — On ne peut cu- 
muler le possessoire et le pétitoire, 25. — Quand le défendeur 
au possessoire peut-il se pourvoir au pétitoire, 27. Voyez En- 
quête, Pétitoire, 

Poursuite, A qui doit appartenir celle d'une saisie de rentesiaite par 
deux créanciers, 653. — Privilège pour les frais de poursuite 
d'une distribution par contribution, 662^ — et pour ceux d'une 
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saisie immobilière, 716. — A qui appartient la poursuite d'une 
' saisie immobilière dans le cas où il en a été fait deux, 719. — 
Lequel des saisissans peut poursuivre dans le cas de radiation de 
la première saisie, 72 j« — Auquel dé deux dem'andeurs appar- 
tient la poursuite d'un partage, 967, Voyez Frais, Radiation \ 
Saisie immobilière. 

Pourvoi, Y oy t-L^Ajppel , Cassation, Requête civile. 

Pouvoir, 11 en faut un spécial pour être autorisé à faire accepter 
ou donner des offres , un aveu ou un consentement, 352; — 
pour signer une demande en récusation de juges, 384; — pour 
une saisie immobilière et un emprisonnement, 556. — La re- 
mise de l'acte ou du Jugement à exécuter sn/fit à l'huissier dans 
les autres cas, ibid, — Pouvoir dont l'avoué est tenu de justifier 
à défaut d'acceptation de l'adjudicataire pour lequel il a enchéri, 
709. y oytz Adjudication, Avoué, Huissier, 

Préambule, Celui d'un compte ne doit pas excéder six rôles, jji. 

Préférence, Frais pour lesquels l'acquéreur doit être employé de 
préférence dans l'ordre du prix d'un immeuble aliéné autrement 
que par expropriation forcée, 777. Voyez Frais , Privilège, 

Prélèvement, Voyez Partage, 

Prescription, Cas dans lequel elle est interrompue par la citation 
en conciliation, 57. 

Présentation, Les parties peuvent se présenter volontairement de- . 
vant le juge de. paix auquel elles soumettent la décision de leur 
différend, 7. — Présentation de compte, 634. Voyez Caution, 

Présidens des tribunaux, lis doivent signer la minute des jugemens 
et les mentions qui se font en marge de la feuille d'audience, 
138. — Cas où, en matière de faux, ils remplissent les fonctions 
d'officier de polic<l|^diciaire , 239. — Interrogatoire sur faits 
et articles subi devant eux, 325. — Nomination, par eux, d'un 
juge devant lequel il doit être procédé à un ordre, 751. — 
Référés devant les présidens dans les cas d'emprisonnement, 
78 j et suiv, — Permission qu'ils donnent de saisir-gager, 8x9 
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• et iiJ.; ^— pour saisir-rcvendiquer, 826; •*— pour assigner on 
notaire ou autre dépositaire en délivrance d'expédition ou de 
copie d'un acte, 839 ft suiv* — Ordonnance pour assigner un 

■ mari refusant d'autoriser sa femme à. la poursuite de ses droits, 
86 1 . — Permission à donner à une femme pour la demande «n 
séparation de biens, 865. — Présentation au président des papiers 
trouvés cachetés lors d'une apposition de scellés, 916,918 etsuiv.j 
— d'une requête à l'effet de procéder à la vente de meubles et 
d'immeubles dépendans d'une succession, 986 et 987. Voyez 
Juges-commissaires, Ordonnancée 

Prestation de serment» Voyez Serment 

Prêt Quelle hypothèque ont les prêteurs de fonds qui ont s^m 
à payer le prix d'un immeuble aliéné après avoir été saisi, 693. 

Preuve, Comment se fait celle des moyens de faux admis, 23^. — 
Manière de présenter les faits dont on demande à faire preuve, 
252. — La preuve de faits admissibles et déniés peut être or* 
donnée, 253. — Preuve à ordonner d'office, 254» — Ce que 
le jugement doit contenir, 255. — La preuve contraire est Je 
droit, 256. — Preuve des reproches, 290. — Preuve par témoins 
en cas de récusation d'experts, 311. — Faculté d'ordonner ia 
preuve testimoniale à défaut de causes de récusation justifiées, 
389. Voyez Enquête, Experts, Inscription de faux. Témoins, 
Vérification d'écritures». 

Principaux Locataires» Voyez Locataires, 

Prise à partie» L^s demandes en prise à partie sont dispensées iû 
préliminaire de la conciliation, 49- — • Elles doivent être com- 
muniquées au ministère public, 83. — Cas où'les juges peuvent 
être pris à partie, 50 j. — Tribunaux où la prise à partie doit 
être portée, 509. — Permission à obtenir préalablement dû 
tribunal, 510. — Requête à présentera cet effet, jil. — 

OC'] 



Amende e;t dommages-intérêts en cas de' rejet de la requête, 
-X'3/ — Effets de l'admission, 514. — Jugement, jij. — 
Amende et dommages-intérêt; contre le demandeur débouté, 
J16. 
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Prise défait et cause. Circonstance dans laquelle cUe peut avoir 
lieu par le garant, i8z. Voyez Intervention, 

Privilège, Demande à fin de privilège dans une distribution par 
contribution , 66 1 , — Privilège pour frais de poursuite et pour 
loyers, 662. — Revendication à feire pour la conservation du 
privilège sur des meubles déplacés, 819, 

Procédure, Celle qui a lieu devant un juge de paix, ^etsuiv, — 
Dommages-intérêts encourus par un huissier lorsqu'upe procé- 
dure est annullée par son fait, 71. — Les procédures faites contre 
l'avoué révoqué et non remplacé sont valables, 75. — Nullité 
de celles qui ont eu lieu après la notification de la mort d'une 
des parties, 344* — ^^ <i^^ 9^^ ^^ ^^^ ^^ changement d'état des 
parties et des fonctions dans lesquelles elles procédaient, 34S-. — 
Procédure devant les tribunaux de commerce, 4^4 et su'tv, f — 
devant les tribunaux d'appel, 443 ^^■^'''''' • 

Procès, Voyez Causes, Instance, Instruction , Production, 

Procts-verbaux, Dans quels cas le greffier de justice de paix dresse 
procès-verbal de l'audition des témoins^ 39; — et d'une visite 
des lieux avec gens de l'art, 42. — Signature de ces procès- 
verbaux, ibid, -r- Procès-verbal de comparution en conciliation, 
54» — On i^'^n dresse point lorsque l'une des parties ne compa- 

' raît'pas, 58, — Copie du procès-verbal de non^conciliation à 
joindre à l'exploit d'ajournement, 65. — Procès-verbaux à dresser 
par les procureurs généraux et impériaux en cas decontraventioo 
aux dispositions relatives à la signature des minutes des juge- 
mens, 140. — Procès-verbal de dépôt au greffe d'une pièce dont 
' la signature est déniée, 1 96 ; — de comiiiunicatioa au défendeur 
et à l'avoue avec paraphe, 198; — de prestation de serment 
• d'experts pour la vérification des pièces de comparaison apportées 
par les dépositaires, 204. — Procès-verbal par lequel le greffier 
se charge de pièces de comparaison, 205. -^ Procès- verbal de 
vérification d'écriture , 209. — Procès-verbal destiné à cons- 
tat ei^ l'apport au greffe de la minute d'ihie pièce arguée de faux, 
22e et suiy, — Procès-verSal des experts aprèsvérification, 236. 
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« 
• — Ce que doivent contenir les procès-verbaux d'enquête, 269 

et suiv. ; — ceux de descente sur les lieux, 298; — de prestation 

de serment des experts, 315. — Procès*verbal pour constater là 

non-comparution d'une personne assignée à reô'et d*être interrogée 

sur faits et articles, 330. — Cas où, dans les enquêtes sommaires, 

il n'est pas dressé de procès-verbal, 4io- — Procès-verbal des 

déclarations faites devant le juge commis par un tribunal de 

commerce, 428. — Procès-verbal à dresser pour la reddition d'un 

compte, 538. — Procès-verbal de rébellion adresser par l'officier 

insulté dans l'exercice de sii% fonctions^ 555. — Procès-verbal de 

saisie-exécution ,585 et suiv, ; — de récolement ,6ii,6i2et6i6j 

— de vente, 623 et suîv,; — de^ttisie- brandon, 627 et suiv,; 

— de distribution par contributillr, 663 ; — de saisie immobi- 
lière, 675. — Procès-verbal d'apposition de placards renfermant 
la saisie immobilière, 685. — '- Procès-verbal d'ordre, 7J2; — 
d'emprisonnement, 783; — d'offres de paiement, 812; — de 
compulsoire ou collation de pièces, 849; — d'apposition de 
scellés, 914 3. 922. — Procès-verbal de carence, 924; — de 
levée de scellés, 936; — de vente de mobilier, 95 1 ; — de par- 
tage, 977; — d'arbitrage, loii et suiv* — Règles à observer 
pour les procès-verbaux du ministère du juge, 1040. Voyei 
Vente. 

Procuration, La déclaration d'un tiers-saisi et son affirmation peuvent 
être faites par procuration spéciale, 572. Voyez Pouvoir, 

Procureurs - généraux impériaux. Us ne peuvent se charger de U 
défense des parties, 86. — Causes que cependant ils peuvent 
plaider, ibid, — Ils doivent, tous les mois, se faire représenter les 
minutes des jugemens pour les vérifier, 1 40. — Procès- verbaux à 
dresser en cas de contravention , ibid, Voy. Ministère public , Visa* 

Procureurs impériaux. Cas dans lesquels une assignation est donnée 
en leur personne ou à leur domicile, et où ils doivent viser les 

. originaux de l'expjoit , 69. — Causes qui doivent leur être com- 
muniquées, 83. — Ils^ne peuvent être chargés de la défense des 
parties^ 86. — Causes qu'ils peuvent. néanmoins plaider^ ibid,^ 

11* 
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. Ils sont enteadus lorsqu'il s'agit d'orfiotinér la vérificatioa de 
pièces de comparaison qaî ne peuvent être déplacées , 202. — 
Le procureur impérial doit être présent à b rédaction du procès- 
verbal, dressé par le |uge- commissaire , de Tétat des pièces 
arguées de faux , 227. Voyez Conclusions, Ministère public »- 
Minutes , Jiemplacetnent* 

Production. Gelie des pièces qui se déposent au greffe dans un 
procès par écrit» 96 et suiv, — Délais après lesquels il peut être 
procédé au jugement , sur la seule production d'une des parties » 
98 et suiv, *— Production de nouvelles pièces sans requête ni 
écritures, i02. — Registre des productions, 108. — Remise des 
pièces au greffe après le rapport, 1 14* — Sommation aux créan- 
ciers de produire dans un ordre, 7J3. — Frais de production 
tardive à supporter par les créanciers, 757. Voyez Communica^ 
tion , Forclusion , Rapport, 

Profession* Celle du demandeur doit être indiquée dans les cita- 
tions , I ; -^ et dans les exploits d'ajournement, 61» — Les 
témoins sont aussi tenus de déclarer la leur, 35. — Profession 
des requérant \ indiquer dans les procès-verbaux d'apposition 
de scellés, 914; *-- dans les inventaires , 943. 

Propriétaires, Leur droit sur les* meubles « efiets et fruits de leurs 
locataires et fermiers, 819. Voyez Saisie-brandon , Saisie-gagerie, 

Prorogation. Cas où il y a lieu à proroger la durée d'une enquête , 
279 et 280. — Demande en prorogation d'une enquête som- 
maire, 409, "• 

Protestation, Le défaut de protestation ,'Iors de la signification d'un 
jugement, n'ôte pas à l'intimé ia facilité d'en interjeter appel, 443 . 

Provision,. Queb jugemens de justice de paix sont exécutoires 
. par provision > 17. 

Provisions alimentaires. Celles qui ont été adjugées par justice, ne 
sont saisissabi^s que pour alimens , 581 et 582. — Où sont por» 
' • tées les demandes en provision dans les instances de séparation 
' de corps , 878. Voyez Séparation de corps. 

Provisoire, Quand une cause est en état siir le provisoire et sur le 
'" foird, il peut être "prononcé sur le tout par un seul jugement, 134. 

F 
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PiiUicattè^. Lied oà ddvenc itfé j^ùfilite (e# VéAté9de Mtimeni 
de tner et de ririène , 620; «^ Uatmoâce pstr b voie des jour- 
MLMk supplée aux publicàtioniy dclns les villeé où H /eh im- 
prime > 611» -^ Pubiic&tiofii dû tâhier des chargés cJairs une 
saiÂ^ immoMfiere^ 700 H suh, — Ce qui doi# ÈtMf lien quand 
une des publications de l'encbère a été retardée^ pair «À incident, 
7^1. — Publicadons pouï revente sur folle enchère; yj^muiVé 
Yoyex Annonces ^ Cahier dès charges > Piatardsi 

PMkhé^ CtHe des audiences^ 4^/ étin»^ 

t^mhies. ^ignifîcàtîon de celles qui doivent servir à la rédaction 
diés jùgeniens; 142. -^ Temps pendant lequel f orignal de la 
signification doit rester entre les mains des huissiers audiencien, 
143. -^ M'efrfibn à faïfe par fhuîssier de lâ rfcclâAâoh dé 
f avoué qm vctit ^opposer aux qnàlït&, 144. '-^ R^eihént qui 
ttttetvletit sur cette tJppDsîtîoft, 145. 

Quittantes, C'eires qùi^ prochiitês dans un compte^ sont dispensées 
de l'enregistrement, 537. — Celles qui doivent être rapportées 
pCfuir ôbtettrr fà délivraiicë d'un |ugemeftt d*adjtfdidàtîdiî ,715. 
— « Ràdiatit)A i consentir ]^^ lé créancier colloque èh donnant 

^1nafic« dé motitaiit d« n d6Uoâ«th>h > 772; 

R 

Xiùlhàên. Lk-m^ dltnmétrblès 4<m là Vente èft ithftoHttt jÉr 
«m piflkrard notifié au bonserviftethr des hjrpothèqn^^ , «e ^t 
être rayée que du consentement des créanciers du tû vemi de for 
geraens^ 696. — Dans le cas de radiation d'une slBsie klBM* 
bifière, le plus diligent des saisissans postérieurs ffctet poursuivre 
sur la saisie , 725. — ^ État d'une procédure d'ordre dans lequel 
le juge-commissaire peut ordonner ia radiation des inscriptidns 
des créanciers non utilement colloques, 759^ — Radiation i 
consentir par le Créancier colloque ^ 772. — Justifications après 
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Rapport, Ob ne peut «lettre aucune cause ep rapport qu'à fau- 
dience et à la pluralité des voix, 95. -— Procédure , 96 et suiv, 
-<- Circonstances et délais dans lesquels les pièces sont remises 
au rapporteur 9 109. — Comment ceiui-ci en est chargé^ ibid. 

— Comment un autre rapporteur est commis > lorsque ie premier 
décède pu i)e peu; fairç Iç report , np. — r Çqn^nfef^ se foift 
ie$ rapports , M f . -r- ï^otes que )es défenseurs peuvei>t scujie- 
nient j^ire remettre aif président i^pres le rapport, ibi4» -^ Jugie- 
ment , 113, — Remise des pièces au greffe^ 1 14. 

Rapport d'experts. Jugeaient qui prdonn« i^v^t nouyelie expertise^ 
302. — Sa remise avec les pièces aux ezpen^, 317. .-rr ^^^Cr 
tion du rapport , f^/i/. *-— II n*est formé qu^un seul avis^ ^18. -^ 
Dépôt de la minute , 3 19. — Taxe des vacations et exécutoire , 
ibid. . — Signification) dti fapppft et poursuite de Taudlence, 321*. 

— C^ d'ufie pouyelle e^cppftifff , 3^2. «-r l^apport des experts 
nonm^és pour }*e^ui»at|of^ 4f bïfns immeublos^ 95$ jtt suh. 
Voye?: Experfs, 

Rapport sur partage. Voyez Partage, 

Ratams, ht prociès-ver&al qui est dressé pot^r constater l^état de 
pièces arguées de faux , doit &ire mention des ratures^ sur- 
charges ifX interlignes , 227. 

Ré€U8Îgnatîon, Cas où elle a lieu dans une justice de paix^ 5 e( 19. 

— Réassignation aux témoins défàillans, 263. 

Rébellion, II est dressé procès-yeii>al de reliiellion par tout ojBSçier 
pubHc insulté danç f.exercic.e de $es fonctions^ 555. — Âfan^.i^e 
de procéder en cas de rébellion par^e débiteur ^ 78^. 

R^ipisse, Dans les procès p^r éçiit ^ f es çoiçt^ujoicatipi^s spi^ p^ès 
au greffe sur les récépissés dés aypués, jo6. -r- Cas .où la çpfi- 
municadon ^t &ite entre avoués su)r récépissé, ipo. 

R^celtes, Celles que «doit cofppren^i^ }in jcçmp.te^ .^jj. 
Récidivis.Yqyt^ Arn^de. 

RicoUmint, L'huissier chaigé d'une saisie qui a été déjà faite^ peut 

F 2 
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procéder au récolement des objets que le gardien est tenu de 
lui représenter, 6 1 1 . — Faculté de récolement et de vente donnée 
à tout opposant ayant titre exécutoire, lorsque le saisissant n'a 
pas (kit vendre dans la huitaine de la signification de la saisie, 
612. — Ce que doit contenir ie procèf-verbal de récolement qui 
précède la vente, 616; 

Récoltes» Voyez Dommages. 

Recommandation, Quelles personnes peuvent recommander ie 
débiteur mis en prison , 792. — Formalités à observer, 793. 

— Le recommandant n'est pas tenu de consigner les alimens, 
itii, — La nullité d'un emprisonnement n'emporte pas celle des 

s recommandations , 796. Voyez Alimens, 

Reconnaissance, Celle des écritures, 193 et suiv. 

Recors. Circonstance dans laquelle l'huissier s'en (ait assister, 783. 

Rectification. Formalités pour parvenir à la recrification des aae$ 
de l'état civil, 855. — On inscrit en marge de ces actes les 
changemens f ordonnés par jugement intervenu sur les conclu- 
sions du ministère public, 8J7. — Pourvoi contre ce jugement 
à la cour d'appel, 8j8. 

Récusation, Causes pour lesquelles les juges de paix peavenfêtre 
jécusés, 44* — Acte par lequel les motiB en sont exj>osés, 45* 
— - Déclaration que le juge de paix doit donner par écrit au bas 
de cet acte, 4^* — Expédition de la déclaration et de la réqui- 
sition que le greffier doit envoyer au procureur impérial du tri- 
bunal de première instance, 47- — Jugement de la récusation,, 
ibid, — Les demandes en récusation de juges doivent être com- 
muniquées au ministère public, 83. — Récusation d'un juge- 
conunissaire pour une vérification d'écritures, 197. — Récusatioa 
du juge - commissaire et des experts dans une inscription de 
(aux, 237. — Quand peuvent être faites les récusarions d'ex- 
perts nommés d'office pour une visite, 308. — Moti(5 de récu- 
sation, 3€o, — Jugement exécutoire nonobstant Tappel, 312. 

— Nomination de nouveaux experts , en cas d'admission de la 
récusation^ 313. *- Dommages-iméréu de h partie en cas de 
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itjet^ 314* — • Causes pour lesquelles on peut récuser les juges , 
378. — Circonstances dans lesquelles il n^ a pas lieu à récusât- 
tion| 379. — Les causes de récusation sont applicables au mi- 
nistère public y ^ 8 1 . — État de Tafiaire dans lequel les récusations 
doivent être &ites, 382. — Délais pour les récusations de!s 
juges-commissaires ; 383. — Déclaration du juge récusé , 386. 
— Procédure, 387 et suh, — Amende contre le récusant en 
cas de rejet de la récusation, 390. — Tout jugement de récu«» 
sation est susceptible d*appei, 391. — Cas d'urgence où Ton 
peut ordonner l'opération par un autre juge, ibid, — Procédure 
sur Tappei, 392 ft suîv. — Délai pour proposer la récusation 
contre les arbitres et les experts nommés par des tribunaux de 
commerce, 430. -^ Causes pour lesquelles on peut récuser des 
arbitres, iôi4* 

Rédaction, Ce qtke celle des jugemens doit contenir, 142. Voyez 
Jugemens, 

Reddition de compte* Voyez. Compte, 

Référé, Celui qui a lieu sur la demande d'un gardien à l'effet 
d'obtenir sa décharge, 606 et 607 ; — - et sur celle à fin de pri- 
vilège de la part du propriétaire pour raison de loyers à lui dus 
par la partie saisie, 661. — Référé qui peut avoir lieu sur la 
réquisition d'un débiteur contre lequel on exerce la contrainte 
par corps 9 786!. — Manière de procéder sur les référés qui ont 
lieu dans des cas d'urgence et sur des difficultés relatives à 
Fexécution de titres provisoires, ZoS'et suiv, — * Ordonnances 
sur référé et leur exécution, 809 et suiv, — - Référé en cas de 
contestation sur la délivrance de l'expédition ou d'une double 
grosse d'un aCte, 845. — Référé sur des obstacles et des difficultés 
relatifs à une apposition de scellés, ^21 ; -^ et à la confec- 
tion d'un inventaire, 944* -*- Référé sur opposition à une 
saisie-revendication , 829 ; — sur refus de la pan d'un notaire 
ou autre dépositaire, de délivrer copie, expédition ou seconde 
grosse d'un acte, 843 et stiiv, — Référé sur un compulsoire, 
852; — sur des obstacles à une apposition de scellés, 921 ; — -^ 
sur des contestations élevées lors d'un inventaire , 944 > *— * ^^ 
d*une vente, 948, 
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Rêfûhnation. Yojrez Pièces , Utetificâ^rt. 

RifiiÈ. Ce qui st fait eh cas de refbs d^nivertnrè «Tâiie piit« on 
d'tm ntëàblè au moment â*une sairîè4ilécutioil , 591. -^ Refus 
d'offines^ 814. -^ Rlcliis de déiitrance d'une expédition d'acte > 
839 ei sîiiv, -^ Amendé encourue par its pérsbhnes ptibliques 
fcn cas de rèfks de visa dès àrgnificfitions à tSits &it^, 1039. 
Voyez Portés, 

îtegîmè dotal. Voyez Dot, Fhktnis, 

Rigîstre. Celui qui est.tenu au grefle des tribunaux pour les pro* 
auctions des pièces dans les affaires instruites par écik, loS. 
— Décharge du juge*rapporteur par la radiation de aa signature 
sur ie registre^ 114. — Emargement des avoués à qui les pièces 
sont rendues ensuite, 115. — Registre sur lequel Tavotté ^un 
opposant à un jugement par dé&ut fait mention sommaire des 
moyehis de roppositîoh, 163. .— Cerdficat du grever pour 
attester qu'il n'y a point d'opposition sur ce registre, 164. — 
Jugemens dont l'appel doit Itre mélitiônné sur fe isAtiA rtr- 
-gi^^^> 549- —Registre des confribèiâôhs, 658. — Traniscttp^iÀii 
d'tine saisie immobiiifère sur le registre d^ "kjFpoèhè^ùeis^ ^'f. — 
Registre des adjudicatkyns, 751. -^ Eôcpéditioh^ ofte éic&BHs à 
livrer sans difficulté ^r ks Ijreffiers ou dé^sit^èk 4e ipej||l$lres 
ptibHcs , 853. '^ R^^gistve d'ordiie pouy ids déliée, "^5. ^ Re- 
{[istre pour les renonfcfaidons à urte 'Cb|nmmiaaf€ 'ou ft %b <sac- 
ces^on> 997. Vbyefc Cèffificàt» 

Jiigkment de'jUges, Les' demandes en tégtettïént, de fùges Sbnt 
dispensées du pr^iimïnalre dfe fa concîHiatfob , fo. — Le 
ministère jpublic e^ entieh'du daïis lés causes ràsttivê^ à cb ré- 

glemens, 83 Où ife rl^leftient doît îttre porté sfdîvarit fe ua- 

tVi^e' des tribunaux ^^is du difi&ehd , 363. — ]^it)cédui% ^ui 
'ce règlement, 3JS4 et suiv, 

JiégUmens, Ceux à faire jusqu'à la mise^n activité du Code depro- 
cédure civile, pour la taxe des frais, la police et ï^ dbcipTiné (les 
tribunaux , Ï042. 

Peliquat de compte, La contrainte par corps peut être prononcée 
pour renquat de compte de tuteQe, &c. 126. — Le reUqaac 
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4oU êtr/e 6^é fgi h ^Dgiemejit g}Xî mv^itox iiur une in%î»pçt 
de ccunpxe j $4^* 

JRemise di piècts» Voyez Communication* 

■ 

RemplacemenU Par qui les procureurs impériaux et leurs substitut! 
peuvent être remplacés en cas d'absence, 84* 

Renonciation, C^IIe de IdL femme à la commuP^U|té > aprjb une 
séparation de biens , 874. — Comment est &ite la penonciation 
à la communauté ou à la succession, 997. 

Henfes. Les demcindes en p^iemf A^ <M I^ur^ ^^érsig/^p ^pat matju^ret 
^orinnaires, 404. — FojrmaUtés .relatives jaux saisies de ifinne^ sur 
des pigrticuJier^, 63 6. ejsviy. VQjf.tz 4rtéragips ^ Soifi^ ftfi nu^fes, 

jRtmfoi, Cas dans desquels le juge de paix ^envoie la cau/se devant 
les luges spà doivent en cohnailtre, iJ^. -^ hts d^na^des en 
renvoi sont dispensées du {vélii^inaiFe 4e la conciliation, 49* --" 
JEUqs doiyejnt f l;^;e jc;o^mui;v^Ujé£:$ jLp^Qistèce jxubJic q.u,and f\\%s 
iprit pour qause la f9.Kçnté.o^ l'alliance, 85 • — Q^ où imejpjyrtie 
peut deoxandw: son /çotoî devait les j.uge3 coflipétfP?» W*-^ 
JÉpogjie fi laquelle qe;tte demanda doit ^jb i*prn?té£^ fôp. — . 
Reayoi .de,droit iraison d'inçompétepçiejSiur U ip^tiè^rpjjyo. — . 
Autres c^ de renvoi , j 7 j . -1- Jugement ^omxm^t de? dc^n^nflei 
en renvoi, 17^. — «^Circonstance dans laquelle il y a lieu àxçn- 
yoyer devcint le ijibun^I des pexsppAçs ^^néesjenj|;ar^)iûe, H i • 
—- Procédure fonx .i;envoi ^'un ^ribw^à un j^wÀ i^^p de 
pfa,tenté.QU dy liance, i(&M ^ujv. -.-Jugement ytégiVW^PiiJ i • 
-T- Renvoi par fcs tribu^auacde commiEîrce dai^s le /ca^ dWom* 
j^ence , ^^ ; — ^ dans xelui où w^ pièce çst arg^ée^ ,&px , 
427. — Où se fait, en cas d'inânnation ^ur appel, je j;ç,jç^voi 
d'une demande en reddition de compte, 528. — Devant qu.eï 
tribunal est renvoyée la connaissance du fond par 1^ tribunal qui 
a provisoirement «tatué sur des difficultés élevées relatiyemejpt à 
Texécution des jugemens, 554. 

J^ipftxatxgn d'hannemr. JEIIe ^peut êtte dçmajwiée par h léïppin 
xcxntre lequ^ les xsgxQç^ n'onl pas^,j»^é^^ f3^9J **r B^yr le 
fuge récusé sans causes valables, 390. 

F 4 
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Riparations, Indication du juge de paix devant lequel doivent 
Iftre portées les demandes pour réparations locatives^ 3 . — L'exé- 
cution d'un jugement peut être ordonnée sans caution, lorsqu'il 
s'agit de réparations urgentes, 135. 

Réponse. Délai pour la signification des réponses aux défenses, 78. 
— Poursuite de l'audience après l'expiration de ce délai, 80.— 
Réponse à la requête de production dans une affaire par écrit, 97. 

Reprise d'instance. Délais de l'assignation, et indication qu'elle doit 
contenir, 346. — Acte par lequel se fait la reprise, 347. — Ju- 
gement sommaire de l'incident en cas de contestation , 348. — 
Jugement qui tient la cause pour reprise, 349* *— ^ Signification 
de ce jugement et opposition, 350 et 35 1. — Augmentation' du 
délai pour la péremption ^^and il s'agit d'une reprise, 397.-* 
Assignation des veuves et héritiers en reprise devant les tribu- 

. naux de commerce, 426. Voyez Instance, 

Reprocha, Les parties sont tenues de les fournir et signer avant la 
déposition des témoins, 36. -—Dans quels cas les reproches 
peuvent être recevables après la déposition commencée, /Â/V.— 
Époque à laquelle ils peuvent être proposés dans les enquêtes 
£dtes dans les tribunaux , 270. — Formalités pour les reproches 
après les dépositions , 282* •*->- Contre qui les reproches peu- 
vent être proposés, 283. — Manière dont il est statué sur les 
reproches, 287. — Justification à faire des reproches avant râu- 
dition,289. — R^arations et dommages-intérêts que le témbia 
peut prétendre, ibid, — Comment se fait la preuve des reproches , 
290. — En cas d'admission des reproches, la déposition 'du 
témoin n'est pas lue , 291. — Reproches contre les témoins dans 
une enquête sommaire, 4i3* 

fiequête. Celle qui est signifiée .dans une aSkire mise en rapport , 
96. — Il n'çn faut point pour une nouvelle production, 102.— 
Requête pour la nomination d'un nouveau rapporteur en cas de 
décès, démission ou ^pêchement du premier, 1 10. — Requête 
contenant opposition à un jugement par défaut, 160 et suiv»-^ 
Formalités particulières à la requête de prise à partie, ^11 et suk„ 
Yoy^zjpemand^^ 
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Jiiquête civile, Casoù il doit être sursis à rexécci|ion d*an chef Ja 
jugement rendu en matière de faux, Jusqu'à l'expiration du délai . 
pour se pourvoir en Requête civile > 241. — Cas où il y a lieu à 
se pourvoir en requête civile, 480. — Signification de cette re- ■ 
quête avec assignation, 433* — Délais, ^i/^etsuiv, — Tribunal 
où la requête civile doit être portée, 490 et 49i« *— Cas où la 
signification peut être faite au domicile de Tavoué, 49^* *~' 
Requête civile formée incidemment, 493* — Consignation pour- 
amende-et domihages-intérets, 494* "^ Signification de la quit*' 
tance et d'une consultation de trois avocats, 495* — La requête 
civile n'empêche pas Fexécution du jugement attaqué , 497* *~~* 
Sa communication au ministère public , 498* — Effets de l'en* 
térinement, 501 et 502. -^Jugemens contre lesquels on ce peut» 
sous peine de nullité, se pourvoir en requête civile, 503. — 
Requête civile contre les jugemens arbitraux, 1026. 

Réquisition, Les parties peuvent faire aux experts nommés pour 
une visite les dires et réquisitions qu'ils jugent convenables, 317. 
-^ Deux réquisitions sont nécessaires pour constater un déni de 
justice, 507, — Ce que doit contenir l'acte de réquisition en 
cas de surenchère , 832. -^ Réquisition pour une apposition de 
scellés , 909. 

Réquisitoire, Celui d après lequel le président du tribunal commet , 
le juge devant lequel on procède à un ordre, 751, 

Rescisoire, On ne peut, soa$ peine de nullité, se pourvoir par re- 
quête civile contre un jugement rendu sur le rescisoire, 503. 

Résidence, La citation se donne devant le juge de paix de la rési- 
dence du défendeur, lorsqu'il n'a pas de domicile, 2. <— On 
assigne au lieu de leur résidence actuielle les personnes qui n'ont 

aucun domicile en France, 69, «^-^ A défaut de la résidence, 
l'exploit s'affiche à la porte de l'auditoire du tribunal où la At^ 
mande est portée, ibid. 

Respect, Peines contre ceux qui manquent au respect du à la jus- 
tice*, 10, — Respect qui doit être observé dans les lieux où 
s'exercent des fonctions judiciaires ,88. Voyez Amende ^ Au^ 
dUncej Comparution, 
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lepr^ des a^d^^Mio^ |i)^xqu€tt«^ ib ont prp^édc^ià^;. 

Ptssort. Voyez Exécution , Pareatis, Visa, 

Restitution, Les juge^ ont la &cultié d'ojr^oj^^ner U CQjoytraiiii^ par 
corps p^our re$tit]iitions à fadre par yiisét ic r^ej^^ats ^ comptes 
de tutelle j &c. }9.6. Yoy,^ Fruits, 

RàabfisHfwU de pikes. Y oyez Pièces, 

Kkraetaâion, Cas m les 4ufefBeas peuvent j&tate lÉftractéi ^ 480. 
r— EfifiEs 4e i^ rétcaottttioii , $01. Voyez RÊquéu duiké " 

Hevêndtëcattfm, Celle qui est nécessaire pour consenrerleprhrHége 
des propriéiaires et des principaux locataires 9«r des menUes 
4^Iacés sans leur consentemontySi^. Voyez Sahie^-revendi" 
catiofi, "' 

Revente, A déj&ut de paiement des objets adjugés , on les revend 
s«r>le*diamp à 4a 4bHe enchère des adjucScataires , -624. — 
Formalftés pour la revente en cas de surenchère , %^é. Voyez 
Fûik Enchèrt, 

Révision, On ne procède à ceHe d^aucun compte , 541. — Manière 
de se pourvoir en cas d'erreurs^ omissions > faux ou doubles em- 
plois , ibid. 

Révocation. En révoquant un avoué il en faut constituer uii aatre, 
75. -^ Condition nécessaire pour ia révocation des arbitres, 
lOcB. Voyez Arbitrage, 

RMe, Fixation du nombre des rôles- que ne peut excéder la 
réponse à lie nouvelles productions dans une affaire qui /ins- 
truit par écrit, 103. ^^ t,e nombre des rSles doit être décfaré 
par tes avoués .au bas ides originaux et -des copies de .toutes 
iss Tequêtes et écntores 4 ^q^. Y'Oyti Cépip^, Pnémmèak, 



Siiisie.Lts demandes en main-Iev^e ^e .si^s^e nefSont p.;^ a^[et« 
ties au préliminaire de la conciliation^ 49* ^^~"C^ 4^ns je.$quels 
h président d'un tribunal de çommei:ce p^u^t permettre de 
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saisir sur*le-champ les èfiets mobiliers 4u défendâir, 4^»-— 
Titre nécessaire pour procéder à nne jaisk mobilière ou îm- 
inobilière ^ 551. -^.Pouvoir spécial exigé pour rexécuiioii 
d'un jugement, qui ordoiine une saisie imûiobitière , 556* -^ 
Objets insaisissables, $79 et, 592. *— Ce quii a li6u dans lexai 
où le même obfet est saisi deux fois , 6ii , yao. V^ytsj^Vn* 
jii?ff«(^ Traitemens. 

SàisTe'Ontt. Tout tréàûrferpèut, feti vertu dé titrés authemi^ci 
, «m privés, Sàisît^^airt^r ttittt !*s main* tTun tiws les sommes 
et t^s àppturtefKant à sbh débiteur , ou !ft>pj]tosfcr à leur remise, 
5 J7. -*^ Petmissioh sur requête à défaut de titre, 55B..— Eht)n« 
tiàtiôti^ qufc i'èxplôlt dôh conteiiir et formalités ^ ôbsetvtr , 
sous peine de nuflité^ 55^. — - L*huissicr ^ut être tenu' de 
justifier de l'existence du saisissant » 562, — Délai pour ici 
dénonciation de la saisâe -arrêt « 563 et 564. ^7-:NuIIité de la 
saisie-arrêt à délàut de demande «n v^Ii^Ëté, 56f.«— Celte de- 
mande «st dépensée de la citation en conçiliatioB , {66. •^ Où 
doit-^Ile être portée^ 5-67. -^ PortioB ssôsiséable des pensions 
iet traitemehs dus par TËtat, 580. -«^jBb^ts insaisissables, 5^1 , 
— Cas de saisie partielle avec permission du juge, jSi, Voyc^t 
Déclaration,, Exploit, Tiers-saisi, Validité, 

Sàmt-'brand^n, Epoque k laqueUe idle peut ^eufe , faite , 60,6^. —^ 
Ccmimandement qui doit la précéder ^ i^'^/. «-^ £nonciations 
iqu^ le procès-verbal doit contenir , 627. *— Établissement de 
gardien , 6^8, — A gui il doit -être laissé copie du prooès«ii 
verbal^ i^« -^ Placards, 629. -^ VeAte « 63:^-^ I>isti;îbiicioa 
du^ilc, 635,. ^ 

Sàbie-^iàttion, Cotamàtifietitétit dont elle doit être prfcédée , 
^€3. ^s^Éiectiotî de domrcile tft offres que ce commandemfcnt 
ttoittônretfir,/j 84. — Témoins dont Thuissier doit être assisté, 
5B5. =— Le procès- verbal doit porter itératif commandement, 
y86. -^ Cas'd'ôUverïtffe de portes, 587. — Mentions des objets 
*^iiis à -faire daWs fe procèr-vcrbal , 588. — Objets qui ne peu- 
vent être saisis , y92.-^Exceptionpour Te ras où il s'agit du ptiiç 
^4imens foumis; Ac. ^93» — Indication dtr jour de 'h vente 
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par le procès-verbal , 595. -«-Établissement de gardien , 596 tf 
^t//v. — Poursuites encourues par ceux qui empêcheraient un 
établissement de gardien ou détourneraient des effets saisis, 
600. — A qui la copie du procès-verbai doit être laissée dans 
le cas d'absence de la partie , 601. — Opposition à la vente 
des objets saisis^ 608. — Cas où un huissier peut procéder au 
récolement des meubles et effets saisis par un autre, 611. ^ 
Cas où ce récoiement peut être &it par tout opposant ayant 
titre exécutoire , et où cet opposant peut même faire vendre, 
612. — Délai qui doit s'écouler entre la signification de la saisis 
au débiteur et la vente, 613. — Cas où l'on ne doit venèe 
qu'une partie des objets saisis , 622. Voyez Commandement^ 
Gardiens, Procès-verbal, Récolement, Vente. 

Sahie-gagerie. Circonstances dans lesquelles elle peut avoir liea, 
819 et 820. — Formalités, 821. — Effets sur lesquels la saisi^ 
gagerie peut frapper à l'égard d'un débiteur forain , 822. — 
Garde de ces effets , 823. — II &ut que la validité de la saisie 
ait été déclarée avant de pouvoir procéc^er à la vente, 824* 

* — Condamnation paB|^rps à la représentation des effets , ibid, 

Saisie immobilière. Elle doit être précédée d'un commandement, 
673. — Délai qu'on doit I|||iser écouler entre le commande- 
ment et Ja saisie , 674. — Formalités particulières au procès- 
verbal, 675. -* II est laissé copie de cet acte aux greffiers des 
justices de paix et aux maires et adjoints, 676. — On le &it 
transcrire , au btireau des hypothèques, 677; — et au greffe du 
tribunal où la vente doit se faire, 680. — Délai dans lequel il 
doit être dénoncé au saisi,' 681. — Visa de l'original de cette 
dénonciation , ibid, — Extrait qu'on doit insérer dans les joitf- 
raux et dans un tableau placé dans l'auditoire , 682 ^ suhf, 
— Visa des placards, 687. — Titre auquel le saisi peut rester 
dans la possession des immeubles non loués, 683. — Coupe et 
vente des fruits pendans par les racines, ibid, — Quels firuits sont 
immobilisés , 689. — Dommages-intérêts encourus par le saisi 
qui couperait ou dégraderait des bois, 690. — Circonstance 
dans laquelle le bail de^ immeubles saisis peut être annullc^ 
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t 691. — La partie saisie ne peut aliéner les immeubles après la 
dénonciation de la saisie, 692. — Résultat des aliénations qui 

^ auraient été faites, 693. — .Nx>tification du placard imprimé 
aux créanciers inscrits, 695. — Enregistrement au bureau des 
hypothèques, 696. — Dépôt du cahier des charges, 697^ -^ 

- C^ où le poursuivant demeure adjudicataire pour la mise à 
prix, 699. — Publication du cahier des charges, 700 et striy, 
— ^Adjudications préparatoire et définitive , 702, 706 et suiv.-^ 
Formalités à observer dans les saisies immobilières sous peine 
àt nullité ,717. — Incidens qui peuvent avoir lieu sur une pour- 
suite de saisie immobilière , 718 et suiv, — Jonction de deux 
saisies faites dans le même tribunal pour des biens difierens, 719. 
•— A qui appartient la poursuite , ibid, — Ce qui arrive dans le cas 
où une seconde saisie présentée à l'enregistrement est plus ample 
que la première, 720. — Cas où la subrogation à la poursuite 

' peut être demandée, 721 et sutv, — Délai avant lequel Tappel 
d'un jugement rendu sur un incident n'est pas recevable , 723. 
— ^ Subrogation à la poursuite , 724. — Quelles sont lès obli- 
gations imposées au débiteur qui interjette appel du jugement 
en vertu duquel on procède à la saisie, 726. — Demande en 
distraction de tout ou partie de l'objet saisi, 727. — Délaide 
l'agpel du jugement , 730. — Epoque après laquelle on ne peut 
plus proposer de moyens de nullité contre les procédures anté- 
rieures à l'adjudication préparatoire, 733; -^ et contre celles 
postérieures, 735. — Faculté qu'ont les majeurs et maîtres dç 
leurs droits , de demander que les immeubles compris dans une 
saisie réelle à laquelle ils sont intéressés, soient vendus dans 
les formes ordinaires, 747. ^— Le tuteur d'un mineur ou d'un 
interdit peut se joindre, sur un avis de parens, aux autres inté- 
ressés, ibid. Voyez Adjudication, Étttraction, Enchères, Pla^^ 

^ cards, Ppblîcation , Radiation. 

Saisie de rentes. Titres en vertu desquels on peut saisir les rentes 
constituées sur particuliers, 636. — Énoncîations que l'exploit de 
saisie doit contenir, 637. — Formalités à remplir par le débiteur 
de la rente, 638; — et par l'huissier chargé de saisir entre les 
mains de personnes non demeurant en France sur le contineht^ 



6)9« ^^ VtnfMt de s^Wie vaut saisîe-arrcc des arréiïiges écktts, 

640. -«—Cahier des charges à déposer au greffe, 643. — Extraits 

i nfficher, 64 j. — Pul^licadons, 648. — Enchères, 6j i« — Fo^ 

: tPSlHéfi pQur Tadjudicatian , 65;^. — A qui la poursuite doh 

. appartenir en cas de concurrence, 654.-— Époque à laquelle 

doiveiit être proposés le^ moyens de nullité, ihid, — Distribu- 

. lÎQn du prix, 655. 

Saisle-ttvendication, Ordonnance nécessaire pour la faire , 826. — 
Désignation d'effets que doit contenir la requête présentée pour 
Pobtenir, 827. — Cette saisie peut être permise les jours de 
' ftte légale, 828. — Cas de référé , 829. — Circonstances dans 
' lesquelles la saisie -revendication est faîte en même temps que 
fe saisie-exécution, 830. — Tribunal devant !e<|uel la demande 
tti validité doit être portée, 83 1. 

^4isii sur dil^Ueurs forains. Permission nécessaire pour la faire , 

. 822. — • Cas où le saisissant est lui-même gardien ^ 823, — Cette 

. saisie doit être déclarée valable avant de procéder à la vepte, 

824* -^ Circpnstances dans lesquelles le saisi, k saisissant ou le 

gardien peuvent être condamnés par corps à la repre^ntation 

. des tStx^^ ibîd^ — ^ Règles qui s'observent pour cette saisie, 825. 

Savf-tonâmt, On ne peut arrêter le débiteur qui , appelé coprae 
- témoin , est porteur dun sauf-conduit, 78 f. — Par qui ce sauf- 
conduit peut être accordé, 782. 

Steau. Celui qui doit être employé pour les appositions de scellés, 
, y>8. — Les juges de paix doivent constater le sçeaiji des testa- 
mens qu'ils trouvent eii apposant des scellés, {)i6, 

SciUfs» Leur apposUioii 4afis }e cas de saisie -ezécmiod sur les 
(apiefs trouvés d^fv.ii0l4>iè€« W un ukuH? dont PopyMure 
ay^it été refusée , j 9 1 . — Par qui €«i| fake RapyosiitlQn dp sceBés 
iaprès décès-, 907 et 912. — Sceau particulier qu'on emploie, 
998, — Quelles personnes peuvent requérir l'apposition, 909 et 
910. — Cas dans lesquels . l'apposition de scellés peut êtrefeîtc 
à la diligence du ministère public ou sur la déclaration du maire, 
51 1 1. — Ce que le juge de paix doit -constater quand le scellé n'a 
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pks été apposé arant Finlittmàrioir , 9i> -*- ÉnoiMîiticfitf ^ue !è 
procès-verbal doit contenir^ $i4- ^**- ^^ doivent ttte déposées 
les cle& des sémircs jcisqtt'à ta levée des scellés, ^i^.*-^ Ce qui 
se &it lorigu'on Howvé nn tetcament» 916 et 920. — - Perquisi- 
tion I 9i7« -r- Mesares relatives àust paquets cachetéè^^tS. •— 
Cas où il y a lieu à un référé, 921. — Ce qui se pràtiqvie lors- 
qu'une apposition de scellés est requise penidaot le cou» d'uA 
inventaire, 923; — Cas où l'on dresse pro«ès«>verbftI de x:aience 
ou contenant seulement une description sommaire d'efiets laissés 
pour Tusage ctes personnes restant dans la maison ^ 924*.-:- Re- 
gistre d^ordre pour les scellés dans les grandes communes, 925* 
— Comment doivent être faites les oppositions^ 926, --- Délai 
avant lequef les scellés ne peuvent être levés, 928, — Fornialités 
préalables lorsqu'il y a des héritiers mineurs , 929 et 931. — 
Quelles persmines f>euvent requérir la levée, 930, — ^^ Appel des 
intéressés et de^ opposans^ 93 1. — Personnes qui peuvent d'ail- 
leurs y assister^ 93a etsuiv. — Choix ou nomination d'office de 
notaires^ de commissairles-priseurs ou d'eiiperts, 93;. — ^ Ce que 
doit contenir lë procès- verbal de levée, 936. — Réapposition des 
scellés à ta fin de chaque vacation ,937. — Remise des papiers 
et objets étrangers, 939. — Cas où les scellés peuvent être levés 
katfi dl!s«iptîbh, 940; Voyêt Mandataire, Opposition, 

Secrétaire, Certificats d'insertion au tableau^ qu^ les secrétj^ires dei 
chambrés des avoués et des notaires sont itxMS de déiitrer, 867. 

Séparàtitm di 14erts. Lei dîethandfcs qui VàtX pduV objet, ne sont 

pas assitt^iës im pt^ihuiimire éàdt cohciliatibn , 49^ — ll&ut 

4ine autortsàtticHi ^èlir eti fbrm«rfa demande , 865. -^ Affiche 

•d-nh extrait târ Uû talfteati ^kcé éans l'auditoire dii tribunal 

- <ivii Jet du bribvnâi et conm^e^, 966 ti 867. — thstiYtlôn de 

. l'extoait dans fet jMirrïâux, 968.-^ Délai avant le jugènveiit, 

869. — Intervention des créanciers, 871. — Lecture et jJubli- 

cstion du jugement «rvant son exécodoti, 872. — Délai après 

lequel les créanciers ne peuvent plu %t pourvoir par tierce oppo- 

^tion , 873.' — Renonciation de ia femftte à la communauté , 

874. — On nepeul coinpromcttre sur les sépanations, 1004. 
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Séparation de corps. Procédure qui se &n pour y parvenir , 87;, 
— Comparution en personne, 877. — Ordonnance de renvoi 
au bureau de conciliation , 878. — Autorisation à la femme 
pour «e retirer dans une maison , ibid, — Demande en provi- 
sion y ihïi. — Instruction de la cause , 879. — Publicité à don* 

. ner au jugement I 88^^. 

Séquestre, Cas où ie d iteur dont les immeubles ont été saisis , 
peut en rester en possession comme séquestre judiciaire, 688. 

Serment, Les témoins sont tenus de faire serment de dire la vérité, 

3 j. — Serment des experts , J^l. — Serment déféré à l'une des 

, parties citées en conciliation, 55. — Jugement qui ordonne nD 

serment, 120. — Manière de recevoir le serment qui ne peut 

être prêté en personne à l'audience, 121. — Serment d'experts, 

305 > 3 * 5 > 935 » 956 ^ 97 '• — Serment que doivent prêter les 
personnes demeurant dans un lieu où l'on appose les scellés^ 
914. — Personnes du serment desquelles il doit être Ëiit mention 
dans la clôture d'un inventaire, 943. — Serment des experts 
chargés de l'estimation des biens immeubles de mineurs avant 

' de les aliéner, 955. Voyez Commission , Experts , Témoins. 

Serrures, Voyez Scellés, 

Service, Les témoins sont tenus de déclarer s'ib sont serviteurs des 
parties, 35. — Dans ce cas, ils peuvent être reprochés, 283. 

Signature, Les juges de paix signent la minute de leurs jugeihens, 
18. — Le président etle greffier signent les mêmes minutes dans 
les tribunaux, 138 er suîv, — Procédure qui a lieu dans le cas 
de dénégation d'une signature, 195 et suiv. — Signatures qui 
peuvent être reçues comnJr pièces de comparaison, 200.— 
Amende , dépérit et dommages-intérêts, contre celui quia dénié, 
dans le cas où Ton prouve que la signature est de lui^ 213. — 
Signatures à donner par le^ témoins et par le |uge-commissaire 
dans une enquête, 273 et suiv. 

Signe, On ne doit donner, dans les audiences, aucun signe d'im- 
. probation ou d'approbation ,89. 

Signification. Celle des jugemens rendus dans les justices de paix 
lait courir les trois mois pour Tappel, 16; — et les trois jours 

pour 
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pour Topposition, 20. — r Seules significations- qui entrent en 
taxe, 77 à 81, 102, 104 et loy. — Les délais pour l'exécution . 
des jugemens par défaut ne courent que du jour de leur signi*" 
fication, 123. — Signification des qualités pour la rédaction des 
|ugemens, 142. — Celle des jugemens rendus, 147; — et du juge- 
ment de jonction d'un défaut ,153. — Délais pour l'exécution des 
jugemens par défaut après leur signification, 154* — Formalité 
particulière pour la signification d'un jugement rendu par défaut 
dans un tribunal de commerce, 435* — ^^^ actes d'appui 
doivent, sous peine de nullité, être signifiés à personne ou 
domicile, 45^* — Jugemens pour l'exécution desquels la da^e 
et la signification à domicile doivent être attestées par un cer-*- 
tificat de l'avoué du poursuivant, 548, — Domicile auquel 
peuvent être faites les significations en matière de saisie-exécu- 
tion , J83 et 584. — Signification de jugement qui doit pré- 
céder l'exécution d'une contrainte par corps, 780. -r- Le jour 
de la signification ni celui de l'échéance ne sont comptés dans 
le délai général des ajournemens et citations, 1033. ' — Jours 
et heures auxquels, sans une permission du juge, on ne peut 
faire aucune signification^ 1037. — Visa des significations 
faites à des personnes publiques, 1039. Voyez Ajournetnens^ 
Commandement, Contrainte par corps , Exploit, Heure, Jour, 
Jugemens, Qualités^ Saisie, Visa, 

Silence, Il doit être gardé aux audiences et dans les lieux o^s'exer- 
cent des fonctions judiciaires , 88 ^r suiv, 

m 

Situation. Dans quels cas les citations doivent-elles être données 
devant le juge de paix de la situation de l'objet litigieux, 3. 
Voyez Dx)micile, 

Sociétés Indication du tribunal où doivent être portées les demandes 
formées en matière de société, 59. — Personnes pu domiciles 
auxquels doivent être assignées les sociétés de commerce , 6g. 

Solvabilité, Cas dans lesquels le demandeur peut , dans les tribu- 

' naux de comnierce, être astreint âf- justifier sa solvabilité, 41 7. 

-—Celle qu'on doit établir pour être en général dispensé de donner 

caution dans les tribunaux de commerce, 439* —Justification, 

G 
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des titres de solvabilité des cautions, 518. Voyez InsolvcAiliti, 
Sommation, CeUe qui doit précéder une inscription en faux, 21 J. 
— Uhuissier qui a dressé un procès-verbal de récoleinent 
d'objets saisis, peut faire sommation au premier saisissant de 
vendre dans la huitaine, 611. — Sommation de prod-uire les 
titres sur une demande en distributioti de deniers par contri- 
bution., 659 et suh, — Sommation de prendre communication 
de pièces produites sur un ordre, 75 J er suh, — Le jour de la 
signification ni celui de l'échéance ne sont jamais comptés 
dans le délai général des sommations et autres actes , 1033. — 
Indications que doit contenir la sommation faite pour être pré- 
■sent à un rapport d'experts, 1034. — Les sommations ne doivent 
pas être réitérées malgré la continuation de vacation ou d'au- 
dience , ibid. Voyez Jour, 

Sous-firmiers, Voyez Locataires ^ Paieinens , Saisie-gagerie^ 

Sô us-locataires. Voyez Paiemens, Saisie^gagerie^ 

Souienanens, Voyez Compte, 

Stellionat. Les steliionataires ne sont pas admissibles au bénéfice 
de cession, 905. Voyez Age, 

Subrogation, II n'est pas besoin d'une demande en subrogation pour 
que les créanciers puissent faire procéder au récolement d'objets 
saisis et non vendus dans le délai fixé, 612. — Circonstances 
dans lesquelles un second saisissant peut demander à être su- 
brogé pour la poursuite au premier, 721 et 722. — Pièces que 

[ le poursuivant contre qui la subrogation a été prononcée, est 
obligé de remettre, 723. — Frais à sa charge, s'il a contesté 
' 4a subrogation , 724. — L'arrêt qui autorise Femploi des frais 
faits sur des contestations entre créanciers dans un -ordre , pro- 
nonce la subrogation au profit de celui sur lequel les fonds 
manquent, ou de la partie saisie, 769. — Dans quel cas .la 
subrogation peut être demandée pour la poursuite de l'ordre 
du prix d'une aliénation sans expropriation, 779, 

Svbrofré tuteur, 11 peut se pourvoir contre une délibération du 
conseil de famille, 883. — Nomination d'un subrogé tuteur 
à l'interdit , 895. Voyez Avis de parens , Tuteur. 
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Substituts, Ceux des procureurs génératix et impériaux ne petnfént 
être chargés de la défense des parties, 86. Voyiez Procureurs 
impériaux. Remplacement, 

Succession» Indication du tribunal devant lequel doivent être 
portées les demandes en matière de succession, 59. — Pro- 
cédure relative à l'ouverture d'une succession, 907 et suiv. — 
Référé sur les difficultés qui peuvent s'élever après l'inventaire , 
relativement à radministration d'une successjon, 944- — No- 
mination d*un curateuràune succession vacante, 998. — Obliga- 
tions de ce curateur, 1000. Voyez Héritiers Béhéfiaiaires ^ Par- 
tage j Renonciation , Vente, 

Sîippléans, Voyez Juge^ , J^g^s de paix. 

Suppression d'écrits. Les tribunaux sont autorisés à supprimer des 
écrits quand il y a lieu, 1036. 

Surcharges, Voyez Ratures^ 

Surenchère, Pendant quel délai elle est permise, et taux auquel 
elle doit mpnt^r, 710. — Dénonciations qui doivent en être 
faites, 711. — Concours entre le surenchérisseur et l'adjudi- 
cataire, 712. — Formalités qui sont prescrites pour la surenchère 
sur vente volontaire, 832. — La surenchère est nulle dans le 
cas de rejet de la caution, 833. — Justificatîons à faire par 
certains créanciers pour pouvoir la requérir, 8j4» — Formalités 
pour parvenir à la revente sur enchère, 836 et 837 — L'acte 
d'aliénation tient jieu de minute d'enchère, 838» 

Sursis, Jugement par lequel on* peut accorder un sursis à Fa con- 
trainte par corps, 127. — Cas où il y a lieu à surseoir sur le 
civil jusqu'après le jugement sur le faux , 240. — Surséance'sur 
un chef jusqu'à l'expiration des délais pour se pourvoir par appel, 
requête civile ou cassation, 24'. ■ — Sursis au jugement de la 
cause dans le cas où le demandeur en faux incident veut se 
pourvoir en faux principal , 250. — Sursis aux procédures en cas 
de désaveu ,. 3j6 ; — et en cas de règlement de juges, 364. — 
Faculté laissée, au juge de passer eutre ou de surseoir à l'exé- 
cution, d'un jugement attaqué par la voi^ de- la tierce opposition , 
477 €t 47!^* -*- Cas où un sursis pe^t être, ordonné dans une 

Ci X 
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^nstance de saisie immobilière, 729. Voyez Contrainte pûY cbrps, 

Suscripticn, Les juges de paix doivent constater celle des testameni 
qu'ifs trouvent sous les scellés ,916. 

Suspehshni Celle qu'encourt l'individu remplissant des fonctions 
près d'un tribunal où il cause du trouble ^ 90. 

Syndic, Voyez Unions de créanciers. 



Tableau, Celui des avocats et des avoués sert à déterminer Tordre 
suivant lequel ils sont appelés par les tribunaux en cas dépar- 
tage d'opinions des juges, ^ 1 18. — Il y a^ dans l'auditoire des 
tribunaux, un tableau destiné à y insérer les extraits des cahiers 
des charges, 644; — ceux des saisies immobilières, 682; — 
des demandes en séparation de biens, 866; — des jugemens 
intervenus sur ces demandes, 872; — des jugemens qui ordon* 
nent une séparationde corps , 880. — Mentions à &ire au tableaii 
à l'égard des débiteurs admis au bénéfice de cession , 902. 

Taxe, Copies données pendant le cours de l'instruction qm n'en- 
trent point en taxe, 65. — Quell» écritures et significations 
entrent en taxe, 77 à 81 , 102, 104 «t 105. — La taxe est pour- 
suivie au nom de l'avoué , lorsqu'il a obtenu la distraction des 
frais à son profit, I33. — Les moyens d'opposition fournis pos- 
térie^irement à la requête n'entrent point en taxe^ i62. — Taxe 
des frais à rembourser au dépositaire qui a été obBgé de £ûre 
faire des copies où €:xpéditions de pièces dont la minute a été 
déplacée pour servir à une vérific«Ltion d'écritures, 203. — Taxe 
des journées et vacations d'experts v^ficateurs d'écritures, 209. 
— Taxe des témoins, %'j^/jq'j et 413- — Celle des frais d'une 
vente ,^657. Voyez Dépens, Ecritures, Journées, RégUmms, 
Rôle, Vacations, 

Témoins, Déclaration et serment qu'ils doivent faire, 35. — On les 
entend séparément et en présence des parties, 36. — ^Les partiesne 
peuvent les interrompre, 37.— Le juge|>ieut leur feire les inter- 
pellations convenables, ibid, «— Cas où ie juge <Ie paix peut 
otdonnei que tes téniokii sefontnenteBdii» «or leslkiut^ 38.—- 
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Ilepnésentation à ùirt aux témoins des pièces déniées et mécon* 
nues, qu'ils paraphent, 212. — Paretlies formalités poqr celles ar-« 
guées d&Êiux , 234* *-*> Pièces représentées par des témoins ,2^ jet 
' suiy, — Assignation aux témoins pour une enquête dans les tribu-» 
, naux , 260. — Mode d'audition , 262. — Déclaration et serment 
que chaque témoin doit faire, ibid, — JRéassignation et condam- 
. nation par corps avec amende, 263 etsuiv, — Cas où le témoiir 
peut être déchargé de l'amende et des frais de réassignation , 265, 
— Circonstance dans laquelle il peut obtenir un nouveau délai, 
266. — Parenté ou alliance qui empêche d'être assigné comme 
témoin, 268. — Comment les dépositions doivent être faites , 
271. — Changemens et additions, 272. — Interpellations du 
juge- commissaire, 273. — Les interpellations et interruptions 
sont défendues à la partie, 276. — Taxe des témoins, 277. — 
On ne peut répéter les frais de pliis de cinq dépositions, 280.— 
Nombre de témoins qu'on peut faire entendre sur le même fait,- 
281. — Reproches, T&zetsuiv, — Audition du témoin reproché, 
^84 ; — et des individus âgés de moins de quinze ans, 285. — * 
Enquêtes sommaires, 407» — Témoins dont l'huissier doit se 
faire assister pour les saisies-exécutions, 5 8 j. Voyez Déposition^ 
Enquête , Interpellations , Preuve, Reproches, Taxe» 

Tenons, Les exploits en matière réelle ou mixte doivent énoncer 
les tenans et aboutissans des héritages, 64. — Il en est de même 
des saisies immobilières, 675. 

Terres,. Voyez Exploitation , Usurpation*. 

Testaments Ce qui se feit lorsqu'on en trouve un en apposant des 
scellés, 916. — Perquisnion dans le cas contraire, 917. — Etat 
a constater lorsqu'on le trouve ouvert, 920. 

Tierce Opposition, Cas où l'on peut former tierce opposition à uit 
jugement , 474* — Requête par laquelle elle doit être formée , 
et désignation du tribunal, 47 5 • — Quels jugeraens passés en 
force de chose jugée sont exécutoires, nonobstant la tierce 
opposition , 478. — Cas de suspension , ièid, — Amende et 
dommages-intérêts 'en cas de rejet delà tierce opposition, 479»^ 
-—Cas d^kKis Uquel Ifi» créanciers d« çiari ne peuvent plus 
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former opposition aune demande en séparation de biens, 873. 
Tiers, Formalités nécessaires pour pouvoir mettre à exécution contre 
un tiers des jugemens prononçant une main-levée^ une radiation 
d'inscription hypothécaire , un paiement , &c. 548. — Les 
jugemens arbitraux ne peuvent être opposés à des tiers , 1022. 
Voyez Certificat, Saisie-arrêt, 

Tiers-arbitre, Cas\dans lequel on en peut nommer un, 1017. — 

• Ses fonctions, ici 8. 

Tiers-saisi, Les demandes contre un tiers-saisi sont dispensées du 
préliminaire de la conciliation , 49* — Dénonciation qui lui 
est faite d'une saisie-arrêt, 563. — Les paiemens faits jusqu'à 
la dénonciation de la demande en validité de la saisie sont va- 
lables, 565. — Titre ou jugement nécessaire pour assigner le 
tiers-saisi en déclaration , 568. — Les saisies-arrêts postérieures 
doivent être dénoncées au premier saisissant, 575. — Dispo- 
sitions relatives au tiers -saisi débiteur de rentes constituées, 
658. Voyez Déclaration, 

Titres, Les demandes en remise ou communication de titres ne 
sont pas assujetties au préliminaire de la conciliation , 49- ■" 
Lorsqu'il y a un titre authentique , les jugemens ordonnent 
l'exécution provisoire Sans . caution , 135. — Nécessité d'un^ 
titre exécutoire pour procéder à une saisie mobilière ou im- 
mobilière , 551 et 557. — Titres à produire dans une distri- 
bution par contribution , 660. — Titres actifs à déposer au 
greffe par celui qui réclame le bénéfice de cession , 898. — 
Qndoit, dans un inventaire , faire la déclaration des titres actifs 

: et passifs ,943» Voyez Distribution , Ordre, Production, Saisie, 
Tiers-saisi, 

Traitemens: Seule portion saisissable de ceux qui sont accordés 
par l'Etat, 580. 

Transaction. Nécessité de l'homologation pour rendre exécutoire 
une transaction sur faux incident , 249. 

Transcription, Celle d'une saisie immobilière sur le registre des 
hypothèques, 678 et 679; — et au greffe du bureau où doit se 

* faire la vente, 680. Voyez Bureau des hypothèques. 
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Transport Le greffier doit accompagner le juge de paix quand cejlui- 
ci se transporte sur les lieux pour une opération, 30. — Cas de 
transport du juge de pa^x pour faire une enquête sur le lieu , 
38. — Ce qui, en cas de transport d'un huissier, hii est aijoué 
pour tous frais de déplacement, 62. — Circonstance ^dans la- 
quelle il y a lieu au transport du juge-commissaire pour une 
audition de témoins, 266. — Consignation des frais de trans- 
port pour une descente sur les lieux, 301. — Cas d'empêche- 
ment où le juge doit se transporter sur le lieu pour un interro- 
gatoire sur faits et articles ,328. 

Trésor public. En la personne de qui doit-il être assigné, 69. 

Tribunaux» Opérations pour lesquelles les tifibunaux peuvent com- 
mettre un tribunal voisin, un juge, ou même un juge de paix, 
1035. — Injonctions et suppressions d'écrits que les tribunaux 
peuvent faire et ordonner suivant les circonstances, 1036. — Ils 
peuvent ordonner l'impression et l'affiche de leurs jugemens, ibid. 

Tribunaux de commerce, La procédure s'y fait sans le ministère 
d'avoués, 4i4* — Exploit introductif de demande, 415- — 
Délai, 416. — Permission d'assigner de jour à jour et d'heure à 
à heure, et de saisir les effets mobiliers, 4 '7* — Dispense d'or- 
donnance du président pour de pareilles assignations dans les 
affaires maritimes, 418. — Tribwnal que le demandeur peut 
choisir, 4^0. — Comparution des parties en personne ou par 
fondés de procuration spéciale, -421. — Cas où il doit être fait 
élection de domicile, ^7,2, — A défaut d'élection de domicile, 
où se font valablement les significations, ibid, — Les étrangers 
ne sont pas assujettis à donner caution pour les frais et dom- 
mages-intérêts , 423. — Renvoi des parties ep cas d'incompé- 
tence, 4^4* — Déclinatoire, ibid* — Jugement qui, rejetant le 
déclinatoire, statue sur le fond, 425* — Assignation en reprise 
contre les veuves et héritiers, 426. — Renvoi lorsqu'une pièce 
est arguée de faux, 4^7' — Audition des parties à l'audience ou 

• dans la chambre, 428. — Juge commis pour l'audition, ibid, — 
Nomination d'arbitres et d'experts, 429. — Récusation, 430« 
— Rapport, 43 *• -^ Enquête, 432. — Rédaction et e;fpéditi<^ 
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ies fogtmtn$, 433' — ^^ ^^ *' ^^t délivré dé&at, 434» — 
/ Signification des jugemens par défaut, 435* — Opposition y 43^ 
«t 437* — ^ Dans quels cas Texécucion de ces |ugemens peut être 
ordonnée nonobstant Tappel, 439* — Présentation de caution, 
4^''*^Sa soumission , si elle n'est pas contestée, et four indiqué 
pour statuer en cas de coutestation , 44 > • — L^jugement est exé- 
cutoire dans totis les cas , iionobstant i*appel , ibid, — Les tribu- 
naux de commerce rtt connaissent pas de l'exécution de leurs 
fugemens, 44^- '^ ^ V^^^ tribunal Its contestations élevées à ce 
sujet doivent être portées, 553 etsuîv. 

Tribunaux de pwnière instance. Procédures qui s*y font, 48 et sulv, 
— Désignation de ceux de ces tribunaux devant lesquels le 
défendeur doit être assigné suivant la nature des matières, 59. 
Voyez Conciliation, 

Tribunaux id' appel. Instruction qui se fait dans ceà tribunaux, 445 
et suiv» et 470. Voyez Appel, . 

Tribunaux étrangers. Règles à suivre pour l'exécution en France 
des |ugemens rendus par ces tribunaux, 54^* 

Trouble, Peines encourues par ceux qui en causent dans les au- 
diences, 89 et 90. Voyez Possessoire, 

Tutelle, Les deman^fps concernant les tutelles et curatelles sont # 
dispensées du préliminaire de la conciliation, 49* — On doit 
communiquer au ministère public les demandes relatives aux 
tutelles, 83. Voyez Reliquat, 

Tuteur, Il peut être con4amné. aux dépens lorsqu'il a compromis 
les intérêts de ses pupilles, 132. — On doit lui foire notifier sa 
nomination lorsqu'il n'a pas été présent à i'asserrtblée de famille, 
882. ' — II peut se pourvoir contre la délibération, 883. — Cas 
où l'homologation de la délibération peut être poursuivie contre 
lui, 887. — Nomination de tuteur et subrogé tuteur à un in- 
terdit, 895. — Les tuteurs ne peuvent être admis au bénéfice de 
cession, 905;, — Tuteur spécial pour assister au partage des biens 
d'un mineur, 968. Voyez Avis de parens. Conseil de famille ^ 
Dépens j Destitution, 

Tumulte, Répression de celui qui a lieu dans nine audience, ^9. 
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. Unions de créanciers. Personnes et domiciles auxquels doivent être 
assignées les unions et directions de créanciers, 69. 

Usages, Voyez Abrogation^ 

Ustensiles de labourage» yfoy^T. Exploitation, 

Usurpation. Devant quel juge de paix doivent être portées les 
actions pour usurpations de terres, arbres, haies, fossés et autres 
clôtures, commises dans Tannée, 3. — Transport du juge pour 
une enquête sur les lieux dans le cas d'usurpation de terres, 38. 



T^acations» Taxe de celles des experts- vérificateurs d'écritures, 209; 
— de celles des experts qui ont procédé à une visite de lieux ^ , 
3 19 ; — de celles de Favoué qui, dans un compte, peuvent être 
employées comme dépenses communes, 532, — Personnes qui 
peuvent assister aux vacations pour levée de scellés, 932. — ies 
softi mations ne doivent pas être réitérées dans le cas de conti- 
nuation de la vacation, 1034* 

^Taches, Voyez Bestiam, 

Vaisselle d* argent. On ne peut la vendre au-dessous de sa valeur 
réelle, 621. ' 

V^alidité, Délai et nécessité de la demande en validité d'une saisie- 
arrêt, ^6^ et suiv, — Formes à suivre, 566 et suiv. Voyez Dé- 
. nonciation , Saisie-arrêt, ' ' 

Vente, Le procès-verbal de saisie-exécution doit indiquer le jour de 
la vente , 595. — Manière dont le propriétaire d'objets saisis sur 
un autre peut s'opposer à la vente, 608. — Opposition par les 
créanciers au prix de la vente , 609. — Cas où ils peuvent eux- 
mêmes faire vendre, 612. — Délai entre la signification de la 
saisie au débiteur et la vente, 613. — Quelles personnes doivent 
ou non être appelées à la vente, 614 et 6tj, — Procès-verbal de 
récolement qui la précède, 616. — Lieu où elle doit se faire, 
617. — Placards «t annonces , ibid. — Objets pour lesquels il se 
fait des publications^ et lieu oùils s'adjugent, 620. — Autres pour 
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lesquels il y a lieu exj>osition , et à évaluation au-dessous de la-| , 
quelle ils ne peuvent être vendus, 621. — Le procès-verbal de 
▼ente doit constater la présence ou le défaut de comparution de 
la partie saisie,; 623. — L'adjudication se fait an pïus ofFrani, 
en payant comptant, 624. — Revente à la folle enchère faaic 
de paiement, ibîd. -. — Responsabilité des commissaires-prisems 
et huissiers , 625. — Vente de fruits saisis-brandonnés , 632 rf 
suh, — Cas ou le prix des ventes doit être consigné, 657.— 
Vente de meubles dépendans d'une, succession, ^^.etsuiv.-^ 
Formalités dont on est exempt d^ns le cas où toutes les parties 
intéressées sont majeures, présentes et d'accord, 952. — Vente 
des immeubles, 953. — Cas où l'avis de parens est nécessaire, et 
son homologation, 954» — Rapport d'experts ,-9 5 6. — Ouverture 1 
et contenu des enchères, 958. — Affiches, placards, et insertion 1 ' 
dans les journaux, 960, — Cas où le tribunal peut ordonner que 
la vente sera faite au-dessous de l'estimation , 964. — Noaveaui 
placards, îbiJ, — Vente du mobilier d'une succession par an 
héritier qui n'a pas encore pris de qualité, 986. — Requête à 
présenter par l'héritier bénéficiaire pour une vente d'immeubles, 
• 987. Y oy tz Acl}udicatîon, Aliénation , Consignation, Distribu- 
tion , Exposition , Licitation ^ PlacarMj^ Publication , Salit 
immobilière , Surenchère, 

Vérification, La preuve par témoins est ordonnée, quand la vérifi- 
cation des faits par cette voie est jugée utile et admissible, 3^ 

Vérification d'écritures. Assignation en • reconnaissance , 193* — 
Jugement qui, sur dénégation, ordonne la vérification, 195.— 
Nomination d'experts, 196. — Juge commis , dépôts signature 
et paraphe de la pi^ce, ibid,. — Manière de procéder en cas de 
récusation , 197. — ■- Ordonnance pour la comparution des parties 
à l'effet de convenir de pièces de comparaison, 199. — Cas où, 
vu le défaut de comparution , la pièce est rejetée , ou tenue pçur 
reconnue, ibid, — Jugement tjui est en conséquence rendu à la 
première audience, ibid, — Pièces que le juge peut d'office rec^ 
voir comme pièces de comparaison , 200. — Ordonnance pour 
l'apport des pièces de comparaison par les personnes qui en sont 
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K tdéposit^ipes , 201. — Comment il est procédé dans lè cas où 

ïes pièces de comparaison ne peuvent être déplacées , 2joz. — 

Sommation aux experts et aux dépositaires, 2o4- — Cas où, vu 

• l'insuffisance des pièces de comparaison ,. le juge -commissaire 

\ Jpeut ordonner qu'il sera fait an corps d'écriture , 207. — Opé- 

-Trations des experts, 208 et suiv, — Condamnation à prononcer 

. dans le cas où la pièce est écrite ou signée par celui qui Fa 

^ déniée, 213. Y oy^z Ecriture^ Aîéconnaissance, 

Y^ité^ Voyez SermenU 

J^ewi^e» Prolongation <ïe délai quMie peut obtenir pour faire inven-» 

taire et délibérer, 174. — Délai qui lui est accordé pour appeler 

- garant , 177. — Les exceptions ne peuvent être proposées qii'a* 

prés ce délai , 187. — On assigne au tribunal decommérce ies 

* -veuves et héritiers de ceux qui en sOnt justiciables, 426* i 

riolation des formes, EHe ^eut donner' ouverture à fa requête 
civile, 480. 

r^isa. Cas où le maire d'une commune doit viser l'original d'une 
!* citation, 4. — Visa, par le greffier, de l'original d'un acte de 
. récusation du juge de^aix ,45* — ^^ AdLï\s lequel le maire ou 
l'adjoint doit viser l'original d'un exploit, 68. — Visa à donner 
par différentes personnes en divers cas , 69. — Les jugemens 
n'ont pas besoin de visa pour être exécutoires dans l'Empire , 
■ 547- — Le procureur impérial doit viser les saisies -arrêts faites 
entre les mains de dépositaires ou administrateurs de deniers 
publics , j6i. — Visa de l'original d'un prpcès- verbal de saisie- 
exécution par le juge de paix , le maire ou l'adjoint auquel copie 
en a été remise, 60 1. — Visa , par le maire, de l'original d'un 
procès-verbal de saisie-brandon , 628 ; — et de saisie immo- 
bilière , 673 , 676 et 681. — Visa du procès-verbal d'apposition 
des placards contenant l'extrait de cette saisie, 687 ; — du prc- 
ces-verbal de cession de biens de la part du débiteur, 901; — 
d'un exemplaire des placards affichés pour la vente d'immeubles 
appartenant à des mineurs, 953.-^ Visa, par le greffier, de l'ori- 
ginal d'un exploit de demande en partage , 967. — Visa, par les 
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personnes publiques^ de toutes jes significations à elles feites^j 
1039. 

Visite, Celle d'un lieu contentieux, 4'* — Cas où le juge de paii 
se fait accompagner par des gens de l'art, 4^* — Circonstance 
dans laquelle il n'est pas dressé de procès-verbal de la visite, 43* 

Voies défait. Poursuites à exercer contre ceux qui s'en permettent 
pour empêcher l'établissement d'un gardien , 599. 

Voisin, Cas où la copie d'un exploit lui est remise, 68. 

Voix, Les jugemens sont rendus à la pluralité des voix, 1 16.— Ce 
qui a lieu en cas de partage d'opinions ,117. Voyez Opinion, 
■ Jiapport d'experts. 

Vol, Les personnes condamnées pour cause de vol ne peuvent être 
admises au bénéfice de cession , 905. 

Voyage, Frais de voyage qui , dans un compte ^ peuvent coe em- 
ployés comme dépenses communes , ^32. 
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In-33:.« • • 1 fr. 80 cent. 

Code général peur les Etats Prussieru , tradiiît par les aemlMree 
du bureau de lé^slxtion étrangère , et pubUé par 4>rdf'e dû miw»* 
tre de lajiiatice. 5 toI. in- 8^ : si f. 

Oratio Dominica CL linguis v^ersa, et proprlis cujusque lin- 
^ae cbarâcterîbus plerumque expressa : edente J. J«3Karcel,tjpo-* 
grapheii imperialis administre generali. 

1 vol. in-4^ cart. , présenté à sa Ss^nteté Pie VU , et imprimé 
en sa présence : 5o fr. 

Adlocutio et encomia ifarii^s linguis expressa^ quA supremo 
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obtulit J. J. Marcel , typograpbaei imperialis Administer generaisc. 
ivol. in-folio: 10 fr. 
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(du Léman}* i yol. in-4**: 10 £ 
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mienA. 1 toi. in-4*: 6f. 

La Colombe Messagère, plus rapide que V éclair, plmprompt$ 

Îue la nue , par Michel. Sabbagh; traduit de l'arabe en français pM 
,. L Silyestre de Sacy. 1 vol. in-S^ arabe et français ; 3 fr. 5q •• 
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IProcès^erbaîâe la cérémonie du sacre et du couronnement de Lt^ 
MM. r Empereur NAPOLEON et V impératrice JOSEPHINE, 
1 roi. in-é*» : 3 fr. 

Table de comparaison des poids et mesures anciennement en 
usage à Paris , avec les poids et mesures du nouveau système j im- 
primé par ordre du ministre de l'intérieuri in^^: i fr. 

Songe du professeur P^. Monti, assesseur ^n ministre de Tinté- 
rieur , et membre de Finstitut ; traduit en vers français par 
M. <;arrion-Nizas} dédié à S. M. NAPOLEON Ict, empereur 
des JPirançais , couronné roi d'Italie le a5 mai i8o5. In-4° et 
in-8® français et italien. 
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,/<2. .papier. Télin : 5 fr. 
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. ùd^ sur la guerre d'Autriche , par M. Honvel Pun des secré- 
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prince CAMBAciass , archi-chancelier de l'empire : 5o cent. 

Introduction à la science de la statistique ; suivie d'un coup- 
d'oeil général sur l'étude entière de la politique ', sur sa marche 
et snr ses divisions , d'après l'allemand de M. de Scblœtzer, pro- 
fesseur à l'université de Goettingue ; avec uu discours préliminaire, 
Iftes additions et des remarques; dédié à S. A. $. Monseigneur 
Cambacerss , archi- chancelier de l'empire. Par Denis-François 
Donnant', secrétaire perpétuel de la société acadétniquè des scien- 
ces^ membre de l' Athénée des arts, du canseil d'administration de 
la société d'encouragement , de la société de statistique , etc. etc., 
à Paris. 1 vol. in-8«> : 3 fr. 

Fables de Loqman , surnommée le Sage , i vol. in-i8 : i f r 25 c. — 
Oet ouvrage, traduit dé l'àràBe par j. î. Mafcel , doit non-seulement 
plaire aux littérateurs , mais être utile i l'en^ançe parla simplicité 
des fablef , la pureté de la morale et la correction du style : l'édit, 
•n est très-soignée. 

On trouve aussi chez le même Libraire les Ouvrages 

suivans : 

Tableau de VEgypte pendant le séjour de V armée française i 
suivi de l'état militaire et civil de l'armée d^Orient : ouvrage où 
Ton traite des mœurs, usages et caractères des Egyptiens; de noi 
rapports avec ce peuple , etc. On y a joint la procédure de l'assassin 
au' général Kléber; quelques idées sur l'économie politique; 
im apperçu sur les moniiaîes, poids et mesures du Xaire; u» 
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tableau de la crue progressiye du Nil , et la nouvelle division de 
P£gypte sous les Français. Par A. Galland, membre de la com- 
mission dès sciences et arts séant aii Kaire. 2 vol. in~8^ : 9 fr* 

1/art du. Limonadier, 1 vol. in-8^ : 3 fr. 60 c. — Ce traité, extrait 
de Dubuisson , est un manuel économique pour les familles , et 
très-utile à ceux qui veulent être limonadiers. 

Les Six jours , ou Leçons d'un père à son fils sur l'origine da 
monde, d'après la Bible ^ contenant des notions simples et fL>mili^res 
sur l'histoire naturelle des minéraux , des végétaux , des auimaux 
et de l'homme. Par L. F. JauJBFret, auteur des Charmes de V enfance* 
2 vol. in-18: 2 fr. 5o c. 

L*Ami et le Conservateur de l'enfance ou le guide des pèxres et 
des mères dans l'éducation de leurs eufans , contenant la meilleure 
manière de les élever et de Iqs instruire ; suivi- de deux Essais sur 
l'utilité des promenades pour cette instruction^ et sur l'usage des- 
bonnes fêtes. Par Pauteur du Manuel de la Bonne-Compagnie. 
1 vol. in-12 : 1 fr. 25 c. 

Traité général de l'Irrigation , contenant diverses méthodes 
d'arroser les près et les jardins, la manière de conduire les prai- 
ries pour les récoltes de foin ; avec les moyens d'augmenter ses 
revenus , en faisant usage de Peau d'une manière utile à l'agricul- 
ture , au commerce et même aux besoins de la vie ; avec 8 planches 
représentant diverses machines pour élever et conduire Peau; 
trad. de l'anglais de William Tatham. 1 vol. in-8® : 5 fr. — Cet 
ouvrage manquait à l'agriculture française. 

Instructions élémentaires d'Agriculture ^ ou guidé néceésaire 
aux cultivateurs ; par Adam Fabbroni : ouvrage traduit de l'italien 
et approprié au sol et au climat de la France, par Alexandre Vallée . 
suivi d'une lettre de Pauteur au traducteur. 1 vol. in-8^ : 4 fr. 

Abrégé élémentaire des principes de Botanique , contenant 
l'explication du système de Linné , un catalogue des différens 
végétaux étrangers , les moyens de transporter les arbres et les 
semences, la manière de former uH herbier, etc. ; avec huit planches. 
Par M. F. L.... 1 vol. in-8? ; 4 fr. 5o c. Idem, figures coloriées : 
6 fr. 

(Buvres d'agriculture €t^ économie rurale , par Rey de Planazu. 
' 1 vol. in-4®, avec frontispice et planches enluminées ; 12 fr. fig. 
noires : 10 fr. 

Lettre sur le Robinier ou faux Acacia , par François de Neuf- 
château, 1 vol. in-12: 2 fr. 5o c. Cet ouvrage jouit d'une répu- 
tation justement méritée ^ et doit intéresser tous les amis dt 
Péconomie rurale. 
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Traité des subsistances et des grains qui serrent à la noorriture 
de rhomme arec un grand nombre de planches i par Beguillet i 
6 vol. in-8*^ : 24 fr. 

Idem, a vol. in-4**: 5o fr. 

Traité de la culture des arbres et arbustes qu'on peut élever en 
France , et qui peuvent passer Phiver en plein air ; avec une notice 
de leurs propriétés économiques, etc., par M^ Buc'hos, 3 vol. in-is : 
6fr. 

Consejcs de un Padre àsuo Hijo» Imîtacion de los versos que 
M ureto escribio en latin para uso de su sobrino, por K. Francisco 
de Neufchâteau. Traducidos por B. T. G. S. con las versiones firan- 
oesa y italxana y alemana. Madrid , en la imprenta reaL Petit ixk4^ 
TéL : 2 fr. 5o c. 

Relation officielle de la bataille d^Austertitz\ présentée I 
l'empereur Alexandre par le général KutusOV j et obsérvatlont 
d'un officier français. £r. in>4^ : 6o c. 

Mémoire concernant la trahison de Pichegru dans les année 
5, 4 et 5- Far Montgaillard. Br. in-8^ : i f . 5o cent< 

Alliance des Jacobins d§ France avec le ministère anglais « 
par M. Méhée ; suivie des stratagèmes de Fr. Drake ^ sa Qorrct'- 
pondance , ses plans de campagne , etc, i vol. in-S^/ 5 Ir. 

Rapport du Grandr-Juge au premier consul relatif «nk irtaes 
de Drack et du ministère anglais, br. in-6^ : i h. 

Recueil des interrogatoires subis par le général Horean , Fi« 
iCliegru , etc. \ voL in-d^ : i fr. 5o c. 

. Hoiice Abrégée sur la vie , le catactène et les prinoipamz erioMt 
des assassins aux gages de l'Angleterre. Br.in^: i fr. 

Bases ( des ) , de la fbrmo et de la politique du gouvernement de 
la Grande-Bretagne. Bf. in^^ : 76 eu 

Fables en vers Français ^ par B.N. Du Honlay. 1 vol in-ia: 
1 fr. 5o c. 



The complets Frwnch Maeter, for ladite and GentleMen; 

containing : 1^ a new methodical french grammar ; 7? a vell- 
digested and copious vocabulary ; 3^ familiar phrases and dia- 
logues on al manner of subjects ; 4^ the éléments on frenck con'« 
versation , vith new and easy dialogues of the grammar of M. Per- 
rin. By Mr. A. Boyer, author of the royal Dictionary french and 
^uglish. 1 vol. in-8 : 5 fr. 

Le m'me Libraire tient un Assortiment complet de Idprm 
brochés et reliés. — Il ne recevra point de lelirea^ qu'eUês 
soient ajffranchies» 
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DECRET IMPERIAL 

Contenant Réglenient pour la Police et la 
Discipline des Cours et Tribunaux. 

Au Palais de Saint-Qoud , le 3o Mars 1808. 

Napoléon, Empereur des Français, 
Roi d'Italie, etPROTECxsuR de IiA Corf^- 

BÉRATION DU RhIN ; * 

Sur le rapport dé notre grand-juge ministre de la 
justice ; 

Vu l'article io42 du Code de procédure civile , 
' portant qu'il sera fait y pour la police et discipline des 
tribunaux , des réglemens d'administration publique; 
Notre Conseil d'état entendu , 
Nous ATONS -DicKàTé ET DiiCRiiTONS 06 qui suit : 

< 
TITRE I.cr 

Des Cours d'appel. 



S s G T z o K !.'• 

Du Rang des Juges entre eux et pour leur Sen^ice.. 

Art, Ler Le premier président d'utke cour d'appel 
composée de plusieurs chambre^ , présidera celle à 
laquelle il voudra s'attacher; il présidera les autres 
chambres au moins une fois par semestre , et quand 
il le jugera convenable. 

2. Lorsque le premier président sera dans le cas 
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-Û'ètre suppléé ponr des fonctionatjui lui sont spécia- 
lement attribuées , il sera remplacé par le plus ancieo 
des présidens. 

Si la cour n'est pas divisée en plusieurs cb ambres, 
le président sera suppléé par le doyen. 

5. Le premier président et les présidents seront, 
en cas d'empécbement , remplacés , pour le service 
de l'audience , par le juge présent leplus anciendaas 
l'ordre des nominations. 

4. En casdempécbementd'nn juge, il sera , pour 
compléter le nombre indispensable , remplacé par im 
juge d'une autre chambre qui Retiendrait pas 
dience , ou qui se trouverait avoirplus de )uges 
le nombre nécessaire. 

5. Il sera J'aitchaqueannéeunrouIeinentdesfu| 
d'une chambre A l'autre , à l'exception du doyen , <_ 
en sera dispensé , et qui restera attaché à la chambre 
présidée habituellement par le premier présideni. 

Ce roulement aura lieu de telle manière qu'il sorte 
de chaque chambre la majorité des membres qui sC- 
^Gn^ répartis dans les autres chambres , le plus éga- 
lement possible, et, encore, de manière que les juge) 
passent successivement dans toutes les chambres. 

6. N^^anmoins celui qui aurait été nommé rappor- 
teur dans la chambre dont il serait ensuite sorti par 
le roulement , reviendra dans cette chambre pour j 
faire les rappon.s dont il aurait été chargé 

fj. Il sera , en conséquence, dressé deuxUstesdei 
Juges ; l'une'de rang, l'autre de service. 

La première , tonnée suivant l'ordre des nomina- 
tions .étiiblira lerangdans les cérémonies publi ues, 
dans les assemblées du la cour , et ii>éme enire les 
juges se trouvant ensemble dan ■^ une même chambre. 

La seconde liste nera drer.sséepour rtj;ler l'ordre du 
servic&:elle sera renouvelh'ei haquc année dans la 
huitidne qui précédera le j VACauces, 
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o. Chaque juge sera , lors de sa nomination , placé 

te dernier dans la liste de rang : il remplacera , sur 
!k liste de service , le juge dont la démission ou 1© 
lécès a donné lieu à sa nomination. 

Sbction II. 

De la tenue des Audiences. 

g. Il sera fait , dans chaque cour d'appel, sur, le 
lombre des audiences nécessa,ires pour la plus promp- 
Sfe expédition des affaires , un régleinent particu- 
ter , qui sera soumis à notre approbation. 

10. Chaque audience sera au moins de trois heures. 
Le temps destiné aux audiences ne devra être em- 

l.ôyè ni à d'autres fonctions ni aux assemblées gé- 
nérales de la cour. 

11. Chaque juge sera tenu , avant l'heure fixée 
40tir l'audience , de se faire inscris sur le registre 
46 pointé. Ce registre sera , avanr de commencer 
cuidience , arrêté et signé par le président de la 
liambre , ou parle juge qui le remplacera. 

la. Sera aussi soumis à la pointe , comme s'il avait 
té absent d'une audience , le juge qui ne se rendrait 
^as àuhe assemblée généraledes membres de la «our, 
Tie le premier président pourra convoquer , pour ce 
;ui tient au service intérieur et à la discipline des 
es officiers. ministériels. 

i3. Les droïts d'assistance , ainsi qu'ils sont ré- 
lés par la loi', n'appartiendront qu'aux membres 
l'ésens. Néanmoins les absens , pour cause de ma- 
^die attestée par un oiFficier de santé , dont le certi- 
Cat demeurera déposé au greffe , ne perdront point 
îiir droit d'assistance , mais ils ne participeront à 
Uçàn accroissement. . i 

xA. Les absens ^ pour quelque autre cause que et 
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soit , même par congé , si ce n'est pour un serTîctf 
public . ne jouiront point , pendant leur absence, 
des droits d'assistance , et ne participeront pointA 
ceux qui seront distribués, à raison de l'absence des 
autres. 

L'absent ne pourra s'excuser sur ce que les juges (i 
ae seraient trouvés en nombre suffisant. jf 

Le juge qui ne se trouvera pas au moment de Is h 
signature du regi'trede pointe , perdra son droit de J't 
présence à cette audience, lors même qu'il jraanitlp^ 
assisté. J"^ 

i5. Lorsque l'ouverture n'en aura pas été &iiail 
l'heure prescrite , le président ne pourraétreexcnail'f 
par aucun motif. J'i^ 

Si néanmoins c'était par défaut de juges , il 8é|i{ 
dressera un procès- verbal , qui devra être envoyé» 

Ear le procureur général , au grand- juge miaistieâ « 
i justice. 'Bi 

16, Il sera dressé , au commencement de cliaipS ' 
mois , parlegrei;fier,unprocès-verbalderéparUtii)d lie 
des sommes qui , pour cette cause , seront à diïtri* ^0 
buer entre ceux qui y aurontdroit. Ce procès verbl^ i 
aer.i si^né et certifié par le premier président etplï ^ït 
le procureur géiiéral impérial. ' 'iei 

Le greffier tit>ndr.T registre de cetie comptabilité) s 
qui sera surveillée par ie procureur général. 'iei 

17. La cour n'accordera de congé , ainsi qu'il** ^ 
réglé parlart. 5 delà loi du ay ventôse an Vlil,p ^^ 
pour cause net essaire , et qu'autant que l'absenceill ' 
juge qui Je demandera ne fera point manquer !• ^^'■ 
service. lu. 

Dans le cas où la demande de congé doit étreadt» ^'■ 
eée au grand juf;e , on devra également justifier, : 
par un certificat du premier président et du prf P 
cureur général , que le service ne souffrira pointÀ *^ 
l'abâcnce. 
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Sbctiotc III. -^ 

De la Distribution des Causes. 

• 

18. Lorsqu'il s'agira d abréger les délais des assi- 
gnations , les requêtes seront présentées au premier 
président , et par lui répondues : néanmoins les re- 
|uétes présentées après la distribution de la cause ^ 
ît dans le cours de l'instruction , seront répondues 
par le président de la chambre à laquelle la cause 
Lura été distribuée. 

19. Il sera tenu au greffe un registre ou rôle gé- 
néral , coté et paraphé par le premier présid/^nt , et 
mr lequel seront* inscrites toutes les causes dans 
.'ordre de leur présentation. 

Les avoués seront tenus de faire cette inscription 
a veille au plus tard du jour où Ton se présentera à^ 
'audience. 

Chaque inscription contiendra les noms des par-i 
ies I ceux de Tavoué ; et en marge sera la distribua 
ion faite par le premier président. 

20. Toutes les citations seront données à Theure 
îxée pour la première des audiences , s il y a plu- 
ie urs chambres. 

21. Au jour de Téchéancedes assignations , ITiuis-: 
ier audiencier fera successivement , à l'ouverture ' 
le Taudience , Tappel des causes , dans Tordre de 
Sur placement au rôle général. 

Sur cet appel , et à la mén;ie audience , seront don-> 
lés les défauts y sur les conclusions signées de l'avoué 
[Tiî^e requerra , et déposées sur le bureau , en se 
conformant au Gode de procédure. 

22. Si les avoués des deux parties se présentent 
^our poser des qualités ^ les causes resteront à la 
^hambce qui tiendra Taudience. 

Sont exceptées les contestations sur l'état civil 
les citoyens , à moins qu elles ne doivent être déci- 
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dées à bref délai , ou avec des formes particulière) 
qui ne comportent pas une instruction solennelle , 
les prises» partie , et les renvois après cassation d'un 
atpét , fjni seront portés aux audiences solennelles. 

Ces audiences se tiendront à la chambre qne pré- 
side habituellement le premier président , en y appe- 
lant la deuxième chambre dans les cours composeci 
de deux chambres . et alternat irement la deuxième 
et la troisième chambres dans les cours qi 
Tisent en trois chambres. 

«3. Chaque jour d'audience , le premier pré»idoB 
fera , entre les chambres , la distribution de tooiei 
les autres causes ifiscrites sur le rôle général. 

24- Une heure sera employée dans chaque audien- 
ce ordinaire pour l'expédition des affaires sominairei. 

II sera extrait pour chaque chambre , sur hrUlt 
.général , un rôle particulier des affaires qui lut se- 
ront distribuées ou renvoyées. 

Ce rôle particulier sera remis au greffier deU 
chambre qu'il concerne. 

25. S'il s'élève des difficultés , soît sur la distribu- 
tion , soit sur la litispendance oir la connexité . lei 
avoués seront tenus de se retirer devant le premier 
président , à l'heure ordinaire de la distributi^a ;:" 
statuera sans forme de procès et sans frais. 

36. Les réceptions du premier président, des 
aidens ,de3Juf;es , de notre procureur général, d 
substituts et du greffier , se feront devant la coi 
chambres assemblées. 

Les réceptions des juges de première instance et 
de commerce, de nos procureurs impériaux et à> 
leurs substituts , celle des officiers mini^té^iels ptfc 
la cour , et autres , seront faites à l'ftudience de tt 
chambre oà siège le premier président ; ou à l'au- 
dience de la chambre des vacations , si ces récep- 
tions ae trouvent pendant le temps des vacances. 
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^. Les homologations d'avis de la chambre de 

discipline des officiers ministériels seront portées 

devant la cour entière ^ lorsqu'ils intéresseront le 

cocpa de ces officiers. 

Section IV. 

De îlnUruction et du Jugement. 

28. Le premier jour d'audience de chaque semaine, 
le président de la chambre fera appeler un certain 
nombre de causes , dans lesquelles il fera poser les 
fjualités et prendre les concdusions , en indiquant 
vn four pour plaider. 

S'il y a des obstacles à ce que les défenseurs ou 
l'un d'eux se trouvent au jour indiqué , ils devront 
^n faire sur le-champ l'observation ; et si la cour la 
.trouve fondée , il sera indiqué un autre jour. 

Si l'avoué qui jpoursuit l'audience ne comparait 
pas , la cause sera retirée du rôle , et il sera respon- 
sable de tous dommages et intérêts envers sa partie , 
s'il y a lieu. 

sg. Si , au jour indiqué , aucun avoué ne se pré- 
sente , ou si celui qui se présente , réfuse de prendre 
Î'ugement , la cause sera retirée du rôle ; sans que 
'on puisse accorder aucune remise ,si ce n'est pou» 
cause légitime, auquel cas il sera indiqué un autre 
jour. 

Une cause retirée du rôle par le motif ci- dessus 
énoncé , ne pourra y être rétablie que sur le vu de 
l'expédition du jugement de radiation , dont le coût 
restera à la charge personnelle des avoués ^ qui se- 
ront en outre tenus de tous dommages et intérêts , 
et auxquels il pourra encore être fait des injonctions 
suivant les circonstances. 

3o. Lorsqu'il aura été formé opposition à un arrêt 
par défaut j la cause reprendra le rang qu'elle oc- 




cupaît au rôle particulier . à moias qa'il ne « 
accordé , par le président de la chambre , un ^ 
fixe pour statuer sur les moyens d'opposition. 

3i. Les causes dans lesquelles il aura été pronoi 
ce un arrêt interlocutoire , préparatoire , ou d'il 
traction , seront , apri^s l'instruction faîte , jugé 
dans l'ordre où elles avaient d'abord été placées. 

Sa. Les causes mises en délibéré , ou Jnstrml 
par écrit . seront distribuées par le pré=ident de 
chambre entre les juges. 

33. Dans toutes les causes , les avoués , avi 
d'être admis à requérir défaut ou à plaider cont 
dictoiremCnt , remettront au greffier de servicf 
l'audience , leur conclusions motivées , et sigi 
d'eux , avec le numéro du rôle d'audience 3 
chambre. 

Lorsque les avoués changeront les conclDsid 
par eux déposées, ou qu'ils prendront surlebaiH 
des conclusions nouvelles , ils seront tenus d'en 
mettre également les copies signées d eux au grefi 
qui les portera sur les feuilles d'audience. 

34. Lorsque les juges trouveront qu'une ca 
est suffisamment éclaircie , le président devra fi 
ces'ier les plaidoiries. 

35. Le président recueillera les opinions après i 
la discussion sera terminée. 

Les juges opineront à leur tour , en comm 
Çant par le dernier reçu. 

Dans les ittfairesjogées sur rapport, lerapporw 
opinera le premier. 

Si différensfivis sont ouverts , on ira une sec< 
fois aux opinions. 

36. Le greffier portera sur la feuille d'audie 
du jour les minutes de chaque jugement , aussiiM 
qu'il sera rendu ; il sera fait mention en marge àè 
noms des juges et du procureur-général impérial Oi 
de son substitul qui y auront assisté 
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Celui ^ui aura présidé , vérifiera cette feuille à 

Tissue de Taudience , ou dans les vingt* quatre heu* 

res , et signera , ainsi que le greffier , chaque mintite 

^ejugement , et les mentions faites en marge. 

07. Si , par 1 effet d'un accident extraordinaire > 
Ifi président 6e trouvait dans l'impcissibilité de si- 
gner là feuille d'audience , elle devra Tétre , dans 
les vingt-quatre heures suivantes , par le plus 
ancien des fuges ayant assisté à Faudience. Dans le 
cas où r^mpossibilité de signer serait de la part du 
greffier- , il suffira que le président en fasse mention 
en signant. 

38. Si les feuilles d'une ou de plusieurs audien- 
ces n avaient pas été signées danè les délais et 
ainsi qu'il est dit ci-dessus , il en sera référé à la 
chambre que tient 1^ premier président , laquelle 
pourra , suivant les circonstances , et sur les con- 
clusions par écrit de notre procureur général , au* 
toriser un des juges qui ont concouru à ces juge- 
mens V à lés signer. 

Sg.. Les feuilles d'audience seront de papier de 
même format ^ et réunies par année en forme de 
registre* . 

1 

Section V. 

V ■ 

Des Okamhres dé f^acaùfom. 

40. Dans les cours d'appel, la chambre des va- 
cations sera composée d'un président et de sept 
juges. 

Si la cour n est pas divisée en plusieurs cham^ 
bres y les fonctions de président seront remplies 
par les deux juges les plus anciens , alternative^ 
ment. 

Ai la cour est divisée en deux chambres ^ le second 



président et le plus ancien des juges feront alterna- 
tivement ce service. 

Si le nombre des chambres excède celui de dei 
le même service sera fait ahernativment par les 
cond et troisième présidena. 

Le ministère public sera rempli par notre pro( 
reur général , s'il n'a pas de substitut , ou alternî 
vement par notre procureur général ou par son i\ 
stitut , ou alternativement par les substitut» , s'il] 
en a plusieurs. 

Le premier président fera l'ouverture de la chai 
bre des vacations , et notre procureur générî' 
assistera. 

4i. La chambre des vacations sera renonvt 
cbaque année , de manière que tous les menil 
de la cour y fassent le service , chacun à leur w 
en commençant par les derniers , dans l'ordre 
nominations- 

42. En cas d'absence du président, il sera 

rlacé par celui des juges le premier inscriti 
ordre du tableau^ ou , encasd'empéchementjpST 
celui qui suivra. 

A défaut d'un ou de plusieurs Juges , il en sera 
appelé en nombre suffisant parmi ceux qui ne sont 
pas de v.icaiion. 

43. Il y aura un rôle particulier pour la tenue dej 
vacations : ce rôleeera coté et paraphé par celui qui 
devra y présider. 

Les causes portées en vacations , etquin'yauront 
pas été jugées , seront re|)ortétis à la chambre A la- 
quelle elles avaient précédemment appartenu : celle) 
qui auraient été portées directement à la chambro 
des vacations , seront distribuées â la rentrée, parle 
premier président , en suivant l'ordre des inscrip^ 
tiens au rôle. 
.,44-;La chambre des Tacaiion* est uniquement 



chargée des matières sommaires et de celles qui 
Tequièrent célérité, 

Elledonera au moins deux audiences par semaine. 
Les jours en seront indiqués lors de son ouverture. 

45. Seront , au surplus , les dispositions du présent 
règlement , exécutées en vacations , dans tous les 
cas où elles pourront être appliquées. 

TITRE IL 
Des Tribunaux de première instance. 



• 

Section I.re 



Du Rang des Jugei entre euçc et pour le Seryiee. 

46. Le président d'un tribunal de première ins* 
tance composé de plusieurs chambres , présidera 
celle à laquelle il voudra s'attacher ; il présidera le» 
autres chambres quand il le jugera convenable. 

47. Lorsque le président sera dans le cas d'être 
suppléé pour des fonctions qui lui sont spéciale- 
ment attribuées , il sera remplacé par le plus ancien 
des vice-présidens. 

Si le tribunal n'est pas divisé en plusieurs cham« 
bres , le présideht sera suppléé par le plus ancien 
des juges. 

48. Le président et les vice-présidens seront , en 
cas d'empêchement , remplacés , pour le service de 
l'audience , par le j*uge présent le plus ancien dans 
l'ordre des nominations;^ 

49. En cas d'empêchement d'un juge , il sera , pour 
compléter le nonibre indispensable , remplacé ou 
par un juge d'une autre cnambre qui ne tiendrait 

pas audience dans le même temps , ou par un des 
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juges suppl-^ans , en observant .dans tons les 
et autant que faire se pourra , l'ordre des noui 
tions. 

A défaut de snppléans , on appellera un a.vot 
attaché au barreau , et , à son défaut , un avor 
en suivant aussi -l'ordre du tableau. 

5o. Il se fera chaque année un roulement , dei 
nière que tous les juges fassent consécutivement i 
service de toutes les chambres. 

S'il y a plusieurs vice- prés idens ; ils passeatat 
tous les ans d'une chambre à l'autre. 

5i. Dans les tribunaux où il n'y a que trois jngc 
chacund'eux fera tour-à tour , pendanttroi 
les fondions de directeur du jury. 

Dans les tribunaux où il y a plus de trois juge 
ces fonctions seront successivement remplies , p( 
dant six mois , du i,^' mai au i."- novembre et 
i.''novembre au i."^ mai , parcliacun des juges ai 
très que les présidens et vice-présidens ^ et suivant 
l'ordre des nominaiions. 

Le directeur du jury sera, encasdemp^chemenl, 
remplacé par le juge qui le suivra dans l'ordre da 
tableau ; il ne pourra l'être par un suppléant qu'à 
défaut de tous les autres juges. x 

Le directeur du jury assistera aux audiences de 
la chambre à laquelle il sera attaché , lorsque ses 
fonctions le lui permettront. 

Les juges sortant du service fie directeur du jury 
an \." mai. rentreront dans la chambre où le rou- 
lement de l'année les a placés. 

Ceux sortant du même service au 1'=' novembre, 
rentreront dans la chambre où le roulement le» 
placera. 

5i. Il sera dressé deux listes , l'une de rang et l'aa- 
tre de service, conformément aux articles 7 ei8d- 
dessus. 
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Section II. 
De la Tenue des Audiences. 

53. Les dispositions des articles lo et suivana , 
concernant la tenue des audiences , et composant 
la seconde section du titre I^*^ du présent règlement ^ 
seront aussi exécutées dans les tribunaux de pre- 
mière instance. 

Sbction II L 

De la Distribution des Affaires. 

54. Toutes requêtes à fin d'arrêt ou de revendica- 
tion de meubles ou marchandises , ou autres me- 
sures d'urgence ; celles pour mise en liberté , ou pour 
obtenir permission d'assigner sur cession de biens 
ou sur homologation de concordats et délibérations 
de créanciers , et celles pour assigner à bref délai , 
en quelque matière que ce soit , seront présentées 
au président du tribunal , qui les répondra par son 
ordonnance , après la communication , s'il y a lieu , 
au procureur impérial. 

Néanmoins les requêtes présentées après la dis- 
tribution de la cause , et dans le cours de l'instruc- 
tion , seront répondues par le vice-président de la 
chambre à laquelle la cause aura été distribuée. 

55. Il sera tenu au greffe un registre ou rôle gé- 
néral coté et paraphé par le président , sur iequel 
seront inscrites , dans Tordre de leur présentation , 
toutes les causes en exceptant seulement celles dont 
est mention aux articles suivans. 

Les avoués seront tenus de faire cette inscription 
la yeilie au plus tard du jour où l'on se présentera» 
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Chaque inscription contiendra les noms des j 
lies , ceux des avoués ; et en marge sera la à-"*^' 
tion faite par le président. 

56. Dana les tribunaux de première instance cora 
posés de plusieurs chambres , il sera tenu deux au 
très rôles , dont l'un pour les citations libellées êf 
forme de plainte et visées par le direcieur du jury, 
et pour les contraventions aux lois et réelemens de 
pofice, et l'autre , pour les affaires relatives ai^H 
lois forestières , aux droits d'enregistrement , a^| 
loteries , aux droits d'hypothèque , de greffe , etqB 
général ai^x contributions , le tout en ce qui est <ï^ 
la compétence du tribunal. 

Les affaires ci-dessus énoncées seront , par ordre 
de numéros portées , à la chambre indignée parte 
président pour ces sortes d'affaires. 

67. Le président du irihunal tiendra l'andlence 
des référés , à laquelle seront portés tous référés i 
pour quelque cause que ce soit. 

5y. Toutes les autres assignations en matière civi- 
le , soit aux délais ordinaires , soit à bref délai , en 
vertu d'ordonnance , seront données à la chambre 
où siège habituellement le président. 

5g. Au jour où l'on se présentera , l'huissier au- 
diencier fera successivement , à l'ouverture de l'au* 
dience tenue par le président , l'appel des causes 
dans l'ordre de leur placement au rôle général. 

Sur cet appel , et A la même audience , seront don- 
nés les défauts sur les conclusions signées de l'avoué 
qui le requerra , et déposées sur le bureau , en se 
conformant au Code de procédure. 

60, Les contestations relatives aux avis de patens , 
aux interdictions , à l'envoi en possession des biens 
des absens , à l'autorisation des femmes pour ab- 
sence ou refus de leurs maris , à la réforma lion d'er- 
reurs dafli les actes de l'état civil et autres de même 
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nature t seront , ainsi que les affaires qui intéresse- 
ront le Gouvernement , les communes et les éta- 
blissemens publics , réservées à la chambre où le 
président siège habituellement. 

U en sera de même des renvois de référés à Tau- 
dience , sauf au président à renvoyer à une autre 
chambre , s'il y a lieu. 

61. Les affaires autres que celles exceptées par 
les articles précédens , seront , chaque- jour d'au- 
dience , distribuées par le président entre les cham- 
bres sur le rôle général , de la manière qu'il trouve-: 
ra la plus convenable pour l'ordre du service eth 
l'accélération des affaires. 

Il renverra aussi à chaque chambre les affaires 
dont elle doit connaître , par motifs de litispendance 
ou de connexité. 

62. Il sera extrait pour chaque chambre ; sur le 
rôle général , un rôle particulier des affaires qui lui 
auront été distribuées ou renvoyées. 

Ce rôle particulier sera remis au greffier de la 
chambre qu'il concerne. 

63. S'il s'élève des difficultés , soit sur la distribu- 
tion , soit sur la litispendance ou la connexité, les 
avoués seront tenus de se retirer devant le président, 
à l'heure ordinaire de la distribution; il statuera sans 
forme de procès et sans frais. 

64. Les nomologations d'avis des chambres de dis- 
cipline des officiers ministériels seront portées de- 
vant le tribunal entier , lorsqu'ils intéressent lu 
corps de ces officiers. 

65. Les prestations dé serment qui doivent se 
faire devant le tribunal de première instance , se- 
ront reçues àTaudiencede la chambre que tient le ■ 
président; ou à l'audience de là chambre des vaca- 
tions , si on présente pour ces prestations de serment 
pendant \es vacances. * ' ' 
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Section IV. 
De V Instruction etdu Jugement, 

66. Les causes introduites par assignation i 
délai , celles pour déclinatoires , exceptions et régle- 
mens de procëdures qui ne tiennent point au fond, 
celles renvoyées à l'audience en état de référé , eelles 
\i "fin de mise en liberté , de provision alimentaire , 
ou toutes autres de pareille urgence , seront appe- 
lées sur simples mémoires , pour être plaidées et 
jugées sans remise et sans tour de rôle. 

Si , par considération extraordinaire , le tribunal 
croit devoir accorder remise , elle sera ordonnée 
contradictoirement àjour fixe ; et au jour indiqué i 
il n'en pourra être accordé une nouvelle. 

Aux appels des causes, celles ci-dessus énoncées 
sont retenues pour être jugées avant celles des affi- 
ches. 

€7. 11 sera fait , dans l'ordre des causes du rôle 
particulier de la chambre , et par les soins de celui 
tjui la présidera , des affiches d'un certain nombre 
de causes. 

Chacune de ces affiches sera exposée dans la salle 
d'audience et au greffe , huit jours avant que les 
causes soient appelées, 

66. Un certajn nombre des causes affichées sera 
appelé le premier jourd'audience de chaque semaina 
qui suit celle de l'exposition de l'affiche. 

69. En cas de non- comparution des deux aronés 
à cet appel , la cause sera retirée du rôle , et l'avoué 
du demandeur sera responsable envers sa partie de 
tous dommages et intérêts , s'il y a lieu. 

Si un seul des avoués se présente, il sera tenode 
re^érir jugement. 
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Si les deux avoués sont présens , ils seront tenus 

âe poser les qualités et de prendre des conclusions ; 
il leur sera indiqué un jour pour plaider. 

S'il y a des obstacles à ce que les avoués ou dé- 
fenseurs , ou l'un d'eux, se trouvent au jour indiqué ^ 
ils devront en faire sur-le champ 1 observation, et sî 
le tribunal la trouve fondée , il sera indiqué un autre 
jour. 

70. Les avoués seront tenus , dans les affaires 
portées aux affiches , de signifier leurs conclusions 
trois jours au moins avant de se présenter à Taudien* 
ce f soit pour plaider , «oit pour poser les qualités. 

71. En toutes causes , les avoués ou défenseurs 
ne seront admis à j)laider contradictoirement ou à 
prendre leurs conclusions , qu'après que les conclu- 
sions respectivement prises , signées des avoués , 
ont été remises au greffier. 

7a. S'il est prid des conclusions sur le barreau , 
l'avoué ou les avoués seront tenus de les remettre ^ 
après les avoir signées , au greffier , qui les portera 
sur les feuilles d'audience. 

Les avoués seroht tenus d'ajouter à leurs conclu- 
sions l'indication de la section où la cause est pen- 
dante , et son numéro dans le rôle général. 

73. Les dispositions des articles 29 , 3o , 3i , 3a , 
55 , 34 > 35 , 36 , 37 et 39 du présent règlement , re- 
latives à l'instruction et au jugement dans les cours 
d'appel , seront aussi observées dans les tribunaux de 
première instance. 

74. Si les feuilles d'une ou de plusieurs audiences 
n'avaient pas été signées dans les délais et ainsi qu'il 
est réglé par les articles 36 et 37 du présent règle- 
ment , il en sera référé par le procureur impérial à 
la cour d'appel devant la chambre que tient le pre- 
mier président. Cette chambre pourra , suivant les 
circonstances et sur les conclusions par écrit de no« 




^^H tre procureur général , autoriser un des }ugcs qui 
^^H ont concouru à ces jugemens , à les signer. 

W 



i c T I O K V. 

Des ï^acations. 
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75. Dans les tribunaux depremiéreinstancecotn* 

Eosés de plusieurs chambres , le service , pendant 
îs vacations , se fait chaque année atternativeraent 
par le président et le vice- président, ou par l'undei 
vice-présidens , et par deux des juges qui n'ont point 
été directeurs du jury dans le cours de l'année , « 
qui ne sont point et ne doivent point être de service 
à la section chargée de la police correctionnelle , de 
manière que tous les juges fassent aussi successive- 
meut ce serTice. 

Le directeur du jury n'a point de vacances. 

76. Leministère public sera rempli par notre pro- 
cureur impérial , s'il n'a pas de substitut , ou aller- 
ïiaiîvement par notre procureur impérial et par son 
substitut , ou alternativement par les substituts, s'ib 
y en a plusieurs. 

97. Le président fera l'ouverture delà chambredes 
vacations , et notre procureur impi'rial y assistera. 

98. Les articles 4a, ^3, 44 et 45 Au présent régla 
jnem , concernant les chambres des vat'alîons df 
cours d'appel , seront observés dans les tribunanl 
de première instance. 

Néanmoins la chambredes vacations de premidl 
infjtance à Paris tiendra au moins quatre audienC) 
par semaine. 

TITRE III. 

Des Procureurs généraux et impériaux. 

79 Notre procureur général en chaque coiir d'aï 

pel et notre procureur impérial près chaque tribuni 



de première instance doivent yeiller à ce que les lois 
et réglemens y soient exécutés ; et lorsqu ils auront 
des observations à faire à cet égard , le premier pré- 
sident de la cour d'appel et Je président du tribunal 
de première instance seront tenus , sur leur deman- 
de, de convoquer une assemblée générale. 

80. Notre procureur général en chaque cour sera 
tenu d'envoyer à notre grand- juge ministre de la jus- 
tice, en avril et septembre de chaque année > un 
état contenant , 1.*^ le nombre des causes portées sur 
le rôle dans le semestre précédent ; ».^ le nombre 
des instances d'ordre entre des créanciers ; 3.^ celui 
des rapports d'affaires instruites par écrit ; 4«^ 1^ 
nombre des affaires qui auront été jugées contra- 
dictoirement, et celui des affaires jugées par défaut ; 
5.® le nombre des affaires restant à juger ; 6.^ lea 
causes du retard du jugement des affaires arriérées. 

Sont réputées arriérées les causes d'audience qui 
seraient depuis plus de trois mois sur le rôle géné^- 
ral , ainsi que les ordres ou procès par écrit qui ne 
seraient pas vidés dans quatre mois. 

81. Nos procureurs impériaux des arrondîssemens 
dû ressort de chaque cour seront tenus d'adresser , 
dans les huit premiers jours des mêmes mois, un sem- 
blable état , à notre procureur général, qui l'enverra 
k notre grand- juge ministre de la justice avec ses 
observations. 

82. Le service du ministère public auprès dea 
chambres de nos cours d'appel sera distribué par 
notre procureur général entre lui et ses substituts. 

Il en est de même pour notre procureur impérial 
dans les tribunaux de pemière instance. 

83. Dans toutes les causes où il y aura lieu de 
comntiuniquer au ministère public, les avoués seront 
tenus de faire cette communication avant l'audience 
où la cause devra être appelée , et même 1 dans Im 
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causescontracdictoircSjde communiquer troisfoni 
avant celui indiqué pour la plaidoirie. 

Ces communications se feront au parquet, dan 
la demi heure qui précède ou qui suit l'audience. 

âilaconimunication n'a pas étélbttedansle temp 
«•dessus , elle ne pa-ssera point en taxe. 

84. Lorsque celui qui remplit le ministère publj 
ne portera pas la parole sur-Je champ , il ne potilR 
demander qu'un seul délai, et il en sera faitmenÛQ 
#ur la feuille d'audience. { 

85. Dans les procès dont l'instruction estfH 
^crit , le juge-rapporteur devra veiller à ce que h 
communications au ministère public soient faites âl 
eez à temps pour que le jugement ne soit pas retarà 

86. Notre procureur gtnéral ou impérial, outO 
substitut, après avoir pris communication des pu 
ces , les fera remettre , dans le plus bref délai . a 
rapporteur , quand il les aura prises de ses mains 
sinon au greffe. 

87. Le ministère public une fois entendu, aucun 

fiurtie ne peut obtenir la parole après lui , mais se 
ement remettre sur-le champdesimples notes.coa 
me il est dit à l'an icle indu Ciide de procéduie. 

88. Notre procureur général ou impérial , ni S( 
substituts n'assisteront point aux délibérations d( 
juges , lorsqu'ils se retireront à la chambre du cou 
seil pour les jugemens ; mais ils sereut appelés 
toutes les délibérations qui regardent l'ordre et 
service intérieur; ils auront le droit de faire inscrij 
surlesregistresde la cour ou du tribunal les réquisi 
lions qu'ils jugeront k propos de faire sur cette m 
tiére. 

8g. Nos procureurs généraux ou impériaux 1 
leurs substituts sont soumis à la pointe de la méfl 
manière que les juges , lorsqu'ils sont remplacôs p 
pnjuge. '^ 
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T I T R E I V. 

Des Greffiers. 

QO. Les greffes de nos cours d'appel et ceux de nos 
tribunaux de première instance seront ouverts tous 
les fours, excepté les dimanches et fêtes , aux heures 
réglées par la cour ou par le tribunal de première 
instance, de manière néanmoins qu ils soient ouverts 
au moins huit heures par jour. 

91. Le greffier ou Tun de ses commis assermentés 
tiendra la plume aux audiences depuis leur ouver- 
ture jusqu à ce qu'elles soient terminées. 

Le greffier en chef assistera aux audiences solen- 
nelles et aux assemblées générales. 

92. Le greffier est chargé de tenir dans le meilleur 
ordre les rôles et les difiérens registres qui sont pres- 
crits par le Code de procédure , et celui des délibé- 
rations de la cour ou du tribunal. 

93. Il conservera avec soin .les collections des 
lois et autres ouvrages à l'usage de la cour ou du 
tribunal. Il veillera à la garde des pièces qui lui sont 
confiées et de tous les papiers du greffe. 

T I T R E V. 
Des Huissiers. 

r 

94- Nos tribunaux de première instance désigne- 
ront pour le service intérieur ceux de leurs huissiers 
qu'ils jugeront les plus dignes de leur confiance. 

95. Les huissiers audienciers de nos cours et de 
nos tribunaux de première instance feront tour-à- 
tour le service intérieur , tant aux audiencee qu'aux 
assemblées générales ou particulières ^ aux enquêtes 
et autres comjmissions. t 
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Les huissiers qui seront de service , se rQ 
droBt au lieu des séances , une heure avant l'ouvd 
ture de l'audience ; ils prendront au greffe l'extrJ 
des causes qu'ils doivent appeler. 

Us veilleront à ce (jue personne ne s'introdui 
à la chambre du conseil sans s'être fait anrH>nc< 
à l'exception des membres de la cour ou du tribuj 

Ils maintiendront , sous les ordres des préside 
la police des audiences. 

97. Les huissiers audienciers auront près lacorf 
ou ie tribunal , une chambre ou un banc où se dé 
poseront les actes et pièces qui se notifieront d'ft 
voué à avoué. 

98 Les émohimens des appels des causes et des 
significations dVvoué à avoué , se partagèrent égale- 
ment enlre eux, 

* 90- Les huissiers désignés parlepremierprésident 
06 Ja cour , ou par le président du tribunal de pre- 
mière instance , assisteront aux cérémonies publi- 
ques , et marcheront en avant des membres delà 
tour ou du tribunal. 

T I T R E V I. 






Dispositions générales, 

100, Les présidens , les juges , tant de nos couij| 
d'appel que de nos tribunaux de première instanctfl 
nos procureurs Rénéranx et impériaux et leurs subi 
tituts , les grefiifrs ut leurs commis de service ai< 
audiences , seront tenus de résider dans la ville fl 
est établi'i la cour ou le tribunal. Le défaut de 1 
«dence sera considéré comme absence. 

joi. Tous les aiiM , à la rentrée de nos coo] 
d'a,pe! , chambres réunies , il sera fait , par notÉ 
procureur générai , un discours sur l'observaiia 
les lois et le maintien de la discipline. 



(a5) 
102* Les officiers ministériels qui seront en con- 
travention aiTx lois, et réglemens , pourront , suivant 
la gravité des circonstances , être punis par des in- 
jonctions d'être plus exacts ou circonspects , par des 
défenses de récidiver , par des condamnations de 
dépens en leur nom personnel , par des suspensions 
à temps : Timpression et,méme raffiche des juger 
mens à leurs frais pourront aussi être ordonnées ^ 
et leur destitution pourra être provoquée , s'il y a 
lieu. 

io3. Dans les cours et dans les tribunaux de pre- 
mière instance , chaque chambre connaîtra des fau- 
tes de discipline qui auraient été commises ou dé- 
couvertes à son audience. 

Les mesures de discipline à prendre sur les plain- 
tes des particuliers ou sur les réquisitoires du 
, ministère public , pour cause de faits qui ne vse se- 
raient point passés ou qui n'auraient pas été décou 
verts à T audience , seront arrêtées en assemblée 
générale , à la chambre du conseil , après avoir ap- 
pelé l'individu inculpé. Ces mesures ne seront point 
sujettes à Tappel , ni au recours en cassation , saut 
le cas où la suspension serait l'effet d'une condam- 
nation prononcée en jugement. 

Notre procureur-général impérial rendra compte 
de tous les actes de discipline à n<^tre grand juge 
ministre delà justice, en lui transmettant les arrêtés, 
av<"C ses observations ^ afin quil puisse être statué 
sur les réclamations , ou que la destitution soit pro- 
noncée , s'il y a lieu. 

104. Notre procureur impérial en chaque tribu- 
. nal de première instance , sera tenu de rendre , 
. sans délai , un pareil compte à notre procureur- 
général en la cour du ressort , afin que ce dernier 
l'adre^ee a noire grand-juge ministre de la justice 
SLifw 665 observations. 



